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Fabrice Nicolino
LE GRAND SABOTAGE
CLIMATIQUE
Révélations sur un système corrompu :
ONU, Multinationales, Gouvernements…
ÉDITIONS LES LIENS QUI LIBÈRENT


Simulacre : nom masculin (latin simulacrum, représentation figurée). Ce qui n’a que l’apparence de ce qu’il prétend être.
Synonymes : semblant, apparence, caricature, faux-semblant, illusion, imitation, mensonge, parodie, simulation, frime (familier).
« Qu’il y ait simulacre, imitation et fable, et que plusieurs prennent plaisir, non seulement à jouer, mais à regarder et à s’étonner : le théâtre se définit par là tout entier ».
Michel Deutsch



À Mariane


Introduction
SOUS LE SOLEIL DE GEORGE PERKINS MARSH
Quand a-t-on su ? Quand a-t-on su que la Terre allait si mal ? Quand a-t-on su que le danger était immense ? Quand a-t-on su qu’une grande collision se préparait entre la rapacité et la beauté du monde ? Je ne reprendrai pas ici les chronologies sérieuses et innombrables qui détaillent point par point l’histoire des découvertes et des pionniers de l’écologie scientifique. Non que ce ne soit passionnant. On ne peut qu’être saisi par les personnages visionnaires que furent Darwin, Ernst Haeckel, Eduard Suess, Vladimir Vernadsky, Arthur George Tansley, Henry Chandler Cowles, Charles Sutherland Elton, George Evelyn Hutchinson, Edward Osborne Wilson, quelques autres. À eux la création des mots écologie, biosphère, écosystème, succession écologique, niche écologique, biodiversité.
Je sais cela, mais je penche, ici du moins, du côté des battants. Des cœurs battants. Des combattants magnifiques qui ne furent pas entendus lorsqu’ils énonçaient pourtant l’essence même de notre perdition commune. Henry David Thoreau bien entendu, poète né il y a plus de 200 ans, dont son Walden ou la vie dans les bois demeure un lumignon dans nos ténèbres. La preuve que l’on peut aimer ce qui vit. S’il est (très) connu, d’autres ont été oubliés depuis des lustres. Je pense par exemple à ce merveilleux George Perkins Marsh.

PARLER AUX SOURDS-MUETS
En France, presque personne ne le connaît. Aux États-Unis, sa patrie d’origine, à peine plus. Certains universitaires le citent. Quelques documents le signalent. De rares commentaires le désignent comme un pionnier de la pensée écologiste. Pourtant, Marsh est une montagne à lui seul. Un monument d’une telle dimension qu’il me donne le tournis. Dans son livre majeur, Man and Nature, il dit ce que nul autre au monde n’oserait énoncer. Et ce qu’il dit est d’une certaine manière totalement fou. Nous sommes en 1864, et bien qu’en pleine guerre de Sécession, les États-Unis d’Amérique franchissent toutes les frontières mentales et matérielles. L’industrialisation du monde paraît alors sans aucune limite discernable. On se précipite vers le Pacifique en train. Les Indiens meurent un à un, les bisons million par million. Le progrès sera inéluctable, car il est inéluctable. La Conquête est là. L’homme blanc avance.
C’est l’ivresse. Tout est possible. Tout devient réalité. Les villes poussent comme des champignons. Les coolies chinois triment pour le compte de leurs maîtres et meurent sans sépulture. Et c’est alors que survient George Perkins Marsh. Il naît en 1801 dans une petite ville du Vermont. Fils de sénateur, la voie est pour lui tracée. Le grec et le latin dès l’âge de cinq ou six ans, la découverte prodigieuse du livre, grâce à un frère plus âgé. Hélas, et l’on frôle la tragédie, du moins pour lui, il ne peut pratiquement plus rien lire entre 7 et 11 ans. La cause en serait une étrange fatigue des yeux, venue de trop longues lectures d’une Encyclopédie paternelle. Je trouve cela curieux, mais impossible d’en savoir plus.
Plus tard, il enseigne, devient avocat, se lance en politique, et il sera ambassadeur des États-Unis en Turquie puis en Italie. Parallèlement, sans cesse, sans la moindre trêve, il étudie. De façon démente et concentrée. D’une manière passionnée, et donc en solitaire. Il apprend quantité de langues – il parlera ainsi, et entre autres, le suédois –, dont peut-être, mais l’histoire ne le garantit pas, le langage des sourds-muets. Ce qui me rend Marsh si proche, outre ce que je vais vous dire, c’est le regard qu’il porte sur les humains. À son époque, les sourds-muets sont considérés comme des demeurés. Des imbéciles congénitaux qui ne sauraient rien apprendre. Lui, au contraire, s’intéresse au plus haut point à leur langue, et ne se prive pas de la comparer à la nôtre, à notre désavantage. Il agira pour l’ouverture d’écoles destinées à ces soi-disant « crétins ». N’est-ce pas beau, n’est-ce pas noble ? En 1840, je crois que si.
Passons au reste. Passons à ce fameux livre, Man and Nature. Très tôt, tout jeune, Marsh aime la nature comme on peut aimer une femme, ou un homme. « The bubbling brook, écrira-t-il, the trees, the flowers, the wild animals were to me persons, not things ». Ce qui veut dire : « Le ruisseau bouillonnant, les arbres, les fleurs, les animaux sauvages étaient pour moi des personnes, non des choses ». Eh George ! mais nous pensons exactement la même chose. Depuis toujours, et à jamais, les rivières et les forêts, le caillou même des pentes, les ciels étoilés, la mer océane sont pour moi des êtres. Vivants. Pleins d’une existence profonde, enchanteresse, mystérieuse. Certaine.
Bon, et la suite ? Encore un mot sur l’enfance, qui fixe tant le destin des hommes. Un événement a marqué ses premières années : l’incendie ravageur du mont Tom, qui surplombe le village de sa naissance, Woodstock. La forêt sommitale disparaît, laissant un sol nu. Marsh notera : « The rains of the following autumn carried off much of the remaining soil », ce qui est on ne peut plus logique. Les pluies de l’automne ont évidemment raviné la pente et charrié le sol jusqu’au bas de la colline. Il n’est pas interdit de voir dans cet épisode l’un des points de départ de la géniale entreprise de Marsh.

150 ANS AVANT JARED DIAMOND
Quand paraît Man and Nature, en 1864, sa vie est faite. Il a 63 ans, et toute son intelligence est enfin rassemblée. Il écrit un livre grandiose dans lequel, avant tout le monde sur cette Terre, il décrit la manière dont l’espèce humaine est en train de changer la face du monde, et de la planète. Nul doute qu’il est le précurseur absolu de ce qu’on nommera plus tard le mouvement écologiste. Il sent, ressent, comprend que l’homme devient une force géologique, un agent capable de modifier la trajectoire de notre si frêle esquif. Quelques exemples ? Oui, quelques exemples. Citation :
If we compare the present physical condition of the countries of which I am speaking, with the descriptions that ancient historians and geographers have given of their fertility and general capability of ministering to human uses, we shall find that more than one half of their whole extent including the provinces most celebrated for the profusion and variety of their spontaneous and their cultivated products, and for the wealth and social advancement of their inhabitants is either deserted by civilized man and surrendered to hopeless desolation, or at least greatly reduced in both productiveness and population.

Je résume. De vastes terres, jadis fertiles et profuses selon les historiens et les géographes, ne peuvent plus supporter les activités humaines. Soit elles sont plongées dans une « désolation sans espoir », soit leur productivité est si réduite que la population locale a, elle aussi, été ramenée à la portion congrue. L’Empire romain, dit-il plus loin, devait sa munificence aux produits venus d’Espagne, de Sicile, des bords du Rhin, d’Afrique du Nord, d’Asie Mineure. Et son déclin s’explique par un effondrement écologique, ni plus ni moins. Certes, l’expression n’est pas utilisée – c’eût été un anachronisme –, mais l’essentiel est là. On dirait Jared Diamond (auteur d’Effondrement), 150 ans avant lui. Je ne vais pas continuer, car je n’arrêterais plus. Marsh s’attaque même aux grands travaux des humains, qui les rendent si fiers de leurs destructions. Il parle ainsi du canal de Suez, du drainage du Zuiderzee, des ravages provoqués par l’activité minière. En plein milieu de la ruée vers l’or ! Ce type est un extraterrestre, un personnage de science-fiction, l’envoyé de Frank Herbert (auteur de l’immortel Dune) dans le passé. Marsh n’existe pas. Où trouverait-on un autre gars capable d’achever son livre par ces mots : « Il n’y a rien de petit dans la Nature. Une maxime légale dit que “la loi ne s’intéresse pas elle-même aux menues vétilles” ; de minimus non curat lex ; mais dans le vocabulaire de la nature, petit et grand ne sont que des éléments de comparaison ; elle ne connaît pas les broutilles, et ses lois sont aussi inflexibles quand elles s’appliquent à un atome que lorsqu’elles concernent un continent ou une planète1 » ?

L’APPLAUDIR DEBOUT
Je devrais, par simple admiration, m’en tenir là, et applaudir debout. Du reste, je le fais. Je le fais vraiment. Je me lève de mon bureau, et j’applaudis le Maître disparu.
Mais je ne peux m’empêcher de continuer un peu, car cette lecture me plonge dans des affres métaphysiques. À quoi sert de parler, d’écrire, de dire la vérité si personne n’est décidé à écouter ? J’ai beaucoup pensé, ces derniers jours, à l’immense solitude qu’a pu être la vie d’un George Perkins Marsh, perdu dans un monde qui n’était pas fait pour lui. Comment a-t-il pu supporter de parler dans le vide ? Oui, à quoi sert de savoir ? À quoi sert de parler quand on ne peut pas agir ?
Presque un siècle après, c’est au tour de Fairfield Osborn. À la sortie de la Seconde Guerre mondiale, ce scientifique préside la Société zoologique de New York. Et en 1948, il publie une admirable synthèse de la situation mondiale, La Planète au pillage, traduite l’année suivante chez Payot. Le déferlement américain et sa profusion matérielle s’emparent de l’Europe et du reste du monde. On va cracher comme jamais du tracteur, du pesticide, de la bagnole, du béton, de l’acier, du désastre.
Fairfield Osborn, parfait inconnu comme Marsh, annonce ce qui va réellement se passer. Comme il n’est pas du genre à reculer devant la difficulté, il prend l’histoire de l’homme et de ses épopées à bras-le-corps : avant-hier, hier, aujourd’hui et même demain. Avec des développements régionaux concernant l’Asie, la Russie, l’Amérique, l’Europe alors exsangue. Il ne fait aucun doute à ses yeux que la situation écologique de la planète est grave. Pour des raisons qui sont aujourd’hui (presque) évidentes, mais qui ne l’étaient pas, Dieu sait, en 1948. L’appauvrissement continu des sols, la disparition des forêts, la folle poussée démographique, le mortel appétit de profit. Il comprend et il écrit que l’humanité est devenue une force géologique, capable donc d’agir à l’échelle géante du temps le plus long.

LA CLAIRVOYANCE, C’EST NOUS !
Sur ce dernier point, je dois avouer que je croyais cette vision bien plus récente. Du moins en 2008, au moment de ma lecture. J’étais même naïvement convaincu qu’elle datait d’un article retentissant du prix Nobel de chimie Paul Crutzen (1995), paru en 2000. Crutzen avait alors forgé un néologisme parfait pour décrire ce phénomène inouï d’un changement géologique provoqué par l’homme : « l’ère anthropocène ». Eh bien, Osborn est bel et bien l’un des pères de cette notion fondamentale.
Pourquoi Osborn a-t-il été à ce point oublié ? Je sais que l’histoire est écrite par les vainqueurs. Et nous sommes, nous les écologistes, les grands vaincus du siècle passé, passé autant qu’aveugle. Mais à ce point ? Je traîne dans la tête depuis l’adolescence cette phrase du poète belge Norge : « Quand la grande vérité fut dite, on s’aperçut qu’il n’y avait pas d’oreille pour l’entendre ».
Une dernière chose dynamite les pauvres discours dont l’ordre en place nous abreuve chaque jour ou presque. L’écologie est aussi une science. Un savoir rigoureux, patient, complexe qui aura démontré, pour qui sait encore lire, que nous incarnons, à côté de tant d’autres choses, la rationalité. Je crois qu’il ne faut surtout pas laisser ce mot aux falsificateurs de la scène médiatique et politique. Ceux qui prétendent qu’on peut continuer de la sorte ne sont pas seulement des barbares. Pas seulement de sordides épiciers. Pas seulement des adorateurs du laid. Ils sont en outre des dévots de la magie, des cartomanciens de troisième ordre, des spirites de bas étage. À eux l’irrationalité ! À nous la clairvoyance !
Au reste, qui relie mieux que Roger Heim les deux fils, celui du bonheur des formes vivantes et celui de la science la plus exigeante ? Lui aussi a été effacé des consciences, et pourtant ! Né en 1900, il entre à Centrale en 1920, suit une formation d’ingénieur chimiste, mais repousse la carrière qui s’ouvre à lui parce qu’il a rencontré l’univers somptueux des champignons. Le grand Narcisse Théophile Patouillard, pharmacien et mycologue de premier ordre, lui ouvre les portes du paradis. Heim est déjà amoureux des fleurs et de la flore, il herborise dès que cela lui est possible, mais grâce à Patouillard, Heim découvre le monde singulier des champignons exotiques et crée avec d’autres Les Annales de cryptogamie exotique. Il enchaîne sur un doctorat consacré largement aux Agarics à spores ocracées, des champignons de couleur jaune pâle dont les particularités le fascinent. Plusieurs espèces portent son nom, comme Agaricus heimii, Callistosporium heimii, Coprinus heimii, Hydnum heimii, Inocybe heimii, Peziza heimii, Psilocybe heimii. En 1933, il est sous-directeur du Muséum national d’histoire naturelle. Son épouse, la Roumaine Panca Eftimiu, est elle aussi mycologue. Le bonheur, probablement.

ROGER HEIM LE MAGNIFIQUE
Il est savant, de plus en plus savant, mais n’oublie pas le sort des sociétés humaines. En 1942, il est résistant. Faut-il le rappeler ? En cette année maudite, l’Europe (presque) entière mise sur la victoire nazie. Heim est arrêté, déporté à Mauthausen, en revient, à la différence de tant d’autres. À Mauthausen, la carrière de granit était le lieu de l’épuisement final, et de tous les massacres.
Dès 1946, il est à l’Académie des sciences. En 1952, devenu directeur du Muséum, il publie un petit livre chez Armand Colin, Destruction et protection de la nature. Il y aligne l’interminable liste des espèces déjà disparues à cause de l’action humaine. La grue criarde, par exemple, dont lui seul parle encore. Il s’alarme des effets délétères du DDT, pulvérisé absolument partout, comme en Camargue, pour la débarrasser – déjà – des moustiques. Il parle bel et bien des lobbies agricoles. Il dénonce même l’existence d’une « fausse » science, en vérité au service de l’économie et de la destruction. Ne mentons pas, le livre a ses limites. Certes, Heim voit comme peu d’autres ce qui se passe : la nature est partout assommée, avant que d’être jetée au charnier. Mais il rêve encore d’un sursaut qui ne se produira pas, fruit d’une alliance entre la science, l’art et l’économie. Il n’a pas compris que dans le tableau, l’économie, cette maladie mentale, est de trop.
Et néanmoins, il est grand, et va le prouver encore. En 1962, l’Américaine Rachel Carson publie un livre fondation, Printemps silencieux, qui pour la toute première fois, montre dans le détail la folie des pesticides de synthèse, DDT en tête. Qui tuent tout ce qui vit. Heim est alors, par quelque miracle qui ne s’est pas reproduit, directeur du Muséum et président de l’Académie des sciences. Qu’on y songe une seconde : il rassemble à lui seul le savoir naturaliste, sa sensibilité, l’amour des formes vivantes, et les sciences qu’on commence à appeler dures, comme la physique ou la chimie. Sa carrière est passée, il est couvert d’honneurs, et pourrait enfin dételer et prendre une retraite mille fois méritée. Il va sortir de sa besace une grenade dégoupillée, qui lui rappelle peut-être quelques souvenirs.
Roger Heim décide en effet d’écrire la préface française du livre de Carson. Ès qualités. Et voici ce que cela donne : « On arrête les “gangsters”, on tire sur les auteurs de “hold-up”, on guillotine les assassins, on fusille les despotes – ou prétendus tels –, mais qui mettra en prison les empoisonneurs publics instillant chaque jour les produits que la chimie de synthèse livre à leurs profits et à leurs imprudences ? ». Le président de l’Académie des sciences. Qui oserait encore parler de la sorte, qui ne serait aussitôt appelé terroriste par la coalition de tous les pouvoirs ?
Allons. On m’aura compris, ou l’on n’y parviendra jamais. Je songe après tant d’autres, car l’exemple aura beaucoup servi, au roman Il Gattopardo, qui a aussi donné naissance à un film bien connu, Le Guépard. Son auteur, Giuseppe Tomasi, prince de Lampedusa, est mort en 1957, après avoir essuyé le refus de deux grands éditeurs italiens, Einaudi et Mondadori. Le livre paraîtra malgré tout l’année suivante, à titre posthume donc. On peut y voir, entre autres choses, le passage si difficile entre un ordre ancien et un ordre neuf en Sicile, au moment de l’unification italienne, le fameux Risorgimento. Les gens de pouvoir sont lucides, et savent que cela ne peut durer. Mais ils sont surtout dissimulateurs, et manipulateurs.
Le neveu aimé du prince, Tancredi, rejoint les révolutionnaires de l’époque, c’est-à-dire les garibaldiens. Mais est-il bien sincère ? Jusqu’où est-il sincère ? Il déclare cette phrase mille fois citée depuis : « Se vogliamo che tutto rimanga com’è, bisogna che tutto cambi. ». En français : « Si l’on veut que tout reste comme c’est, il faut que tout change ». Telle est bien l’histoire que je vais vous raconter. Cela ne pouvait pas durer, et les puissants de ce monde en faillite l’ont perçu très tôt. Mais comme il n’était pas question de changer de cadre, on se contenta d’épousseter. Ornements et passementeries peuvent faire des merveilles, lorsque l’on a décidé d’être aveugle. Ce qui suit est l’histoire d’un simulacre.


1. Notre traduction. En anglais, « Nothing small in Nature. It is a legal maxim that “the law concerneth not itself with trifles” ; de minimus non curat lex ; but in the vocabulary of nature, little and great are terms of comparison only ; she knows no trifles, and her laws are as inflexible in dealing with an atom as with a continent or a planet ».





CHAPITRE 1
Accouchement acrobatique de la première conférence

Où l’on découvre que les dents ont commencé à claquer en 1968, quand la jeunesse du monde défiait l’ordre établi. Où l’on apprend avec surprise que l’UNESCO aura été un pionnier. Où l’on parle à voix très basse de pollution et de pesticides. Où l’on entend le président Reagan clamer qu’il n’y a pas de limites. Où l’on admire un certain Maurice Strong chevauchant son vélo dans les rues de Stockholm.

Ce livre est bien trop personnel pour que je me dissimule. C’est bien moi qui parle, et j’espère que vous me ferez confiance, car toutes les informations publiées ici sont vérifiées. Hélas, d’un certain point de vue. Dans ce premier chapitre, je souhaite vous parler d’un point de départ de cette si curieuse histoire. C’est-à-dire le premier Sommet de la Terre organisé à Stockholm en 1972.
QUATRE MOIS APRÈS LES BARRICADES
Du 4 au 13 décembre 1968, au siège parisien de l’UNESCO – une création de l’ONU – se tient une conférence internationale au titre lourd. Il ne faut pas croire. On s’inquiète. La réunion est consacrée à « l’utilisation rationnelle et la conservation des ressources de la biosphère ». Utilisation, pour ne pas dire exploitation. Preuve d’un certain embarras sémantique, le véritable intitulé de la réunion était au départ : « Conférence intergouvernementale d’experts sur les bases scientifiques de l’utilisation rationnelle et de la conservation des ressources de la biosphère ». N’importe. C’est un premier pas. Prétendent-ils.
Au même moment ou à peu près, le monde flambe. Les étudiants américains se mettent en grève contre la guerre américaine au Vietnam, où le FNL et l’armée nord-vietnamienne ont lancé au début de l’année leur grande offensive du Têt. Ernesto Guevara, mieux connu comme Che, est mort l’automne précédent dans un coin perdu de la Bolivie. Mai 68 déferle en France, l’Espagne commence à rugir contre Franco, les vieux crabes staliniens envahissent la Tchécoslovaquie, Cuba rêve d’un hombre nuevo – un homme nouveau – qui ne verra pas le jour, les flics mexicains tuent par centaines les manifestants de la place Tlatelolco, à Mexico, l’Italie s’apprête à vivre son maggio strisciante – le mai rampant –, en Allemagne, 100 000 jeunes se rassemblent le 11 mai à Bonn, après Berlin en février. Entre autres, bien sûr.
Et donc, voilà l’UNESCO, quatre mois après les barricades de la rue Gay-Lussac. On a réuni trois centaines de bureaucrates, de techniciens, de scientifiques, de politiques de l’ONU et de ses agences spécialisées, comme l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ou l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Sans oublier les experts de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), dont la création en 1948 doit beaucoup à l’ONU. J’aurai l’occasion de reparler de tout ce beau monde.

ADAPTER LA VILLE À LA BAGNOLE
De quoi parle-t-on à la conférence ? Selon le Monde du 5 septembre 1968, qui y consacre un premier article, « les ressources naturelles, terre, air et eau, sont menacées par l’homme. Et pourtant l’espèce humaine, qui se multiplie à un rythme accéléré, en a besoin pour survivre ». Voilà qui est bien dit. Déjà. Le 16 septembre, le même journal rend compte de la réunion sous un titre qui ferait rire en des temps plus cléments : « Préserver l’équilibre naturel ou mourir ».
Je devrais tout citer, mais je ne puis donner qu’un long extrait :
Les activités industrielles empuantirent l’atmosphère, la chargèrent de CO2 ou d’autres produits toxiques et polluèrent irrémédiablement les cours d’eau. Enfin depuis vingt-cinq ans ce processus s’est accéléré d’une façon redoutable : concentrations urbaines de plus en plus gigantesques ; emploi immodéré de produits chimiques nouveaux (pesticides, herbicides entre autres) et rejets d’hydrocarbures ou de matières nucléaires […] Il est donc temps que les États et les organismes internationaux prennent des mesures de sauvegarde.

Je ne le cache pas, cela produit son petit effet, même sur un vieux combattant comme moi. 1968. Deux ans plus tard, le 22 avril 1970, des millions d’Américains – certaines sources évoquent 10 % de la population totale – défilent pour le premier Earth Day, le Jour de la Terre. Walter Cronkite, journaliste vedette de CBS, annonce à l’antenne : « une journée unique dans l’Histoire américaine touche à sa fin. Une journée spéciale et un énorme élan national qui illustre la quête de l’humanité pour sa propre survie ».
Pour l’anecdote, le président français Georges Pompidou y va de sa propre lucidité. Deux mois plus tôt, le 28 février, il a prononcé un beau discours sur « les problèmes de l’environnement urbain ». L’homme sait de quoi il parle, qui a promis – et il a tenu parole – d’adapter la ville à la bagnole. En décembre 1967, Premier ministre, il a inauguré la voie parisienne dite express, qui permet de traverser Paris en 13 minutes. Les journalistes sont alors en pleine extase. Le Parisien libéré s’enthousiasme : « Pour les Parisiens victimes des embouteillages permanents, c’est sans doute le plus beau cadeau de Noël ! ». Le Figaro constate que cette « autoberge » comme on l’appelle au départ, permet « de gagner le centre de la capitale en 7 minutes, à une vitesse limitée à 60 km/h […] sans rencontrer un seul feu rouge, en évitant 23 ponts, en empruntant 7 passages souterrains ».
Et que dit le même Pompidou ce 28 février 1970 après avoir facilité l’augmentation du trafic autoroutier ? « L’emprise de l’homme sur la nature est devenue telle qu’elle comporte le risque de destruction de la nature elle-même […] La nature nous apparaît de moins en moins comme la puissance redoutable que l’homme du début de ce siècle s’acharnait encore à maîtriser, mais comme un cadre précieux et fragile qu’il importe de protéger pour que la Terre demeure habitable à l’homme ».

REAGAN : IL N’Y A PAS DE LIMITES
En 1972, le rapport Meadows, traduit en France sous le titre alléchant Halte à la croissance ?, énonce une vérité qui ne trouvera pas son chemin : tôt ou tard, une croissance matérielle perpétuelle mènera à l’abîme. Les époux Meadows, car il y a Donella et Dennis, s’y appuient sur une méthodologie pluridisciplinaire basée sur la dynamique des systèmes. Qui ne doit rien, horresco referens !, à la théorie économique qui règne sur le monde. Alors c’est l’émeute chez les grands servants de la machine.
L’ultralibéral Friedrich August von Hayek – il sera prix Nobel d’économie en 1974 – déclare dans une conférence à la mémoire d’Alfred Nobel : « L’immense publicité donnée récemment par les médias à un rapport qui se prononçait au nom de la science sur les limites de la croissance, et le silence de ces mêmes médias sur la critique dévastatrice que ce rapport a reçu de la part des experts compétents, doivent forcément inspirer une certaine appréhension quant à l’exploitation dont le prestige de la science peut être l’objet ». Dix ans plus tard, le 20 septembre 1983, le président américain Ronald Reagan, grand admirateur de Hayek, livrera une version plus cash, et trash : « Il n’y a pas de limite à la croissance, car il n’y a pas de limite à l’intelligence humaine, à son imagination et à ses prodiges ».
Mais revenons à 1972, car un grand spectacle se prépare, à l’initiative pleine et entière de l’ONU, cette fois. L’affaire a traîné des années depuis 1968, de comité machin en commission Tartempion. Mais enfin, ça y est : le 7 décembre 1970, la vingt-cinquième session de l’Assemblée générale de l’ONU décide l’organisation d’une « Conférence des Nations Unies sur l’environnement ». On a échappé de peu à un autre intitulé, incompréhensible : « Problèmes du milieu humain ».
Comment préparer un tel événement ? On pense qu’une entrée en matière s’impose, et le grand ordonnateur de la Conférence, le Canadien Maurice Strong – il est, on le découvrira, le personnage principal de ce livre – va confier à René Dubos, un Américain d’origine française, le soin d’écrire un livre d’introduction. Dubos accepte, et rédige avec Barbara Ward ce qui deviendra un fier étendard du haut des tribunes officielles pendant des années : Nous n’avons qu’une Terre, paru en France chez Denoël. 152 experts de 58 pays, pas moins, les ont aidés. L’ouvrage s’en ressent, qui ploie sous de multiples informations, et constate : « Les experts s’accordent en général sur la validité des faits eux-mêmes, c’est sur l’interprétation et l’utilisation de ces faits qu’ils ne s’entendent plus ».

LA NATURE EXISTE-T-ELLE ?
Sous couvert de sagesse et de science, on y trouve des partis pris fort nets. Ainsi, « pour faire vivre décemment 7 à 10 milliards d’hommes sur cette planète, il faut faire un choix et ce choix se portera vraisemblablement sur l’énergie atomique ». Car il ne s’agit pas, on s’en doute, de mettre en cause quoi que ce soit, malgré un constat d’ensemble qui devrait y conduire : « La combustion de carburant augmente, avec des conséquences imprévisibles pour les climats et l’atmosphère de la planète. […] Trop de poisons, d’insecticides et d’engrais se déversent dans les océans, trop de pétroliers y vident le fond de leurs cales ».
D’ailleurs, ce qu’on appelle encore le tiers-monde a besoin selon eux de se « développer », suivant le schéma qui a eu tant de succès dans les pays du Nord. Mais il y faut deux conditions. D’abord, « une politique vigoureuse en faveur de la dénatalité ». Ensuite, les pays pauvres doivent miser « sur une modernisation très rapide de leur agriculture et une expansion de leur industrie et de leur urbanisation ». Ah. Cela annonce sans détour aucun l’agriculture industrielle pour tous, les bidonvilles, et les cheminées d’usines les plus polluantes, celles que le Nord se fera un plaisir de délocaliser là-bas, contre remboursement bien sûr. Dubos et Ward, humanistes au grand cœur comme il se doit, se défendent contre ces sombres perspectives, et plaident pour une agriculture basée sur la main-d’œuvre humaine, « légère » en somme. Et ne semblent pas réaliser que le mot de modernisation n’a, dans le monde tel qu’il est, qu’une seule signification. Les pesticides et les engrais de synthèse. L’irrigation par ponction dans les nappes phréatiques.
Mais au fait, qui est René Dubos ? Un agronome et biologiste qui ne s’est jamais intéressé beaucoup à la nature, c’est le moins que l’on puisse écrire. Quelques jours après la conférence, il déclare au journal Le Monde : « Ce que nous appelons la nature, c’est ce qui a été créé par l’homme. Prenez, par exemple, les îles Fidji dans l’océan Pacifique. Elles sont très proches et pourtant très dissemblables, car l’une a été façonnée par la présence britannique, et l’autre par la présence française. Les problèmes d’environnement sont des problèmes humains et non écologiques ». Il faut suivre.
Quant à la conférence elle-même, elle est parfaite de bout en bout. Les délégués y arrivent à vélo, conduits par Maurice Strong lui-même. Les « contestataires » des futurs Sommets, barbus et chevelus, sont là aussi, par centaines, avec chemises à fleurs – nous sommes en 1972 –, bandanas, violons et guitares. Et il en sort une déclaration historique, forcément historique, faite de 26 principes dont certains ne peuvent manquer d’être cités ici.
Le premier : « La liberté est un droit fondamental pour l’Homme, l’égalité et des conditions de vie satisfaisantes aussi, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être. Il a le devoir de protéger et d’améliorer l’environnement pour les générations actuelles et futures ». Ayant eu l’impression confuse d’avoir déjà lu cela, j’ai fini par rapprocher ces mots de la Charte de l’Environnement de 2005 en France, voulue par le président Jacques Chirac, sur les bons conseils de son ami Nicolas Hulot. Son article premier dit en effet : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ». Cela ressemble.

CE QU’EST VRAIMENT LE « DÉVELOPPEMENT »
Mais pour dire le vrai, le texte de 1972 a sa singularité, et semble avoir compris l’essentiel, car il énonce en son principe 6 que « les rejets de matières toxiques ou d’autres matières […] sous des concentrations telles que l’environnement ne puisse plus en neutraliser les effets doivent être stoppés de façon à éviter que les écosystèmes ne subissent des dommages graves ou irréversibles. La lutte légitime des peuples de tous les pays contre la pollution doit être encouragée ». N’est-ce point gauchiste ? Si, car la logique voudrait que l’on s’en prenne dans la foulée à l’industrie transnationale et que l’ONU soutienne toutes les batailles à venir des peuples du delta du Niger, de l’Amazonie, de l’Équateur, de l’Inde, de l’Indonésie et d’ailleurs contre les dévastations écologiques. Non ? Non. On en restera sagement aux paroles.
Pour le reste, un mot revient avec force, celui de développement. Dans un livre magistral et encore marginal aujourd’hui, Le Développement : Histoire d’une croyance occidentale, Gilbert Rist en a fait une critique implacable. Nous sommes en 1949, et la grande victoire contre les fascismes est loin derrière, déjà. Le monde du Nord s’oppose au monde de l’Est. L’Amérique contre l’Union soviétique. Le 29 janvier, le président américain Truman délivre le traditionnel discours de l’état de l’Union. Assoupissement garanti, à l’ordinaire du moins. Mais cette fois, par exception, il y a une surprise. Le propos de départ devait se contenter de trois points, dont un appel à renforcer cette ONU naissante, celle-là même qui organisera la Conférence de 1972. Un conseiller resté anonyme – il n’y a point de complot, Truman est évidemment d’accord – suggère d’en ajouter un quatrième au dernier moment. En voici un court extrait : « Quatrièmement, il nous faut lancer un nouveau programme qui soit audacieux et qui mette les avantages de notre avance scientifique et de notre progrès industriel au service de l’amélioration et de la croissance des régions sous-développées […] Pour la première fois de l’histoire, l’humanité détient les connaissances techniques et pratiques susceptibles de soulager la souffrance de ces gens ».
C’est philanthropique, mais surtout stratégique. Un, on désigne les autres, les gueux du Sud, comme sous-développés. « Au-dessous » des Américains suralimentés, suréquipés, surproduisant du blé, du maïs, des outils, des machines, des objets. Deux, on désigne un marché géant, plutôt un déversoir où l’on pourra vendre de mille manières les biens matériels que les usines et entrepôts de l’après-guerre crachent jour et nuit. Trois, on désigne un modèle économique, bientôt politique, qu’il faut et qu’il suffit de suivre pour se libérer de la boue et de la houe. Le développement est une machine de guerre qui va plonger le monde dans le chaos écologique.

100 000 DOLLARS CONTRE 120 MILLIARDS
Je ne suis guère étonné de retrouver ce mot dans tant des proclamations de la Conférence de 1972. Principe 8 : « Le développement économique et social est indispensable si l’on veut assurer un environnement propice à l’existence et au travail de l’homme et créer sur la terre des conditions nécessaires à l’amélioration de la qualité de la vie ». Principe 9 : « Les déficiences de l’environnement imputables à des conditions de sous-développement et à des catastrophes naturelles posent des problèmes graves, et le meilleur moyen d’y remédier est d’accélérer le développement par le transfert d’une aide financière et technique substantielle pour compléter l’effort national des pays en voie de développement ».
Flonflons pour tout le monde, embrassades générales, comme à chaque fois pendant les cinquante années suivantes. Il en sortira le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), et les Sommets de la Terre suivants. Voilà comment Le Monde du 19 septembre 1972 commente la chose :
« Une seule Terre… » Cette formule de ralliement des participants de la conférence de Stockholm sonne étrangement aux oreilles du public maintenant que le rideau est tombé. L’adoption de la « déclaration des Nations unies sur l’environnement » ne doit pas faire illusion. Il a fallu des acrobaties de procédure pour en arriver là, et cet accord final sur un texte n’aura pu masquer les profondes divergences de vues constatées au cours des séances […] Cependant, il serait injuste de dire que la conférence de Stockholm n’a pas eu d’aspects positifs. Elle a recommandé notamment la création d’une banque de gènes pour assurer la survie de variétés vouées autrement à la disparition. Elle a insisté sur la nécessité d’établir un registre des produits chimiques toxiques et elle a suggéré la création de fichiers d’adresses qui faciliteront l’échange des informations et des techniques.

Je reconnais que je me moque. Un registre, une banque de gènes, un fichier d’adresses. Comment le PNUE sera-t-il financé ? Le Monde nous éclaire : « L’idée lancée, il y a dix-huit mois, par M. Nixon, sera sans doute retenue : constituer par des versements volontaires des pays – sept, dont la France, ont déjà couché leur nom sur la liste – une réserve de 100 000 dollars (l’équivalent de 500 000 francs) qui seront destinés à financer au cours des cinq prochaines années tout ou partie d’opérations de sauvegarde exemplaires ». 100 000 dollars sur cinq ans pour sauver le monde. Entre 1965 et 1973, l’Amérique impériale a dépensé au Vietnam, pour brûler le pays et ses habitants, à coups de défoliants chimiques et de mitraille, 120 milliards de dollars. Je vous laisse calculer le rapport entre les deux sommes.




CHAPITRE 2
Le soporifique Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE)

Où l’on est bien obligé d’admettre que le livre Une seule Terre méritait un beau programme. Où l’on rappelle les 120 000 tonnes de pétrole du Torrey Canyon, épandues sur les plages anglaises et françaises. Où l’on fait la connaissance d’un Maurice Strong saluant bien bas l’Indienne Indira Gandhi. Où l’on s’ennuie à périr en compulsant les rapports d’activité d’un mort-vivant pourtant si jeune.

La conférence de Stockholm de 1972 a proclamé l’existence d’Une seule Terre. Encore faut-il bâtir une organisation mondiale, capable de se situer à cette échelle. Ce sera le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), officiellement créé le 15 décembre 1972. Il y a déjà le feu au lac. En tout cas, il approche des berges. Les signes se multiplient. Par exemple, l’affreuse histoire de la thalidomide, qui démontre ce que peut faire dans un corps humain une molécule chimique. Découverte en 1953, la thalidomide va devenir une sorte de panacée. On lui connaît 78 dénominations commerciales, et elle sera prescrite, entre autres, contre la tuberculose, les nausées du matin chez les femmes enceintes, la grippe, l’éjaculation précoce, la peur des examens, les maladies infectieuses fébriles, les douleurs, les difficultés de concentration.
Une publicité de 1961 montre un gosse blond ouvrir une bouteille de Distaval – nom commercial de la thalidomide –, tandis qu’une bulle prétend que « La vie de l’enfant peut dépendre de la sécurité qu’apporte le Distaval ». La pub ne se trouve pas dans quelque équivalent de Pif le Chien, mais dans le très prestigieux British Medical Journal. Hélas, la thalidomide a de puissants effets tératogènes – provoquant des malformations monstrueuses –, et de 10 000 à 20 000 gosses naîtront avec des membres en moins.
HALTE À LA CROISSANCE, VRAIMENT ?
Autre fait marquant de ces années enfuies, la marée noire du Torrey Canyon, qui frappe de stupeur l’opinion occidentale. Le pétrolier s’échoue avec ses 120 000 tonnes de brut, en mars 1967, entre les îles Scilly et les côtes britanniques. La pollution, gravissime, atteindra les côtes françaises, y semant la désolation. Enfin, sans souhaiter ni pouvoir être exhaustif, il faut rappeler le rapport commandé par le club de Rome, né en 1968, et qu’on appellerait aujourd’hui un think tank, réunissant des économistes, des scientifiques, des fonctionnaires souvent de hauts rangs, des industriels. En 1970, ce club commande au Massachusetts Institute of Technology (MIT) un travail de prospective qui paraîtra en France, en 1972, sous le titre Halte à la croissance ?, présenté au chapitre précédent. Le PNUE ne naît donc pas du néant, mais d’une grave interrogation sur le sens et les limites de ce que les gazettes, les politiciens, les industriels appellent le « progrès ».
Son premier directeur, Maurice Strong est déjà secrétaire général adjoint de l’ONU, ce qui facilite le travail. On le voit d’ailleurs en photo, tout sourire, avec U Thant, secrétaire général jusqu’en 1971, puis avec Kurt Waldheim, qui prend sa suite. Ou avec la Première ministre de l’Inde, Indira Gandhi. On va voir ce qu’on va voir.
Ce qu’on verra surtout, c’est une assemblée de notables de second ordre, envoyés par leurs pays respectifs trôner, sur notes de frais qu’on imagine conséquentes, dans des assemblées générales loufoques. En témoignent les rapports d’activité publiés dès 1973, dont la lecture complète découragerait moines copistes et scribes accroupis de tous les temps. Je l’ai fait, jusqu’à un certain point de ce qu’il faut appeler de déprime. Je n’ai pas parcouru toutes les années – seulement 1973, 1975, 1980, 1985, 1991 – et ne suis pas parvenu à tout lire. Ce n’est pas seulement qu’ils sont en anglais.

L’INFERNAL ENNUI DES RAPPORTS OFFICIELS
C’est aussi et surtout qu’ils sont écrits dans une langue que personne ne parlera jamais, par bonheur. Une vraie novlangue bureaucratique, qui endort fatalement au bout de quelques paragraphes. Je gage, sans preuve il est vrai, que personne ne sera venu à bout d’un seul compte rendu. Mais je vais essayer de donner une idée de cette étrangeté radicale.
L’Assemblée générale du PNUE commence par une harassante cérémonie où l’on règle procédures, élection du bureau, accord sur la date des prochaines retrouvailles. Il faut comprendre que dès 1973, le conseil d’administration accueille 58 pays, ce qui ne peut, d’évidence, que faciliter son efficacité. Ce qu’on appelle le tiers-monde est là en force – Somalie, Ghana, Brésil, Sénégal, Panama, Pérou, Kenya, Maroc, Malawi, etc. –, mais aussi le bloc communiste – URSS, Allemagne de l’Est, Chine, Tchécoslovaquie –, mais encore l’Occident, avec les États-Unis, l’Autriche, l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie, la France bien sûr.
Chacun a son mot à dire, car chacun est là sur mandat de son propre pays. Et cela donne un grandiose défilé d’interventions, chacune numérotée par paragraphe, de 13 à 87. Oui, 74 paragraphes pour satisfaire à peu près tout le monde, sous le titre nullement ironique de « Plan d’action pour l’environnement humain : programme de développement et priorités ». Quelles sont les priorités ? Bien malin qui le découvrirait. La plupart des paragraphes commencent par « several representatives », ou « many representatives » ou « a large number of representatives », ou « some representatives ». Ce qui veut dire à chaque fois que de nombreux représentants de leurs États respectifs – on ne sait pas lesquels – ont souhaité exprimer leur point de vue.
Que disent-ils ? En vrac, il faut une politique énergétique globale pour éviter une crise. Il serait bien d’avoir un instrument permettant de prévoir les sécheresses, les tremblements de terre et les inondations. Un grand système d’information serait d’une grande utilité. Coordonner la recherche avec le système MaB de l’UNESCO serait formidable. Surtout ne pas oublier que dans les pays dits « en voie de développement », bien souvent, ce n’est pas l’industrialisation qui nuit à l’environnement, mais le « sous-développement ». Insister sur l’usage inconsidéré de ressources naturelles, tant dans les pays développés que dans les autres. La lutte contre l’érosion des sols, leur salinisation, leur contamination doit devenir une priorité. Il faut renforcer « les études entre couvert forestier et conditions bioclimatiques dans les zones tropicales ». L’inquiétude face à la disparition des espèces animales et végétales est telle qu’il faut soutenir les politiques destinées à les protéger. Un mélange ahurissant de foir’fouille et de café du commerce mondial.

LE DÉFILÉ DES DÉLÉGATIONS
D’une façon générale, le PNUE n’est pas avare de sigles neufs et d’inventions baroques. Ainsi d’Earthwatch, lancé en 1972 pour « surveiller les perturbations mondiales majeures de l’environnement et donner une alerte précoce des problèmes nécessitant une action internationale ». En concurrence avec le Global Environmental Monitoring System, qui poursuit les mêmes buts. Et ainsi de suite, ad nauseam.
J’ai glané ce que j’ai pu et parmi 150 autres exemples possibles, ou peut-être même 1500, voici quelques échantillons. Dans le rapport 1975, on peut lire :
Plusieurs délégations ont déclaré que les objectifs de la Stratégie internationale de développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement [résolution 2626 (XXV) de l’Assemblée générale et le Plan d’action mondial pour l’application de la science et de la technique au développement] doivent être garantis et développés en mettant particulièrement l’accent sur la satisfaction des besoins des pays en développement tels que reflétés dans l’ordre économique international.

Au fil des pages et des années, on voit poindre l’avenir triomphant du PNUE. D’abord avec l’apparition du concept d’écodéveloppement, terme qui ne sera jamais défini, encore moins abouti, avant d’être remplacé par celui de « développement durable », dont je donnerai plus loin la vraie signification. Et puis l’on parle, dès 1975, d’un nouveau Sommet de la Terre, remis d’année en année, et qui sera finalement acté à l’Assemblée générale de l’ONU en 1989. Cette conférence mondiale verra le jour à Rio (Brésil) pour le grand show de 1992.
Dans le rapport 1985, on découvre que le directeur exécutif propose « la mise en place d’un réseau d’institutions pour s’occuper d’un possible changement climatique, spécialement celui induit par l’accumulation du CO2, de façon à permettre aux pays en voie de développement de participer significativement à l’étude de ce problème global ». Et cela, c’est très intéressant, car cinq ans avant le premier rapport du GIEC de 1990 sur le dérèglement climatique, le PNUE avait déjà ses propres lumières, aussitôt éteintes, probablement par souci d’économie. Et puis il reste le rappel des grands principes. Le rapport 1975 s’achève ainsi : « Le PNUE réaffirme l’importance de la pleine application de l’approche programmatique à trois niveaux en tant que processus de base pour l’élaboration du programme et pour la gestion des questions environnementales au sein du système des Nations Unies ». Épastrouillant. Le monde est sauvé.

PREMIERS PAS POUR LE CO2
Il serait honteux, impardonnable – mais peut-être vrai – de prétendre que le PNUE n’a rien fait d’autre que donner du bon temps et des emplois de qualité à quelques centaines de fonctionnaires internationaux. Tout d’abord, malgré les difficultés évoquées plus haut, un « État de l’Environnement » est bien édité à partir de 1986. Ceux que j’ai pu lire réservent quelques surprises. Détaillant ce que le rapport d’activité de 1985 annonçait, l’État de l’Environnement 1986 résume à la perfection le dérèglement climatique tel qu’il est désormais présent dans toutes les bouches. Mais avec près de… quarante ans d’avance ! Citons :
La combustion de combustibles fossiles et le rejet de certains produits chimiques entraîneront certainement des changements du climat mondial. Une récente conférence a évalué que l’accumulation de CO2 et d’autres gaz dans l’atmosphère conduirait à une augmentation des températures moyennes […] à la surface de l’atmosphère entre 1,5 et 4,5 degrés centigrades d’ici 2030. Cela s’accompagnerait d’une élévation du niveau de la mer entre 0,20 cm et 1,40 mètre, et aux changements imprévisibles des régimes pluviométriques et de la production alimentaire. Les conséquences sur la santé humaine sont encore inconnues, mais elles sont inévitables.

Je suis bien obligé de poser la question : qu’a donc fait le PNUE depuis cette année 1986 pour tenter de combattre cette folie ? Le jeu de piste ne fait que commencer, je finirai par répondre. En tout cas, l’édition 1987 enfonce le clou avec ce qu’il faut appeler un gros marteau : « Deux des conséquences du réchauffement climatique pourraient être une fonte de la banquise dérivante dans l’océan Arctique et une fonte de la calotte glaciaire de l’Antarctique occidental […] Il a été estimé qu’un réchauffement global de 1,5 °C à 4,5 °C entraînerait une élévation du niveau de la mer de 20 à 140 cm […] Les conséquences de cette élévation du niveau mondial de la mer seraient l’inondation de nombreuses zones côtières et de plaines ». Nous sommes trois ans avant le premier rapport du GIEC sur le climat de la planète. Le PNUE savait donc tout. Avant (presque) tout le monde.

MAIS QU’A DONC FAIT LE PNUE ?
Bis repetita, qu’a donc fait le PNUE pendant toutes ces années ? Pour être sûr de n’avoir pas laissé passer une grande et noble action, j’ai regardé, surmontant mes préventions, le rapport 2002 des activités du PNUE. On y retrouve le cérémonial bureaucratique habituel : désignation d’un bureau, d’un ordre du jour, organisation des travaux, etc. Je vous livre, ou plutôt je vous inflige l’introduction de ce long texte :
La septième session extraordinaire du Conseil d’administration du Programme des Nations unies pour l’environnement/Forum ministériel mondial sur l’environnement s’est tenue à Cartagena (Colombie), du 13 au 15 février 2002. Cette session était convoquée comme suite au paragraphe 1g) de la décision 20/17 du Conseil d’administration en date du 5 février 1999 intitulée « Vues du Conseil d’administration sur le rapport du Secrétaire général sur l’environnement et les établissements humains » ; au paragraphe 6 de la résolution 53/242 de l’Assemblée générale en date du 28 juillet 1999 intitulée « Rapport du Secrétaire général sur l’environnement et les établissements humains » ; et au paragraphe 5 de la résolution 40/243 de l’Assemblée générale en date du 18 décembre 1985 intitulée « Plan des conférences » ; et, enfin, conformément aux articles 5 et 6 du règlement intérieur du Conseil d’administration.

Ouf ? Eh non ! Il faut aussi parler des décisions prises, que je pourrais citer in extenso, car tout est du même tonneau, percé. Exemples : « Approche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques ; Respect et application des accords multilatéraux sur l’environnement ; Association plus étroite de la société civile aux travaux du Programme des Nations unies pour l’environnement ; Application du Programme d’action mondial pour la protection du milieu marin contre la pollution due aux activités terrestres ».
N’a-t-on pas la nette impression de tourner en rond ? J’ai également ouvert le rapport de 2017, et voici ce que cela donne : « Réduction et maîtrise de la pollution dans les zones touchées par des conflits armés ou le terrorisme ; Déchets et microplastiques dans le milieu marin ; Atténuation de la pollution par la prise en compte de la biodiversité dans les secteurs clefs ; Gestion de la pollution des sols pour parvenir à un développement durable ; Prévention et réduction de la pollution atmosphérique pour améliorer la qualité de l’air à l’échelle mondiale  ».
Est-ce sérieux ? Très. Des mots creux, oubliés dès leur écriture. Des phrases dépourvues du moindre sens. Un vrai festival de faux-semblants, où le vocabulaire – moribond en l’occurrence – entame un bras de fer perdu d’avance avec une réalité qui se dérobe. Le PNUE ou l’école de l’impuissance. Et de la jouissance de l’impuissance. Dans un document qui fleure l’autopromotion – pour ne pas dire le storytelling, cet art immortel de raconter des salades –, le PNUE a publié en 2022 un document intitulé : « Le PNUE célèbre 50 ans de résolution des problèmes environnementaux mondiaux ». Et de décrire quelques-unes des victoires les plus notables qui lui seraient attribuables. Mais les choses se mettent à déraper.

LES BILLEVESÉES DES CRÉDITS CARBONE
Voyons point par point. Les forêts. Le PNUE, après avoir souligné son rôle central dans « le mouvement mondial visant à ralentir la déforestation » – on apprécie le verbe ralentir –, vante les effets d’un mécanisme ultracompliqué, REDD+. Il vise à payer les pays du Sud qui s’engagent à limiter la casse. Or, ainsi que l’ont démontré en mars 2023 les journaux The Guardian – britannique – et Die Zeit – allemand –, après une enquête de neuf mois, 90 % des crédits carbone, base de REDD+, sont bidons. Du moins, pour être précis, ceux garantis par le plus grand organisme certificateur de la planète.
Bon, passons aux océans. À propos de la Méditerranée, le PNUE rend un hommage appuyé à son deuxième directeur, l’Égyptien Mostafa Tolba, qui prend la place en 1976 de Maurice Strong. Et voici ce que cela donne :
En 1975, Tolba et d’autres membres du PNUE nouvellement créé décidèrent que la seule façon de sauver la mer [Méditerranée] était de passer par un traité international impliquant […] les États côtiers. Un an plus tard, et malgré des tensions politiques souvent profondes, 13 pays signaient la Convention de Barcelone pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution. Au fil du temps, les États empêcheraient les navires de déverser des eaux de ballast remplies de produits chimiques ; protégeraient les animaux en voie de disparition, comme les tortues et les phoques moines ; établiraient des plans d’intervention d’urgence en cas de marée noire et pousseraient les villes côtières à traiter leurs eaux usées.

Un conte de fées.
On ne doit pas parler de la même mer. Car la Méditerranée est en 2023 tenue pour la plus polluée au monde. Entre autres toxiques, elle contient 1,25 million de fragments de plastique par kilomètre carré, soit près de quatre fois plus que dans le continent de plastique qui dérive dans le Pacifique Nord. Les rejets d’engrais azotés, de métaux lourds, de polluants organiques persistants (POP), d’autres pesticides, de pétrole, sont tels que beaucoup de spécialistes se montrent très pessimistes pour l’avenir.
Les autres « victoires » sont tout aussi étranges. Le PNUE aurait joué un rôle essentiel dans l’élimination de l’essence au plomb, responsable il est vrai de millions de morts – oui, des millions – au fil des décennies. L’affaire est formidablement complexe, et je la connais bien, mais détailler nous dévierait de notre route.

GROS MENSONGE SUR L’ESSENCE AU PLOMB
J’affirme sans crainte d’être contredit que le PNUE y a joué un rôle des plus modestes. Mais surtout, dans le document de 2022, il délivre un message mensonger, dont la gravité n’échappera à personne connaissant un peu le dossier. Rob de Jong, responsable du PNUE déclare : « L’essence au plomb était une énorme erreur dès le départ, même si les gens ne le savaient peut-être pas à l’époque ». Et cela, ça ne passe pas. Car l’affaire commence en 1921, quand les sociétés américaines Standard Oil (Esso/Exxon) et General Motors créent Ethyl Gasoline Corporation. On vient de découvrir les propriétés antidétonantes – très utiles pour les moteurs de bagnoles – du plomb tétraéthyle et du plomb tétraméthyle. On sait depuis les Romains à quel point c’est toxique, et en admettant qu’on l’ait oublié, de nombreuses contaminations mortelles ont eu lieu pendant la phase d’industrialisation du procédé. C’est donc en toute connaissance de cause que Standard Oil et General Motors se sont lancés dans un puissant travail de lobbying. Il le fallait d’autant plus qu’il existait un produit de substitution inoffensif, l’éthanol, rendant exactement le même service. Mais qui n’aurait pas rapporté les mêmes fortunes aux deux compères, qui profitèrent grâce à leur société conjointe d’un monopole. Autrement dit, quand ce monsieur de Jong déclare : « les gens ne le savaient peut-être pas à l’époque », de qui se moque-t-il ? De nous, je le crains, ce qui ne manque pas d’étonner.
Mais le rôle du PNUE n’est décidément pas de dire le vrai. Je passe sur des sujets relativement secondaires – ce qui n’altère pas mon propos général – pour aller droit au protocole de Montréal. Tous les « optimistes » professionnels de la crise écologique vantent cet exemple, qui serait la preuve que tout reste possible. Je rappelle que ce protocole signé en 1987 a interdit dans le monde entier la production et l’usage des produits chimiques CFC, destructeurs de la couche d’ozone.
Dans le texte sur l’anniversaire de ses cinquante ans, le PNUE écrit : « Alors qu’un trou de la taille d’un continent se formait dans la couche d’ozone au-dessus de l’Antarctique, le PNUE a mené un effort mondial sans précédent pour sauver la principale protection de la planète contre le soleil. Aujourd’hui, la couche d’ozone se reconstitue lentement, épargnant chaque année à 2 millions de personnes le cancer de la peau ». Bon, j’espère ne pas calomnier inutilement en écrivant que le PNUE se présente comme le grand sauveur de la couche d’ozone.

LE PNUE ARRIVE LOIN DERRIÈRE
C’est audacieux, car comme le montre l’histoire vraie, le PNUE n’a pas du tout été parmi les pionniers. Il a certes joué son rôle – il s’était intéressé au sujet dès 1981 –, mais ce n’était pas le premier. D’autres acteurs de premier plan sont intervenus, dont le gouvernement américain, dès 1977. Le Congrès chargea en effet cette année-là l’Agence fédérale de l’Environnement (EPA) de réglementer « toute substance […] qui selon elle pourrait affecter la stratosphère et en particulier l’ozone, si cet effet, raisonnablement, peut mettre en danger la santé publique et le bien-être ». Visiblement au fait de ce danger, l’EPA profite en 1978 de la loi dite Toxic Substances Control pour interdire l’usage des CFC comme propulseurs d’aérosols dans les usages non essentiels. Cette décision entraînera une baisse de 95 % des aérosols aux États-Unis.
En 1985, c’est l’Institut Godard de la NASA qui jouera en fait un rôle décisif en découvrant un trou dans la couche d’ozone au-dessus de l’Antarctique. Les extraordinaires photos du phénomène firent aussitôt le tour du monde, provoquant stupeur et indignation. Préparant les opinions au protocole de Montréal. Étrange autant qu’éclairant, le premier état de l’Environnement publié par le PNUE en 1986 – The State of the Environment 1986 : Environment and Health – ne contient pas un mot sur l’ozone et les atteintes à cette couche de protection vitale. L’année d’avant Montréal.
Où veux-je en venir ? À cette évidence que les palabres ne remplacent pas l’action. En digne héritier de l’ONU dont il est issu, le PNUE s’est aussitôt ligoté dans des discussions sans but et sans fin. Mais ce n’est pas la seule raison : il n’a jamais été animé de la moindre volonté politique véritable. Pourquoi ? Je vais tenter de vous l’expliquer dans le chapitre suivant, au travers d’une galerie de portraits de certains de ses directeurs. Vous suivez toujours ?




CHAPITRE 3
Les farces et attrapes du PNUE

Où l’on manque vomir en découvrant un certain Erik Solheim. Où l’on retrouve les Croisés du libéralisme que sont la Banque mondiale et l’OCDE. Où l’on rencontre une Canadienne qui adore les hochets et les décorations. Où l’on voit que l’on se bouscule pour être embauché par la dictature chinoise. Où l’on constate qu’un lobby russe de l’énergie attire comme par magie.

Comme promis, voici quelques éclairages supplémentaires sur le degré de sincérité du PNUE, ce si vertueux instrument créé par l’ONU pour sauver la planète. Je vais tenter de le faire en évoquant la carrière des directrices et directeurs qui se sont succédé à sa tête depuis 1972. Je devrais évoquer d’abord Maurice Strong, qui fut le premier entre 1972 et l’extrême fin de 1975, mais je réserve à ce dernier – oui, c’est du teasing – un traitement singulier. Commençons par l’année 2018, pour une raison simple. Travaillant sur ce livre, je viens d’être frappé, il y a quelques minutes à peine, par un uppercut en pleine poitrine. Les mésaventures d’un certain Erik Solheim me sont insupportables. Mais vous jugerez.
L’IMPAYABLE ERIK SOLHEIM
Qui est-il ? Un politicien norvégien de gauche né en 1955, plusieurs fois ministre. En 2013, après avoir quitté pour toujours le gouvernement norvégien, on le retrouve à Paris, où il prend la tête du Comité d’aide au développement (CAD). À chaque pas, on retrouve ce mot de développement, pratiquement synonyme, depuis le discours de Truman en 1949 – déjà cité – de marche accélérée du monde. En compagnie, car ils sont associés, de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international (FMI), dont on sait le rôle dans d’innombrables agressions contre les équilibres naturels.
Mais, plus embêtant encore, le CAD fait partie d’une structure internationale lourde, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), qui se présente ainsi dans ses documents : « L’OCDE trouve ses racines dans le Plan Marshall. Elle compte aujourd’hui 30 pays membres, tous attachés à la gouvernance démocratique et à l’économie de marché, auxquels elle offre une tribune où ils peuvent confronter et échanger leurs expériences et recenser de bonnes pratiques ».
C’est une première indication, solide. L’inspiration est américaine, et renvoie à l’immédiat après-guerre, lorsque le mode de vie américain, ses productions, ses projets et réalisations, sa vision du monde allaient déferler, déstabilisant l’ensemble des écosystèmes. 30 pays membres ? La plupart, et surtout les fondateurs, en 1961, sont un club de riches, qui entendent faire des affaires. Sans trop d’interrogations, car poursuit l’OCDE elle-même, « L’Organisation a pour mission d’aider les gouvernements et la société civile à tirer pleinement profit de la mondialisation tout en s’attaquant aux problèmes économiques, sociaux et de gouvernance dont celle-ci peut s’accompagner ».
Bien qu’involontaire, cela sonne comme un aveu. Il s’agit de profiter de la mondialisation, cette autre manière de décrire la destruction. De très nombreux auteurs ont montré sans peine que l’OCDE est un bastion du libéralisme. Un soutien déclaré, assumé, permanent à l’ordre du monde, si j’ose employer ici le mot d’ordre. Donc, en 2013, Erik Solheim rejoint le camp des Croisés de l’industrie transnationale. Il n’est pas le premier à renier des engagements de gauche pour s’assurer une carrière digne de ce nom. Mais les choses vont se compliquer. Car en 2016, miracle des réseaux, le voilà propulsé à la tête du PNUE. Un lobbyiste de la mondialisation, pour diriger le sauvetage d’une Terre en plein naufrage.
Il emménage à Nairobi (Kenya), car le PNUE y a installé son siège. Il faut ce qu’il faut, on n’a pas choisi New York, ou Londres, ou Paris. Mais au bout de 22 mois en fonctions, Solheim est obligé de démissionner, piteusement, après un audit interne dévastateur. Le monsieur semble avoir pris des habitudes, car sur les 668 jours de son règne, il aura passé 80 % de son temps en dehors du siège de Nairobi, dépensant gaiement 500 000 dollars en billets d’avion et en hôtels. Il se montre incapable de justifier 76 jours passés à Oslo et à Paris et se paie – fait payer – un week-end depuis les États-Unis vers la France et retour. Sans doute une réunion urgente.

« UNE OBSCÈNE HYPOCRISIE »
En Norvège justement, Solheim est aussi sommé de s’expliquer sur ce qui pourrait ressembler à un deal. En effet, juste après avoir signé un contrat au nom du PNUE avec une société privée, celle-ci embauche à un poste important la propre épouse de Solheim. En résumé, comme le confie un employé du siège de Nairobi : « Il pense qu’il est un PDG, alors qu’il est un employé civil ».
L’audit constate sans plus de surprise à ce stade que Solheim n’a pas « [tenu] compte du respect des réglementations et des règles établies » et qu’il « a montré la volonté de la direction de contourner les réglementations ». Par ailleurs, « des voyages aussi coûteux représentent un risque pour la réputation du PNUE, d’autant plus que ce dernier est censé lutter contre le dérèglement climatique ». Ce qui lui vaudra, jusqu’au siège de Nairobi, des accusations « d’obscène hypocrisie ». En effet, est-il bien crédible de combattre le fléau en entassant les points de fidélité des compagnies d’aviation, ce que Solheim a d’ailleurs fait ?
Y a-t-il eu pire ? On peut le craindre, car des lecteurs privilégiés de l’audit interne parleront de dépenses « hallucinantes ». Peut-être le scandale aurait-il été étouffé comme tant d’autres, mais les Pays-Bas, le Danemark et la Suède interviennent et bloquent des millions de dollars – on parle de 50 millions – destinés au financement du PNUE. Ça ne plaisante plus.
Ce n’est pas fini. Dès avant son départ du PNUE, Solheim s’était montré prévenant avec la dictature chinoise, jusqu’à en intriguer plus d’un. En janvier 2018, il signait avec le ministère chinois de l’Environnement un accord stratégique de coopération, et vantait en Afrique le soi-disant modèle de développement écologique chinois dont le continent pourrait s’inspirer.
Sitôt remercié par le PNUE, il se rapproche du… parti communiste chinois. On le sait peut-être, la Chine expansionniste a lancé en 2013 un plan que je juge pour ma part démentiel. On l’appelle en français « la nouvelle route de la soie » et en anglais Belt and Road Initiative, pour « Initiative ceinture et route ». Il s’agit d’ouvrir des voies commerciales, routières, portuaires, aéroportuaires, ferroviaires entre la Chine et le reste du monde. D’une partie du monde qui comprend, outre l’Afrique, une grande partie de l’Europe, mais aussi la Russie, le Kazakhstan, la Biélorussie. Au total, le projet englobe 68 pays qui comptent pour 40 % du PIB mondial. À coups bien sûr d’infrastructures lourdes, et nouvelles. Qui ne pourront que détruire un peu plus – beaucoup plus – les écosystèmes traversés.

COPAIN AVEC ZHAO YINGMIN
Il va de soi qu’un protecteur de la planète ne pourrait que s’opposer frontalement à une telle aventure, sans précédent dans l’histoire humaine en si peu de temps. Tout au contraire, Solheim applaudit. Et va intégrer une structure de propagande chinoise censée rendre « verte » la nouvelle route de la soie. Le Belt and Road Initiative Green Development Institute est lancé depuis Pékin à la fin de 2020, et l’on retrouve notre homme au sommet de cet institut, en compagnie de Zhao Yingmin, vice-ministre chinois de l’Environnement, et de Peter Bakker, qui dirige un lobby patronal mondial qui a joué un grand rôle dans toute cette histoire. J’y reviendrai. Que déclare Solheim, selon un communiqué chinois publié le jour du lancement officiel de l’Institut ? Ceci : « Nous voulons un dialogue sur ce qu’est la meilleure pratique environnementale et comment elle peut être réalisée ».
Je ne sais trop quel mot utiliser pour dire mon dégoût. Le 22 octobre 2022, Solheim accorde un entretien à la télé chinoise officielle en langue française CGTN. J’insiste un peu lourdement, mais il le faut : il s’agit de la voix d’un pays totalitaire, qui ment comme un arracheur de dents sur les statistiques, et qui a dissimulé les émissions de CO2 de centaines de millions de tonnes de charbon cramé pour son fameux « développement ». Mais Solheim, sans seulement faire semblant de se boucher le nez – j’ai vu la vidéo –, déclare : « La Chine s’est tournée vers l’environnement plus rapidement que n’importe quelle autre nation. Ce que la Chine a fait en sept ans nous a pris trois ou quatre décennies en Europe et en Amérique du Nord. »
Ah ! J’oubliais presque. Opposant aux barrages hydro-électriques quand il était de gauche en Norvège, Solheim en est devenu un chaud partisan. C’est normal, car son employeur, la Chine, en construit partout. Dont six sur le cours supérieur du Mékong, déjà opérationnels, deux en construction et deux en projet. Le Mékong, jadis l’un des écosystèmes les plus complexes et les plus riches au monde, est en train d’en mourir. Mais qu’importe, pour Solheim ?
Quant aux autres directrices et directeurs du PNUE, laissez-moi raconter quelques faits à leur propos. Si je ne respecte pas l’ordre chronologique, soyez assurés que cela n’y change rien. Mais d’abord, une liste : entre 1972 et 2023, le PNUE aura sept dirigeants seulement. L’inévitable Maurice Strong pour commencer (1972-1975), Mostafa Kamal Tolba (1976-1992), Elizabeth Dowdeswell (1992-1998), Klaus Töpfer (1998-2006), Achim Steiner (2006-2016), Erik Solheim (2016-2018), et Inger Andersen, depuis 2019.

HOCHETS, BRELOQUES ET DÉCORATIONS
Voyons le cas Dowdeswell. Nul scandale en vue. Ouf. C’est une enseignante née en 1944, qui se tourne vers la politique et deviendra d’ailleurs ministre de la province de la Saskatchewan, dans l’ouest du Canada. C’est intéressant, car cette province qui est surtout voisine de l’Alberta abrite des champs pétroliers immenses, sous la forme de sables bitumineux. Leur extraction et le traitement de leur purification sont un problème écologique majeur. Le constat de dévastation sur des centaines de kilomètres carrés a été dressé mille fois. Notamment à cause des rejets chimiques toxiques. En ce qui concerne le climat, on estime qu’un baril de pétrole issu des sables bitumineux émet trois fois plus de gaz à effet de serre qu’un baril classique.
Ce n’est pas un crime, mais Dowdeswell, ministre entre 1976 et 1982, n’a jamais eu un mot pour protester contre ce désastre pourtant si proche d’elle. L’exploitation des sables a pourtant commencé en 1967. Et d’une façon générale, on ne trouve trace d’aucun engagement de sa part concernant la déforestation – la forêt boréale canadienne est très touchée –, ou la pollution grave de fleuves majeurs comme le Saint-Laurent. Fatalement, on se demande pour quelle obscure raison une politicienne provinciale canadienne a pu être soudain propulsée directrice générale du PNUE en 1992. Je n’ai pas la réponse, mais je gage qu’elle doit être intéressante.
Après la fin de son mandat en 1998, madame Dowdeswell retrouve un anonymat à peu près complet, multipliant les hochets, breloques et décorations. Elle devient en 2014 lieutenante-gouverneure de l’Ontario, titre baroque et inutile qui fait d’elle la représentante dans cette province du roi d’Angleterre Charles III. Une survivance des temps de la Couronne britannique. Dans son discours inaugural, elle déclare sans ambages qu’elle ne défendra pas de dossier particulier, à l’inverse de ses prédécesseurs. Non, elle ne défendra pas la cause de l’écologie, mais se tournera plutôt vers la population de l’Ontario pour connaître ses préoccupations et ses idées. On a connu plus virulent.
En fait, s’intitulant elle-même « storyteller » de l’Ontario – une raconteuse en chef –, elle passera une grande partie de son temps à voyager aux États-Unis, au Royaume-Uni, en France, en Italie, en Suisse, en Allemagne et au Danemark. Oh, j’allais oublier : de 1998 à 2010, elle a été présidente et PDG de la Société de gestion des déchets nucléaires canadienne, dont le rôle est de trouver et faire accepter des lieux d’enfouissement des rebuts contaminés. Comme Cigéo en France. Le tout financé par des sociétés aussi philanthropiques, aussi écologiques qu’Ontario Power Generation, Énergie NB et Hydro-Québec.

AU SERVICE D’UN LOBBY RUSSE
L’Allemand Klaus Töpfer – il dirige le PNUE de 1998 à 2006 – n’a jamais été engagé dans la protection de la nature ou l’écologie, fût-ce au sens large. C’est notable, car en Allemagne, c’est pourtant courant dans tous les milieux. Né en 1938, c’est un universitaire conservateur, qui entre à la CDU – l’Union chrétienne-démocrate – en 1972 et n’en sortira plus, même s’il abandonne toute fonction en 1998, quand il devient le patron du PNUE. Est-ce un problème ? Un peu tout de même, car la CDU est le parti central qui a conduit l’Allemagne de l’après-guerre dans le chemin désastreux des pays du Nord, ci-inclus le dérèglement climatique. Et il a été plus d’une fois ministre. En Rhénanie-Palatinat, mais surtout au niveau fédéral, où il exercera deux fonctions importantes.
D’abord, en 1987, ministre de l’Environnement, de la Conservation de la nature et de la Sûreté nucléaire, sous l’autorité du chancelier Helmut Kohl. On lui doit notamment l’introduction du sac jaune pour l’élimination des déchets ménagers. Non, je ne galèje pas. Ensuite, en 1994, ministre de l’Aménagement du territoire, de la Construction et de l’Urbanisme. Il bascule trois ans plus tard à la tête du PNUE. Ce doit être de l’humour.
Notons qu’il a été aussi, dans les années 70, consultant en développement pour des pays comme la Jordanie, le Malawi, le Brésil, l’Égypte. Lesquels, au vu de leur situation écologique, n’ont pas dû suivre les bons conseils du docteur Töpfer. Ou trop bien ? En 2006, à peine après avoir quitté le PNUE, il devient conseiller d’un lobby germano-russe centré sur les matières premières. Et financé par l’entreprise d’État russe Gazprom, de loin la plus grosse entreprise du pays, spécialisée dans l’extraction de gaz et de pétrole, aux dernières nouvelles contributeurs majeurs aux émissions de gaz à effet de serre.
Enfin, Töpfer était membre, ces dernières années, de nombreux Advisory Councils (un comité consultatif) de sociétés privées, et à ce titre rémunéré. Parmi ces dernières, on compte Axpo – une transnationale suisse qui distribue de l’électricité, y compris nucléaire, et du gaz dans toute l’Europe ; ProSiebenSat. 1 Media SE, un groupe de médias très puissant dont l’éventail comprend le commerce, les entreprises, les rencontres, les divertissements ; la Deutsche Bank, plus importante banque allemande ; Theva, entreprise spécialisée dans les supraconducteurs ; Porsche, fabricant de bagnoles de sport qu’on ne présente plus. Bref.

DE L’UICN À L’OCDE
Voyons maintenant Achim Steiner, directeur pendant dix ans, à partir de 2006. C’est un fier partisan du « développement », cette invention du président américain Truman, en 1949, que j’ai eu l’occasion de détailler. Et du libéralisme, c’est-à-dire cette idéologie multiforme qui a forgé le monde réel, le plongeant dans le chaos écologique qu’on sait. Né en 1961, il fait de belles études qui réunissent, comme il se doit, libéralisme et « développement ». Oxford, Institut allemand du développement, Harvard Business School, où l’on ne connaît qu’un seul chemin. Ce qui le mènera droit à la (très) grosse agence de développement allemande GIZ, qui applique constamment dans les pays du Sud les méthodes qui ont si bien réussi jusque-là.
Il est probable qu’il y a quelque sincérité en lui. Il est un temps secrétaire de la Commission mondiale des barrages, qui publie en 2000 un rapport qui, pour une fois, donne en partie droit aux dizaines de millions d’humains chassés de chez eux pour la construction de dizaines de milliers de grands barrages. C’est notable. Et il dirigera pendant des années l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), dont j’aurai l’occasion de dire tout le bien (extrêmement) modéré qu’elle m’inspire.
Sous son règne de dix ans, le PNUE ne dévie pas d’un millimètre de la route qui conduit au précipice. La crise climatique s’est considérablement aggravée. La chute de la biodiversité est vertigineuse, mais chose plus importante, Steiner reçoit de nombreux prix. Dont le prix de la Fondation Tällberg pour son « engagement et son important travail dans la protection de la planète ». Et la décoration de l’ordre de Saint-Charles des mains mêmes du prince Albert de Monaco.
Dans un texte surréel en diable, actualisé en décembre 2017, Achim Steiner constate avec son compère de l’ONU Robert Glasser : « De plus en plus de personnes sont en danger. Certains des ouragans et cyclones les plus puissants jamais enregistrés ont touché terre ces dernières années, alimentés par la montée et le réchauffement des mers. Les sources séculaires d’eau potable s’épuisent en raison de l’irrégularité des précipitations. La fonte des glaciers et l’épuisement des nappes phréatiques menacent un monde déjà submergé par les mouvements de population ». Toutes choses déjà connues par le PNUE, comme je l’ai montré, depuis des décennies.
Mais heureusement, il y a progrès : « Nous devenons meilleurs face à des catastrophes climatiques qui deviennent de plus en plus fréquentes. Comme un pompier qui apprend sur le tas, plus nous rencontrons des situations d’urgence, mieux nous devenons équipés pour répondre à une crise ». Et d’ailleurs, « aujourd’hui, plus que jamais, vous trouverez sûrement des investisseurs institutionnels et des institutions financières qui tiennent compte des préoccupations de durabilité dans le risque ». Tout va très mal, mais tout va mieux aussi. Crédible.
Je passe sur la confiance que porte Steiner à un organisme aussi discrédité – dans le domaine de l’écologie – que l’OCDE, et je saute directement à ses nouvelles fonctions. Depuis 2017, il est chef du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD). Encore le développement. Steiner prend sa tâche au sérieux, car il accepte de siéger dans un pimpant Conseil chinois de coopération internationale en environnement et en développement. Un Comité de très haut niveau chargé de conseiller la dictature totalitaire chinoise.

CONSEILLÈRE DE LA DICTATURE CHINOISE
Attention, ce n’est pas une plaisanterie. Steiner en est le vice-président et le Chinois Han Zheng, vice-premier ministre, président. Je n’ai pas le temps d’un cours complet sur le désastre à peu près sans précédent que constitue le « développement » accéléré de la Chine. Des milliers de rivières et de fleuves asséchés par l’industrie et l’agriculture. Des « villages du cancer » où flambe la maladie. L’avancée du désert aux portes de Pékin. La déforestation. L’incroyable folie du barrage des Trois-Gorges et de ceux sur le Mékong.
Comme le pays ne suffit pas – la Chine ne dispose que de 8,5 % des terres arables du globe, mais pour 18 % de sa population –, le parti communiste chinois a lancé il y a deux décennies déjà ce que l’on appelle le « land grabbing ». L’accaparement de terres forestières ou agricoles partout dans le monde, par millions d’hectares. Surtout en Afrique. Le cauchemar chinois, à ma connaissance, n’a jamais été décrit en langue française. Steiner siège donc dans un organisme chinois qui couvre cette tragédie. En compagnie d’ailleurs, cela n’étonnera guère, de ce cher Erik Solheim, qui multiplie les casquettes chinoises. En novembre 2020, Steiner signe un grand accord avec la fort libérale OCDE pour « aligner la finance mondiale sur le développement durable ». C’est comme si c’était fait.
Au tour d’Inger Andersen, directrice du PNUE depuis 2019, et toujours en poste. Cette Danoise née en 1958 a de nombreux points communs avec Steiner. Et d’un, elle a dirigé elle aussi l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN). Et de deux, elle est aussi vice-présidente du Conseil chinois de coopération internationale en environnement et en développement. Pour dire les choses avec une vulgarité assumée, elle mange au râtelier d’un État totalitaire dont tous les chiffres – de la production de charbon au nombre de cas de covid – sont truqués.
Je n’ai pas le cœur de beaucoup insister. Elle a travaillé pendant quinze ans pour la Banque mondiale, à de hauts postes de responsabilité. Je ne peux ouvrir ici le si lourd dossier de cette institution au service des intérêts américains. Disons simplement que d’innombrables critiques en font une championne au service des transnationales.

FAUT-IL LES DÉTESTER ?
Andersen a également travaillé pour le CGIAR, ou Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale, fondé par la Banque mondiale en 1971. Il s’agit d’un réseau de centres de recherche dont deux des fondateurs, l’IRRI et le CIMMYT ont joué un rôle majeur dans la grande et folle aventure de la soi-disant « révolution verte ». Le CGIAR soutient toujours le riz doré, transgénique, présenté hardiment comme une solution au déficit de vitamine A chez de nombreux humains. Après tant d’autres, l’Indienne Vandana Shiva a démontré le rôle très néfaste de cette invention industrielle supplémentaire. Mais qui l’écoute ?
Arrivé à ce stade, un peu épuisé je le confesse, qu’ajouter ? Laissons tomber le cas extrémiste d’Erik Solheim, et posons une simple question. De tels personnages étaient-ils bien qualifiés pour nous aider à comprendre la nature de l’infernale crise en cours ? Des libéraux aussi accomplis pouvaient-ils désigner les grands responsables du dérèglement climatique ? Pouvaient-ils inspirer, en tout cas soutenir, un quelconque mouvement de résistance à la destruction si visible du monde ? Je crois que chacun a les moyens de répondre. Pour ma part, je tiens le PNUE pour la caution ultime d’un système qui n’entend rien remettre en cause. Tous ces gens, sympathiques ou odieux, ont tous été en lien, parfois direct, avec l’industrie prédatrice, ses instruments idéologiques, comme l’OCDE, ses bras armés, comme la Banque mondiale. Aucun n’aura eu de contact direct et profond avec les gueux, les peuples, les paysannes et paysans qui restent l’ossature réelle du monde. Ils ne pouvaient apporter que de mauvaises réponses aux interrogations qu’ils ne pouvaient formuler. Est-ce que je les déteste ? Faut-il que je pousse aussi loin la subjectivité de ce livre ? Peut-être. Alors oui, je les déteste. En bloc. Ils avaient les moyens de savoir, de faire savoir, et de pousser à l’action. Ils ont préféré le décor. Ils ont choisi le simulacre. Ils nous doivent des comptes.
Le duo fondateur
Je n’ai pas oublié, malgré les apparences, les deux premiers directeurs du PNUE, Maurice Strong le Canadien et Mostafa Kamal Tolba l’Égyptien. Le premier lâche son poste à la fin de 1975, car il est appelé à d’autres fonctions qui, je crois, surprendront plus d’un lecteur. De 1972 à 1975, le PNUE est une coquille vide qui semble prendre tout son temps. En 1973, il installe son quartier général à Nairobi, au Kenya, ce qui permet une belle photo de Maurice Strong en compagnie du président kenyan en titre, le célèbre Jomo Kenyatta. Ainsi que je l’ai détaillé plus haut, 43 ans plus tard, Erik Solheim, énième directeur du PNUE fuira comme la peste ce siège, lui préférant des séjours plus agréables à Paris ou Oslo aux frais de la princesse.
Des traités comme s’il en pleuvait
En 1973 toujours, un traité international est signé sur la pollution des mers par les navires, volontaire ou non. Cinquante ans plus tard, le résultat est excellent, non ? Le PNUE s’attribue une partie des mérites de ce traité MARPOL sans que son nom n’apparaisse nulle part. Mais passons. Le reste est identique. Des programmes régionaux pour défendre la biodiversité marine, la création d’un jour de l’Environnement le 5 juin. En fait, rien. Surtout si l’on songe aux solennelles déclarations de 1972.
Et puis arrive Mostafa Kamal Tolba. C’est un scientifique né en 1922, et il a (presque) tout pour plaire. Muni d’un doctorat en physiologie des plantes, on le croirait destiné à une carrière dans les laboratoires, loin des fracas du monde. Pas du tout. Il fait l’essentiel de sa première carrière dans l’appareil d’État égyptien, occupant divers postes qui n’ont que peu de rapport avec la microbiologie, sa spécialité supposée. Il sert comme attaché culturel à l’ambassade égyptienne de Washington, travaille pour le ministère de la Jeunesse au Caire, préside le Comité olympique de son pays, et parvient au sommet de diverses institutions.
En 1972, il représente l’Égypte à la Conférence de Stockholm sur l’environnement, et sa vie bascule. Il travaille pour l’ONU, et prend la suite de Strong en 1976. Dans quelles conditions ? Je ne saurais le préciser, car les sources manquent. Mais le mystère reste grand : pourquoi ? Au cours des 17 ans passés à la tête du PNUE, en tout cas, ses résultats sont dérisoires. Des traités, encore des traités, la signature de documents, le lancement de programmes. Pêle-mêle, sur la pollution de l’air transfrontalière, les espèces migratrices, la protection de la Méditerranée, la sauvegarde de l’eau. Les conventions sans lendemain se succèdent de ville en ville : Barcelone, Montevideo, Carthagène.
Tout de même. Trois dates sortent du lot. Tout de même. Je n’insiste pas sur le Protocole de Montréal sur l’interdiction des CFC, en 1987. Toute une hagiographie présente Kamal Tolba comme le grand créateur de la « diplomatie environnementale » et l’une des pièces essentielles de la signature de ce texte. J’ai montré dans un chapitre précédent que le PNUE n’était nullement un pionnier en la matière. J’ajoute qu’aucun détail concret ne vient corroborer le rôle qu’aurait pu jouer l’Égyptien dans l’accord de 1987. C’est peut-être vrai. C’est peut-être de la propagande. Ce fameux storytelling qu’on retrouve à chaque page du PNUE.

En avant pour la commission Brundtland
La deuxième date est fort intéressante, car elle renvoie à un événement singulier. En 1983, l’ONU crée la Commission mondiale sur l’environnement et le développement, où siégeront 23 personnalités, sous la direction de l’ancienne Première ministre norvégienne, Gro Harlem Brundtland, dont fait partie Maurice Strong. Pendant plus de trois ans, la commission auditionne des centaines de chefs d’entreprise, des experts et scientifiques, des politiques, des représentants d’ONG. Il en sortira un rapport tenu pour historique, traduit dans le monde entier, dont le titre français est Notre avenir à tous. Le cahier des charges est un abrégé de bonnes intentions. Il est officiellement question de « réexaminer les enjeux cruciaux de l’environnement et du développement en formulant des propositions d’action innovantes, concrètes et réalistes pour y faire face ». De « renforcer la coopération internationale en matière d’environnement et de développement et évaluer et proposer de nouvelles formes de coopération susceptibles de sortir des schémas existants et d’influencer les politiques et les événements dans le sens des changements nécessaires ». D’élever « le niveau de compréhension et d’engagement à l’action de la part des individus, des organisations bénévoles, des entreprises, des instituts et des gouvernements ».
C’est affreusement bien gentil, mais comment faire ? Le livre note, et c’est la clé de tout : « Nous envisageons plutôt la possibilité d’une nouvelle ère de croissance économique, s’appuyant sur des politiques qui protégeraient, voire mettraient en valeur la base même des ressources. Nous estimons que cette croissance est absolument indispensable pour soulager la misère qui ne fait que s’intensifier dans une bonne partie du monde en développement ».
Cette musique de la croissance a-t-elle disparu ? Je ne crois pas, d’autant que la pensée magique est éternelle. Bien sûr, le constat est fait : « Les menaces de réchauffement du climat mondial et d’acidification de l’environnement excluent très probablement même la possibilité de doubler la quantité d’énergie consommable si celle-ci doit être tirée du même ensemble de sources primaires qu’à l’heure actuelle ». Autrement exprimé, on ne peut pas continuer à cramer du pétrole, du gaz et du charbon. Ne serait-ce que pour le climat. Et nous ne sommes qu’en 1987 ! Mais comme la croissance est la clé, cela s’appelle aussi la quadrature du cercle, figure bien connue du mal de tête.
Je ne continue pas, car la suite s’appelle « développement durable », et je souhaite consacrer à ce noble concept le chapitre suivant. Et je reviendrai sur la Commission Brundtland plus en détail.







CHAPITRE 4
La divine surprise du « développement durable »

Où l’on ajoute de nouveaux personnages à la grande geste d’Icare, Ulysse et Prométhée. Où l’on voit, stupéfait, que madame Brundtland s’interroge gravement sur le « développement ». Où l’on réalise, attristé, que ce n’était qu’une farce. Où l’on s’interroge sur l’épineuse question de la traduction française : soutenable ou durable ? Où l’on n’est pas loin d’insulter TotalEnergies. Où l’on assiste à la rencontre de deux futurs amis : Maurice Strong et Stephan Schmidheiny.

Pour parler du « développement durable », un mot s’impose, et c’est celui de mythe. Le dictionnaire nous offre trois définitions du mot, qui conviennent à merveille. D’abord, le mythe est un grand récit « qui met en scène des êtres (dieux, demi-dieux, héros, animaux, forces naturelles) symbolisant des énergies, des puissances, des aspects de la condition humaine ». Entrent dans ce cadre Orphée, Icare, l’Odyssée, Prométhée bien entendu. Mais il est aussi une « chose imaginaire ». Avec cet exemple : « Son oncle richissime ? C’est un mythe, il n’existe pas ». Enfin, le mythe est une « représentation idéalisée de l’état de l’humanité. Le mythe de l’âge d’or ». Et encore « une image simplifiée que des groupes humains élaborent ou acceptent au sujet d’un individu, d’un groupe, d’un fait. Le mythe du progrès ».
LES FAUSSAIRES ANNEXENT HANS JONAS
Après coup, il est facile et vain de traquer les origines d’une expression, qui a pu être utilisée par l’un ou l’autre, dans un sens qui n’a rien à voir. Les fats, et tous ceux qui y ont intérêt, ont ainsi fait d’Hans Jonas et de son Principe responsabilité (1979) le père intellectuel de la notion de « développement durable ». C’est d’une grande audace, car Jonas interroge dans son livre les conditions éthiques capables de maintenir vivante l’humanité, envers et malgré tout le pouvoir devenu angoissant de la technique. Certes, il décrit la responsabilité des générations présentes envers les générations futures, mais de là à annexer sa haute figure philosophique au profit d’un nouveau concept n’ayant rien à voir avec lui, il y a un pas. Un gouffre qui n’a jamais fait reculer les faussaires. Plus sérieusement, l’idée a été évoquée, puis oubliée, par l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) en 1980.
Alors, quand ? Le vrai départ public se trouve dans le texte issu des travaux de la Commission Brundtland, Notre avenir à tous, paru en 1987. Le rapport est une version à peine rénovée du poème bien connu de Paul Fort : « Si tous les gars du monde voulaient s’donner la main, si tous les gars du monde décidaient d’être copains ». Oui, ce serait drôlement chouette, mais il reste tout de même à traiter la réalité. Il existe bien un Nord et un Sud, des milliards d’humains souffrant de la faim ou de la sous-nutrition, des transnationales prêtes à dévorer tout ce qui reste, des États et des institutions corrompus jusqu’à la moelle, un climat tourneboulé pour des centaines ou des milliers d’années.
Et pourtant, je crois inutile d’en rajouter : dans Notre avenir à tous, il y a des considérations qu’il serait malvenu de juger avec les yeux d’aujourd’hui. Ce qu’on appelle fort justement un anachronisme. Le livre – car c’est aussi un livre – contient ainsi une critique du développement qui, même si elle demeure dans le cadre, aurait pu provoquer quelques conséquences.
Voici l’extrait :
Au fil de nos entretiens et des témoignages recueillis à l’occasion des audiences publiques que nous avons tenues sur les cinq continents, nous, membres de la Commission, en sommes venus à axer notre recherche sur un thème central : beaucoup des tendances du développement tel qu’il est pratiqué aujourd’hui appauvrissent un nombre croissant de gens et les rendent vulnérables, tout en détériorant l’environnement. Comment donc ces modalités de développement pourront-elles faire vivre, au siècle prochain, un monde deux fois plus peuplé habitant le même environnement ? Cette prise de conscience a élargi notre perception du développement. Nous ne l’envisageons plus dans son contexte le plus étroit, qui est celui de la croissance économique dans les pays en développement ; nous avons compris qu’une nouvelle voie s’imposait qui permettrait le progrès non plus dans quelques endroits privilégiés pendant quelques années, mais pour la planète entière et à longue échéance. Le « développement durable » devient ainsi un objectif non plus pour les seuls pays « en développement », mais encore pour les pays industrialisés.

Relisez avec moi. Ce n’est pas du Gilbert Rist, auteur magnifique déjà sollicité, mais enfin, cela sous-entend qu’il peut y avoir plusieurs conceptions de l’avenir des sociétés humaines. Seulement, cela sera aussitôt oublié. Est-ce que c’était sincèrement pensé ? Je ne le crois pas. Mais jugez plutôt ce deuxième extrait, plus éclairant peut-être : « Une entreprise industrielle peut fort bien se permettre de polluer l’air ou les eaux de manière inacceptable, simplement parce que les gens qui en souffrent sont trop démunis pour intenter une action en justice. On pourra détruire entièrement une forêt en abattant tous les arbres, simplement parce que les habitants n’ont pas d’autres solutions ou encore parce que les entreprises sont plus influentes que les habitants des forêts ».

LE FRIC-FRAC ET LE PASSE-PARTOUT
N’est-ce pas une manière simple et réaliste de décrire le « développement » vrai, le seul en vérité ? L’on aura remarqué au passage l’apparition de l’expression désormais fétiche de l’époque, ce si célèbre « développement durable ». Le rapport Brundland est la rampe de lancement de ce véritable passe-partout, idéal pour tous les fric-frac de l’esprit. Par quel mystère réunit-il au coin du feu Total et les écologistes – officiels, certes, ce qu’ils ne sont pas tous – la Chine totalitaire, la production de soja transgénique, Bayer-Monsanto, les biocarburants, la publicité ? Tous sont d’accord autour de deux mots qui seront repris par tous et retournés en tous sens à force d’interprétations contradictoires.
Est-ce si étonnant ? Le texte est d’une confusion extrême, liée sans doute à son très grand nombre de rédacteurs et de correcteurs. Il contient au moins une vingtaine de définitions différentes du « développement durable », ce qui ouvrira autant d’espace à toutes les manipulations. Tantôt, il s’agit « de répondre aux besoins du présent sans compromettre la possibilité pour les générations à venir de satisfaire les leurs », tantôt il « signifie la satisfaction des besoins élémentaires de tous et pour chacun ». Tantôt, « le développement durable vise à favoriser un état d’harmonie entre les êtres humains et entre l’homme et la nature », tantôt « le développement durable signifie ne pas mettre en danger les systèmes naturels qui nous font vivre : l’atmosphère, l’eau, les sols et les êtres vivants ». Mais ce qui réunit le tout sans conteste, c’est cette phrase d’une grande clarté, elle : « Il ne s’agit en aucun cas de mettre fin à la croissance économique, au contraire ». Accélérons, donc.

SHELL ET LE DELTA DU NIGER PARTENAIRES
Le rapport Brundtland, que personne n’a vraiment lu, contient aussi d’authentiques hymnes à la gloire de l’industrie :
Dans de nombreux pays en développement, les sociétés transnationales jouent un rôle important en tant que propriétaires, en tant que partenaires dans des entreprises mixtes et en tant que fournisseurs de technologies dans les secteurs miniers et manufacturiers, surtout dans des domaines très sensibles pour l’environnement, comme ceux du pétrole, des produits chimiques, des métaux, du papier et des véhicules automobiles.

Partenaires, Shell et le delta du Niger ? Partenaires, Union Carbide, Bhopal et ses milliers de morts ? La suite est pire :
Au cours de ces dernières années, de nombreux pays en développement ont commencé à avoir une opinion plus positive au sujet du rôle que les investissements des sociétés transnationales peuvent jouer dans leur processus de développement […] Pour leur part, nombre de sociétés ont reconnu la nécessité de partager leurs compétences en matière de gestion et leur savoir-faire technique avec des ressortissants des pays hôtes et de poursuivre leurs objectifs lucratifs dans une optique de développement durable à long terme.

Le reste est anecdotique. Ce que retiendront les gazettes, mais aussi les autorités officielles, est un schéma que vous avez nécessairement vu un jour ou l’autre. Il en est différentes versions, mais celle que j’ai sous les yeux, incompréhensible en vérité – comme les autres –, montre trois ovales, considérés parfois comme autant de piliers, censés exprimer la signification profonde de l’expression. La société. L’économie. L’environnement. Comme des anneaux olympiques, ils se chevauchent, s’interpénètrent, faisant apparaître et partager de pieuses paroles d’un avenir entièrement fantasmé : viable, durable, équitable. Si l’on est d’excellente humeur, on a le droit de pouffer.

DURABLE OU SOUTENABLE ?
Mais revenons au texte Brundtland de 1987, car on a tout bonnement oublié qu’il commence sa carrière en France par un coup de force sémantique. Manipuler les mots n’est jamais bon signe. Or c’est exactement ce qui se passe immédiatement. L’apparition dans l’arène publique de l’expression contient une part de mystère, qui ne sera pas levée ici. L’édition anglaise, la toute première, évoquait un « sustainable development ». Un développement soutenable. Vite traduit sous la forme « développement durable ». En écologie scientifique, un écosystème est jugé soutenable s’il maintient au long cours, malgré tous les aléas, ses équilibres et ses fonctions. La notion implique qu’on ne peut imposer aux différents étagements de la biosphère plus qu’ils ne peuvent supporter.
L’éditeur canadien Le Fleuve a publié en français les deux versions suivantes du texte. En traduisant cette fois « sustainable », après s’être tourné vers la Commission Brundtland elle-même, par soutenable. Ce qui est bien mieux. Pourquoi cette expression n’est-elle pas restée ? Cela fera peut-être l’objet d’une véritable enquête, qui nous ferait du bien. Non que je croie à une volonté délibérée. Non que j’imagine un noir complot. En revanche, je vois à quel point, en France, il y eut une convergence providentielle d’intérêts de toutes provenances.
N’exagérons rien tout de même : en français comme en anglais et, j’imagine, dans d’autres langues, il n’a jamais été question que d’un « développement » qui durerait. Soutenable ou durable, mais jusqu’à la fin des temps de toute façon.

1 117 FOIS LE MOT « DÉVELOPPEMENT »
J’ai expliqué le sens vrai du mot développement, que l’on retrouve 1 117 fois dans le rapport Brundtland. Et c’est bien ce qui s’est passé depuis le rapport de la Commission Brundland. Laquelle, à bien y réfléchir, aura été une trouvaille géniale : enrober de bons sentiments la poursuite du saccage universel.
Il me faut évoquer l’une des plus loufoques illustrations de cette comédie : le « développement durable » dans les entreprises. Madame Tima Bansal, professeure de gestion stratégique canadienne à l’université de Western Ontario, en donne cette définition, qui en vaut une autre : « Le développement durable est atteint lorsque le développement industriel souscrit aux trois principes de l’efficience économique, de l’équité sociale et de la responsabilité environnementale. Ces trois enjeux peuvent être désignés par les termes : profits, personnes et planète ».
Faut-il être cruel ? Un peu tout de même. L’ordre des enjeux est limpide. D’abord le profit, et la planète est reléguée au troisième et dernier rang. Soit. Comment une entreprise fait-elle pour respecter ses obligations environnementales ? Très simple. Elle doit s’appuyer sur des « systèmes de gestion environnementale », car « ces systèmes prodiguent les structures et les processus qui permettent d’ancrer l’efficience environnementale dans la culture de l’entreprise et à atténuer les risques. La certification ISO 14001 représente la norme la plus reconnue à ce titre dans le monde, mais il existe de nombreuses autres normes propres à une industrie (par ex., Responsible Care pour l’industrie chimique) ou à un pays (par ex., le système communautaire d’éco-gestion et d’audit EMAS de l’Union européenne) ».

L’INTROUVABLE « RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE »
C’est ainsi armées que des milliers d’entreprises du monde entier – des dizaines, des centaines de milliers – vont modifier non pas leurs pratiques, mais leurs discours. À commencer par leurs atours, c’est-à-dire leurs sites internet, vitrines joliment achalandées de leurs si bonnes intentions. Cela porte un nom : la « Responsabilité sociétale des entreprises ». Fions-nous au ministère de l’Économie français, qui ne saurait mentir. Cela donne : « La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) également appelée responsabilité sociale des entreprises est définie par la Commission européenne comme l’intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec les parties prenantes. En d’autres termes, la RSE, c’est la contribution des entreprises aux enjeux du développement durable ».
On ne saurait être plus clair : la RSE, c’est le « développement durable » en entreprise. Et c’est du sérieux, puisque Nicole Notat préside toujours le conseil d’administration de Vigeo, entreprise de « notation sociale et environnementale » créée par elle en 2002. Nicole Notat, ancienne dirigeante syndicale, devenue la très proche amie des intérêts industriels, a présidé le rendez-vous des élites mondialisées françaises « Le Siècle », et Vigeo a fini rachetée par l’agence de notation financière Moody’s, qui fait trembler les marchés à chaque fois qu’elle abaisse le niveau de ses évaluations, par exemple d’un État. À la clé, il y a les conditions d’obtention des prêts, lesquels peuvent dans certains cas alourdir nettement la note pour les peuples.
Hasard sans doute, il existe, comme pour le « développement durable », plus d’une définition de la RSE. Selon certains, il y a trois piliers, comme expliqué plus haut. L’économie, la société, l’environnement. Pour d’autres, il y en a cinq : « La RSE regroupe 5 piliers : Environnemental, social, Économique, Gouvernance, Sociétal ».
Mais l’inflation continue, car certains comptent sept piliers, comme dans le livre de Lawrence d’Arabie. Hélas, pas les mêmes. Car voyez-vous, « la norme ISO 26000 s’applique à la RSE et à la RSO (Responsabilité Sociétale des Organisations). Le standard ISO 26000 structure la démarche RSE autour de sept questions centrales qui sont considérées comme piliers ». Et les voici : la gouvernance de l’organisation, clé de voûte ou pilier central de cette structure ; les droits humains ; les relations et conditions de travail ; l’environnement ; les bonnes pratiques des affaires ; la protection des consommateurs ; la contribution au développement local. On remarquera la place intéressante de l’environnement dans cette liste où l’on n’oublie surtout pas la « gouvernance » et les « affaires ».
C’est si vrai que l’on voit apparaître dans le tableau le Suisse Stephan Schmidheiny. Désolé, ce n’est pas encore le moment de le présenter en détail. Je me permets juste cette information sans laquelle ce qui suit aurait moins de saveur. Schmidheiny a créé et dirigé un surpuissant lobby patronal, le World Business Council for Sustainable Development (WBCSD) ou Conseil mondial des affaires pour le développement durable, qui comprend les amis de la planète suivants : Bayer, BASF, BP (British Petroleum), BMW, Cargill, Chevron, Dow, DuPont, ENI, Roche, MacDo, Michelin, Mercedes, Novartis, Pepsico, Philip Morris, Shell, Solvay, TotalEnergies, Syngenta. Toute la fine fleur de la dévastation industrielle des formes vivantes et du climat.

TOTALENERGIES DANS SES ŒUVRES LITTÉRAIRES
Étudiant le sujet de la RSE dans la Revue française de socio-économie, les chercheurs Françoise Quairel et Michel Capron donnent à cet homme le rôle principal dans l’émergence du phénomène. Et notent ce qui résonne à mes oreilles comme une preuve : « WBSCD (avec S. Schmidheiny) a joué un rôle d’entrepreneur institutionnel. Ses ressources, son insertion dans le réseau des instances internationales et le réseau des dirigeants de multinationales, sa capacité de théorisation, ont été déterminants dans l’association entre la responsabilité de l’entreprise et le développement durable. Ainsi, paradoxalement, par rapport aux ONG, le WBCSD a sans doute fait plus pour sensibiliser les entreprises (tout au moins les plus grandes) aux défis de la protection de l’environnement ». Je laisse aux auteurs la responsabilité sociale et bien sûr environnementale de leur étrange propos. Reste l’essentiel : Schmidheiny et les transnationales ont été à la manœuvre, et l’on voit bien qu’ils ont réussi un coup de maître.
Mais le plus parlant est encore de donner la parole aux entreprises elles-mêmes. Par exemple TotalEnergies, dont les communicants produisent des centaines de pages d’engagements vertueux. On ne sait quoi citer dans une pareille avalanche de mots. Comme il faut bien choisir, voici :
TotalEnergies inscrit le développement durable dans toutes ses dimensions au cœur de sa stratégie et de ses projets et opérations pour contribuer au bien-être des populations de la planète et veut être une référence en matière d’engagement pour les Objectifs de développement durable.

Ou encore :
Paris, 1er février 2023 – TotalEnergies arrive en tête du classement du Forum pour l’investissement responsable (FIR) qui a publié le 25 janvier dernier les résultats de la campagne adressée à l’ensemble des entreprises du CAC40 lors de leurs Assemblées générales en 2022 […] Le FIR est une association française qui regroupe l’ensemble des acteurs de l’Investissement social et responsable (ISR) et qui a pour objet social de promouvoir et développer l’investissement responsable et ses meilleures pratiques. Il est un acteur du dialogue et de l’engagement avec les entreprises cotées sur les questions de développement durable.


UN OLÉODUC TOUT NEUF EN OUGANDA
C’est assez spectaculaire de malignité, car au même moment, les travaux de l’oléoduc Total entre Ouganda et Tanzanie sont en route. Je laisse très volontiers la suite à Radio-France :
Le Nil majestueux ondule au cœur d’une forêt verdoyante… C’est ici, dans la région du lac Albert, au nord-ouest de l’Ouganda, que TotalEnergies extraira le précieux or noir. Les travaux ont débuté. Des tractopelles retournent la savane. Au sommet des talus de terres rouges destinés à atténuer le bruit des engins, des antilopes curieuses viennent observer les chantiers.
En Ouganda, les réserves de pétrole sont évaluées à 6,5 milliards de barils, dont 1,4 milliard serait exploitable. Lorsque la production aura atteint sa vitesse de croisière, près de 200 000 barils de pétrole par jour devraient être exportés. Pour atteindre cet objectif, le projet, dont Total est l’actionnaire majoritaire, se décompose en deux volets. Le premier, Tilenga, concerne le pompage et le traitement du pétrole. 31 zones d’extraction sont prévues, pour un total de 426 puits, ainsi qu’une usine de traitement. Le second volet, l’East African Crude Oil Pipeline (EACOP), se concrétisera par la réalisation d’un pipeline enterré sur plus de 1 440 kilomètres. Le plus long oléoduc chauffé au monde.

Les engagements de Total :
Nous nous sommes fixé trois champs d’action prioritaires pour prendre soin des ressources de la planète : la préservation de la biodiversité, en s’appuyant sur des diagnostics systématiques conduits sur l’ensemble de nos centrales ; la protection de la ressource en eau, en particulier dans les zones en situation de stress hydrique ; la gestion circulaire des ressources, avec le développement de solutions de recyclage et de valorisation des déchets.

Voyons la suite du reportage de Radio-France :
Problème : l’extraction pétrolière aura lieu en partie dans le parc des Murchison Falls, un site classé de l’Union internationale pour la conservation de la nature. Composé d’une faune et d’une flore très riches, on y trouve des lions, des éléphants, des girafes, des buffles, des antilopes… 144 espèces de mammifères, plus de 500 espèces d’oiseaux, de reptiles et d’amphibiens y sont recensées.


PLEINS POUVOIRS À MAURICE STRONG
Mais il n’y a pas que les petits oiseaux, n’est-ce pas ? Total, qui a pensé à tout, donne aussi la priorité aux humains : l’entreprise défend « le bien-être des personnes. Nous voulons être une référence en tant qu’employeur et opérateur responsable. Pour cela, nous nous appuyons sur des principes d’action au cœur de notre modèle d’entreprise et de notre Code de conduite, qui s’applique à toutes nos opérations ».
 
Une dernière fois Radio-France :
Pour mener à bien son projet, TotalEnergies doit utiliser des terres sur lesquelles les populations vivent et cultivent. En tout, plus de 100 000 personnes sont affectées par le projet selon les ONG, certaines parce qu’elles perdent un simple bout de terrain, mais d’autres parce qu’elles doivent être relogées. TotalEnergies préfère souvent parler de 19 000 foyers, bien que chacun d’entre eux comprenne plusieurs personnes.

Dans tout autre domaine, on appellerait un chat un chat. On dirait sans trembler que TotalEnergies est un escroc. Dans un monde un peu mieux fait, il y aurait des poursuites, des jugements, une condamnation. Dans celui que nous connaissons, politiciens et journalistes se prosternent aux pieds de leur idole. TotalEnergies, plus grande entreprise de France. Celle qui nous chauffe, celle qui nous transporte, celle qui écrase la concurrence. L’Ouganda ? Une formidable opportunité, comme ils disent.
 
Le Canadien Maurice Strong a joué un rôle décisif dans l’élaboration du rapport Brundtland. Son poids était sans égal, car il siégeait à la commission en tant qu’ancien président du PNUE et initiateur du Sommet de la Terre de Stockholm en 1972. Une sorte de vedette. Sa présence en ce lieu est de toute façon d’une grande signification. Il a contribué pendant des années à rendre populaire, au vrai irrésistible, cette si fumeuse expression de « développement durable ». Gardons cela dans un coin de la tête. En tout cas, à la fin de 1989, Strong est déjà sur le pont, à la manœuvre dans ce qui sera l’une de ses consécrations : le Sommet de la Terre de Rio, en 1992, 20 ans après celui de Stockholm. En décembre de cette année, la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement (CNUED), réunie pour l’occasion, donne les pleins pouvoirs à Maurice Strong, sous-secrétaire général de l’ONU, pour organiser l’événement. Et des moyens matériels très importants. Belote et rebelote, figurent au programme onusien le trou de la couche d’ozone, le changement climatique engendré par les gaz à effet de serre, la pollution des mers, la déforestation, la désertification, in fine la croissance démographique, qui galope.

SE SOUVENIR DE BELLE DU SEIGNEUR
Si je m’autorise cette litanie, c’est pour rappeler, et ce ne sera pas la dernière, que tout est connu. Je vous épargne le texte effarant de la CNUED, mais surtout comique, qui lance l’opération RIO 92. Sachez que le point 15 d’une déclaration interminable et pompeuse contient la bagatelle de 23 paragraphes notés de A à W. J’ai rouvert pour l’occasion le roman d’Albert Cohen, Belle du Seigneur. L’action se passe avant la Seconde Guerre mondiale, autour d’une histoire d’amour. Un passage décrit le fonctionnement de la Société des Nations (SDN), ancêtre de l’ONU, résolument incapable de jouer quelque rôle que ce soit pour empêcher la guerre et réfréner les appétits fascistes. Permettez une citation :
On vasouilla donc hardiment, avec brio, sans bien savoir de quoi il s’agissait. Cependant que ses collègues, excédés par la longueur de tout exposé autre que le leur, crayonnaient de petits dessins géométriques sur leurs blocs-notes puis les perfectionnaient mélancoliquement, van Vries déclara pendant dix minutes qu’il était indispensable de préparer un plan d’action non seulement systématique, mais encore concret. Benedetti intervient ensuite pour développer deux points qu’il déclara essentiels, à savoir primo qu’à son humble avis il s’agissait d’adopter un programme d’action plutôt qu’un plan d’action, parfaitement un programme, la nuance était, croyait-il, capitale, du moins il l’estimait ; et secundo que le programme d’action devait être conçu comme projet spécifique, il ne craignait pas de le dire, spécifique.
Les autres directeurs acquiescèrent, reconnurent tous la nécessité absolue d’un projet spécifique. On aimait beaucoup les projets spécifiques au Secrétariat. On ne savait pas trop ce que « spécifique » ajoutait à « projet », mais un projet spécifique faisait plus sérieux et plus précis qu’un simple projet. En fait, personne ne savait la différence qu’il y avait entre un projet et un projet spécifique et personne n’avait jamais songé à s’interroger sur le sens et l’utilité de ce précieux adjectif.

Le ridicule n’est pas le plus grave, et de très loin. Maurice Strong commence un lourd travail. Fondé sur la réunion de quatre comités préparatoires pléniers, pendant dix-huit mois, sans compter une douzaine de conférences sectorielles, spécialisées, dispersées dans le monde entier. Par exemple, sur l’eau, à Dublin, ou celle réservée aux pays de l’OCDE à Bergen, en Norvège. À l’arrivée, le Sommet de Rio accueille, entre le 3 et le 14 juin 1992, 182 chefs d’État et de gouvernement, sans compter les délégations nationales officielles, 1 650 ONG représentées par 2 400 délégués, et bien sûr des dizaines de milliers de participants en ville, dans des forums qu’on pourrait presque appeler, comme au festival de théâtre d’Avignon, de « off ». C’est donc inespéré. C’est un triomphe.

2 500 RECOMMANDATIONS DANS L’ÉTHER
Et surtout un désastre, mais chut. Le Sommet est le théâtre d’immenses trémolos. Pour commencer, une déclaration solennelle en 27 points. Les femmes ont un rôle vital, il faut mobiliser la créativité et les idéaux de la jeunesse, la guerre est destructrice, les États et les peuples « doivent coopérer de bonne foi », et bien entendu, couronnant le tout, les humains « ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature ».
C’est bien. À quoi il faut ajouter des conventions sur le climat, ce qu’on n’appelle pas encore la biodiversité, les forêts. Et un document en forme de poids lourd de 800 pages et 2 500 recommandations, appelé Agenda 21. 21 pour XXIe siècle. Il va de soi que personne n’aura lu en entier ce puissant somnifère. Même pas ses rédacteurs ? Cela reste possible. L’Agenda 21 est audacieusement présenté comme un « plan d’action » mondial, et il est sitôt signé par les chefs d’État ou de gouvernement présents à Rio. Pardi ! Divisé en quarante chapitres, il donne de généreux conseils dérisoires sur la pauvreté, la richesse, la santé, le logement, la pollution, les déchets.
Tout n’aura pas été inutile. En 1990, au cours d’une conférence préparatoire, Maurice Strong rencontre le Suisse Stephan Schmidheiny, auquel il confie un poste stratégique dans la préparation du Sommet de 1992 : Chief Advisor for Business and Industry. En somme, le Suisse va gérer au nom de l’ONU et par la grâce de Strong les relations entre la grande industrie et le Sommet de Rio, toujours présentée comme centrale par les inventeurs du « développement durable ». Il en sortira un livre traduit dans 15 langues, Changer de cap. Réconcilier le développement de l’entreprise et la protection de l’environnement. Il déplie le « concept coopératif de l’éco-efficience ». C’est une citation. Et assure que « les entreprises peuvent concilier la protection de l’environnement et la croissance économique ».
Mais d’autres ne prennent pas autant de gants avec le réel. En témoigne ce président américain, George Bush, père de W., ancien chef de la CIA, qui vient dire simplement : « the American way of life is not negotiable ». La manière américaine de consommer de l’espace, de l’énergie, des ressources n’est pas négociable. La vérité était là, balancée froidement devant le roi du foot Pelé, l’actrice Shirley MacLaine, Jane Fonda, Fidel Castro, le Dalaï-Lama et tous autres. Non, non et non, on ne renoncerait pas à ces villes interminables remplies de pelouses bien taillées et d’ennui mortel. Le pétrole continuerait à couler dans les oléoducs, la Silicon Valley triompherait, le téléphone portable et internet se répandraient plus vite qu’un nuage de criquets sur un champ d’Afrique. Il n’était pas question de renoncer à l’American way of life. La messe était dite en direct, sur tous les écrans de télévision de la Terre, et on faisait semblant de ne pas comprendre.
Côté français, le président socialiste Mitterrand parvint à lire depuis la tribune, avec ce qu’il faut d’émotion, le discours que ses conseillers lui avaient concocté : « Dans la longue suite des temps, nous sommes en effet les premières générations, trois millions d’années peut-être après l’apparition de nos lointains ancêtres, à prendre conscience des lois physiques qui nous gouvernent ». Ah. Son conseiller spécial, et même intime, Jacques Attali, qui oubliera très vite, lance : « Communisme et capitalisme ont l’un et l’autre oublié l’essentiel : l’humanité a besoin, pour survivre, que chaque homme s’accepte, dans sa vie quotidienne, comme de passage, comme responsable d’un patrimoine à valoriser et à transmettre ». Selon le grand homme, la « guerre verte » remplace la « guerre froide ». Ségolène Royal, alors ministre de l’Environnement, jure pour sa part se battre pour « une nouvelle alliance qui permettra d’inventer un nouveau modèle de développement axé sur une solidarité planétaire ». C’est beau comme l’antique, mais comme toute bulle de savon, elle finira dans l’éther.
Pour en finir avec les promesses d’ivrogne, signalons la liste des Objectifs du développement durable, tels que défendus par le PNUE de Maurice Strong, adoptés en 2015. Attention, ils sont présentés comme « 17 objectifs pour sauver le monde ». La liste fait penser à une blague de mauvais goût. Le premier : « Pas de pauvreté ». Le deuxième : « Faim zéro ». Le troisième : « Bonne santé et bien-être ». Le quatrième : « Éducation de qualité ». Le cinquième : « Égalité entre les sexes ». Le sixième : « Eau propre et assainissement ». Le septième : « Énergie propre et d’un coût abordable ». Le huitième : « Travail décent et croissance économique ». Il faut attendre le treizième pour qu’on daigne parler « des mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques ». Le quinzième pour que, sous l’intitulé baroque « Vie terrestre », on parle de la préservation des écosystèmes. Un chef-d’œuvre.




CHAPITRE 5
Et puis vint le GIEC, cette obscure clarté

Où l’on est bien obligé de féliciter Maurice Strong. Où apparaissent comme dans un western Ronald Reagan et Margaret Thatcher. Où l’on entend cette dernière tenir un – un – discours écologiste. Où l’on se plonge avec précaution dans six rapports du GIEC que personne ne lit. Où l’on assure que les Maldives et les États-Unis ont bel et bien le même poids. Où l’on fait la connaissance des « boucles de rétroaction ».

La déconstruction n’est pas terminée. Courage, on se rapproche. Mais il me faut d’abord revenir sur la trouvaille qu’ils appellent la « diplomatie climatique ». Au point de départ, sans surprise, on retrouve le Canadien Maurice Strong. Depuis le Sommet de la Terre qu’il a lancé et présidé en 1972, il a continué de tracer sa route. On a vu son rôle clé dans la commission Brundtland, créée en 1983. Je le rappelle, le rôle de cette dernière aura été immense, et pour des décennies, puisqu’elle a donné naissance à l’expression « développement durable », cache-sexe universel pour tous ceux qui souhaitaient continuer comme avant.
Strong a de profondes intuitions. Et sa rencontre avec les experts de l’Organisation mondiale de la météorologie (OMM), autre agence de l’ONU, va une nouvelle fois transformer le monde.
En 1979, il se passe un événement dont personne ne parlera à ce moment-là : la toute première conférence scientifique consacrée au climat. L’OMM l’a organisée avec d’autres structures onusiennes, dont le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) de Strong. Du 12 au 23 février, ce qu’on appellera bien plus tard la First World Climate Conference fait le point sur les variations du climat planétaire. On est très prudent, ce qui est bien le moins. L’on y réclame davantage d’études, car on ne sait pas quel est le rôle des activités humaines dans ce domaine.
On ne sait pas ? Il faut passer sur les formulations diplomatiques et se tourner vers la déclaration de cinq petites pages qui clôt la réunion. Laquelle est, elle aussi, pleine de contorsions, sauf en un paragraphe qui change tout :
Cependant, nous pouvons dire avec une certaine confiance que l’usage de combustibles fossiles, la déforestation, et les changements dans l’usage des terres ont augmenté de 15 % la quantité de gaz carbonique au cours du siècle passé et que celle-ci continue d’augmenter de 0,4 % chaque année. Il est probable que cet accroissement continuera dans le futur. Le gaz carbonique joue un rôle fondamental qui détermine la température de l’atmosphère terrestre, et il est donc plausible qu’une concentration plus élevée de gaz carbonique puisse conduire à un réchauffement graduel de la basse atmosphère, surtout aux hautes latitudes.

REAGAN ET THATCHER MAIN DANS LA MAIN
Certes, ce n’est pas encore la grande alerte, mais cela suffit à Strong qui est l’un des tout premiers au monde à prendre conscience de la gravité du phénomène. Pendant les années qui suivent, il garde le contact avec les lanceurs d’alerte de l’OMM. L’histoire n’a pas retenu qui a le premier évoqué l’idée d’une communauté mondiale de scientifiques, entièrement vouée à l’étude du climat. Elle était sans doute en ébauche dans le rendez-vous de 1979 à Genève, mais qui a eu l’idée folle ? Créer en 1988 le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, ce GIEC désormais connu de tous, était une audace.
Sans preuve, je gage que Strong a pu en être l’initiateur. Il a toutes les armes que d’autres n’ont pas. Il a réussi le Sommet de Stockholm en 1972, créé dans la foulée le PNUE, et surtout, surtout, il est sous-secrétaire général de l’ONU. Je me répète, car même pour moi, cela semble beaucoup : il est sous-secrétaire général de l’ONU. Il converse avec les plus grands de la planète, sur un – relatif – pied d’égalité. Les ministres et chefs de gouvernement, les plus grands patrons.
En tout cas, le PNUE est bien le co-organisateur de la première session du GIEC, qui se tient au centre de conférences internationales de Genève, du 9 au 11 novembre 1988. Sitôt après, le 6 décembre, une résolution en séance plénière de l’ONU « approuve l’action de l’OMM et du PNUE, qui ont créé ensemble le GIEC ». C’est parti ? Oui, mais il faut raconter l’autre face de l’heureux événement. En amont, deux tenants du libéralisme exacerbé, Margaret Thatcher et Ronald Reagan, ont dégainé. Pas question pour eux d’un GIEC qui serait entre les mains de scientifiques, tous plus ou moins soupçonnés de militantisme, ou pour le moins critiques des politiques économiques officielles.
Ils vont imposer, dans le cadre d’un G7 – la réunion rituelle des puissants – la présence des États dans le GIEC naissant. Cela change tout, on s’en doute. La nouvelle structure, comme le PNUE et toutes les structures onusiennes, va devoir composer avec la diplomatie et surtout avec le poids des supposés Grands de la planète. Comme on se doute, le Lesotho ou le Népal y pèseront autant que l’Amérique de Reagan ou la France, ou le Japon.
Attention, néanmoins ! Les choses ne sont pas toujours aussi simples. Dans le même temps que Thatcher s’en prend aux fondations du GIEC, elle va prononcer le 27 septembre 1988 – quelques semaines avant son lancement officiel – un discours inimaginable en France. Elle, championne de la dérégulation et du business, lance devant une assemblée de la Royal Society :
Pendant des générations, nous avons pensé que les efforts de l’humanité maintiendraient l’équilibre fondamental des systèmes et de l’atmosphère. Mais il est possible qu’avec tous ces énormes changements (population, agriculture, utilisation des combustibles fossiles) concentrés sur une si courte période de temps, nous ayons involontairement commencé une expérience massive avec le système planétaire lui-même […] On nous dit qu’un effet de réchauffement de 1 °C par décennie dépasserait largement la capacité de notre habitat naturel à faire face. Un tel réchauffement pourrait provoquer une fonte accélérée de la calotte glaciaire et une augmentation conséquente du niveau de la mer.


DE L’INFLUENCE DE SIR CRISPIN CHARLES CERVANTÈS TICKELL
Et d’ajouter le trou dans la couche d’ozone, dont j’ai déjà parlé, et ces « dépôts acides épandus sur les sols, les lacs et les arbres sous le vent des centres industriels ». Thatchter écologiste ? En réalité, la « dame de fer » a été convaincue par un homme exceptionnel, Sir Crispin Charles Cervantès Tickell, davantage connu comme Crispin Tickell. Né en 1930, Tickell a mené plusieurs carrières de front, même s’il n’a connu qu’une seule profession : diplomate de haut rang. En 1987, il est ambassadeur britannique à l’ONU, et représente son pays à son conseil de sécurité. Mais il aura été, aussi, un grand universitaire, et un… écologiste. Oui, le mot s’impose.
En 1977, il signe Climatic change and world affairs, un livre qui ferait sourire un peu aujourd’hui. Car il y parle surtout des risques de… refroidissement de la Terre, théorie que partagent alors certains scientifiques. Mais au passage, cela signifie quelque chose : Tickell s’intéresse avant bien d’autres aux questions climatiques, et sera très vite convaincu de la gravité du réchauffement global. Ajoutons qu’il a été président de la Royal Geographical Society, de la Marine Biological Association et qu’il s’est intéressé de près à l’histoire ancienne de la Terre. Entre autres, car cet homme ne s’arrêtait guère aux frontières communes.
C’est donc lui qui entraîne Margaret Thatcher – il aura l’oreille d’un autre Premier ministre, John Major, et conseillera aussi les travaillistes. Malheureusement, tout cela restera sans suite. Thatcher repasse aux affaires sérieuses, et ne parlera bientôt plus de ces « fadaises ». Non sans un dernier tour de piste en novembre 1989, devant l’Assemblée générale des Nations unies, où elle s’écrie, apparemment sincère : « Ce que nous faisons maintenant au monde est quelque chose de nouveau dans l’expérience de la planète. L’humanité et ses activités modifient l’environnement de la Terre de manière dommageable et dangereuse. Le résultat est que, probablement, le changement futur sera plus fondamental et plus courant que tout ce que nous avons connu jusqu’à présent ».

AU PAYS DES DISCUSSIONS BYZANTINES
Et puis rideau. Dans ses Mémoires, en 2002, elle envoie au diable l’Américain Al Gore, qui a fait du dérèglement climatique sa bannière. Elle ne supporte plus ses « prédictions catastrophiques ». Revenons-en au GIEC, qui prend donc son envol à l’extrême fin de 1988. N’insistons pas sur de très vaillants précurseurs comme l’Américain James Hansen, dont la déposition devant un Congrès ahuri, le 23 juin 1988, a fait le tour de la Terre. Cette fois, ça y est, la réponse humaine au grand désastre est là. Enfin, une certaine réponse. Je l’ai dit, Reagan et Thatcher ont imposé que les États fassent partie du GIEC. 195 États, leur agenda propre, leurs représentants, les ordres de mission de ces derniers.
Par quel miracle la Chine et l’Inde, qui misent tout sur le charbon pour assurer leur « développement », et donc sur l’aggravation de l’effet de serre, pourraient-elles tomber d’accord avec les Maldives, dont les îles sont déjà menacées d’engloutissement ? Et les États pétroliers ? D’un côté, des centaines de scientifiques du monde entier, qui ne se connaissent ni se réunissent, chacun travaillant seul. De l’autre, des États, parfois les mêmes, dont il faut obtenir un accord de consensus. De consensus : tant qu’on n’est pas d’accord, on remet l’ouvrage sur le métier. Des mois et des années de discussions byzantines, mais parfois limpides.
Entre les deux, les si fameux rapports du GIEC. Je simplifie à la hache. D’abord trois groupes de travail. De travail, pas de recherche. Qui rédigent chacun un document de synthèse de 1 500 pages. Sur l’évolution du climat, bien sûr, mais aussi sur les moyens d’atténuer le changement, et sur la vulnérabilité prévisible des systèmes sociaux et économiques. Ce ne sont pas de nouvelles études, mais la recension des plus importantes. Pour l’essentiel, ils ne sont lus par personne, car des scientifiques y parlent aux scientifiques dans la langue qui leur appartient.
Non, l’important, hélas, est ailleurs. Les 4 500 pages de hiéroglyphes – le résultat des trois groupes de travail – sont accompagnées d’un texte de 30 à 50 pages, dont le contenu est en principe accessible à beaucoup. C’est le « résumé pour les décideurs ».

« LES CALCULS MONTRENT AVEC CERTITUDE »
C’est ce que retiennent au mieux les journaux, qui souvent se contentent d’un résumé de résumé mâchouillé par l’Agence France Presse (AFP). Après tout, pourquoi pas ? Mais ce que personne ne dit, ou presque, c’est que ces textes, contresignés, rappelons-le, par consensus, font l’objet d’interminables va-et-vient entre réunions plénières des États et les rédacteurs du texte. Il faut un accord, qui sera fatalement le plus petit dénominateur commun. Nul ne doit se sentir visé – ni la Chine du charbon, ni l’Arabie saoudite du pétrole, ni les États-Unis et l’American way of life –, qui contredisent frontalement tout engagement véritable. Il faut du compromis. Toujours. Partout. Reste à vérifier si le mot ne cache pas celui de compromission.
Regardons de plus près les six rapports du GIEC publiés entre 1990 et 2023. Le premier est d’une clarté confondante lorsqu’on le lit un tiers de siècle plus tard. Faut-il le préciser ? Je ne parle que du résumé, car le gros du texte est pour moi inaccessible. Clarté, certes, mais incertitudes aussi, par lesquelles les climatosceptiques vont s’engouffrer.
Les scientifiques ne savent pas à quel rythme le réchauffement se produira, et ne savent pas bien comment y réagiront les nuages, les océans, les calottes polaires, les puits de carbone en général. La température moyenne a augmenté – « il s’agit d’une augmentation de la température moyenne encore jamais vue au cours des 10 000 dernières années » –, mais dans le « même ordre de grandeur que la variabilité climatique naturelle ».
Néanmoins, et un peu contradictoirement, on peut lire : « Nos calculs montrent avec certitude que le CO2 est responsable de plus de la moitié de l’augmentation de l’effet de serre terrestre ; stabiliser les concentrations des gaz à longue durée de vie à leurs niveaux actuels nécessiterait une réduction de plus de 60 % des activités humaines émettrices de ces gaz… ».
La prudence est de mise, car comme le montre cette dernière phrase, les travaux du GIEC ont, volens nolens, une portée révolutionnaire. Réduire de 60 % les émissions ? Autant lancer une déclaration de guerre à l’économie, à la mondialisation radieuse, aux transnationales.
Deuxième rapport en 1996. Il est très normalement rempli d’illusions. Très normalement, car l’on s’attaque à une montagne en roc, avec une cuiller en plastique. Par exemple, « Le passage du charbon au fuel ou au gaz naturel et du fuel au gaz naturel peut conduire à une réduction des émissions. Parmi les combustibles fossiles, le gaz naturel est celui qui rejette le moins de dioxyde de carbone par unité d’énergie […] Le gaz naturel pourrait potentiellement remplacer l’essence ou le gasoil dans le secteur des transports ». On comprendra plus tard que le gaz, loin d’être une solution, fait partie du même vaste problème.

UN CLIMAT PLEIN DE SURPRISES
Les incertitudes du dossier, nombreuses, sont rappelées, mais sans masquer pour autant l’affolant désordre climatique en cours. Par exemple, « si les émissions de gaz carbonique se maintenaient approximativement à leur niveau actuel (1994), la concentration de CO2 dans l’atmosphère s’élèverait de façon pratiquement constante pendant au moins 200 ans. Elle atteindrait 500 ppmv [parties par millions en volume] environ à la fin du XXIe siècle, soit près du double de la concentration de 280 ppmv observée avant l’ère industrielle. » C’est un peu du chinois, mais nous en sommes, au moment où ces lignes sont écrites, à 420 ppmv de CO2 dans l’atmosphère. À ce rythme, le seuil des 500 ppmv sera pulvérisé dans très peu de temps.
Qu’on me pardonne de picorer, mais je ne crois pas tromper non plus. Extrait :
L’élévation des températures entraînera le renforcement du cycle hydrologique, d’où un risque d’aggravation des sécheresses et/ou des inondations à certains endroits et une possibilité de diminution de l’ampleur de ces phénomènes à d’autres endroits. Plusieurs modèles prévoient une augmentation de l’intensité des précipitations, ce qui pourrait conduire à une recrudescence de chutes extrêmes de pluie. Nos connaissances sont insuffisantes à ce jour pour que l’on puisse prévoir si le nombre ou la répartition géographique de fortes tempêtes telles que les cyclones tropicaux vont se modifier.

Et aussi : « La future évolution du climat risque donc de nous réserver des “surprises”, dues notamment au caractère non linéaire du système climatique. En cas de forçage rapide, les systèmes non linéaires sont particulièrement susceptibles de comportements inattendus ». Bien que ce soit plus compliqué, disons que les « systèmes non linéaires » peuvent rompre très brutalement.
Le journal Le Monde du 25 août 1996 :
Les signes du péril climatique s’accumulent. Ils se présentent sous la forme de manifestations extrêmes, pénurie de pluies et sécheresses d’un côté, inondations et cyclones de l’autre, de plus en plus fréquentes et violentes […] Selon les Nations unies, les « désastres naturels significatifs » ont été multipliés par quatre ces trente dernières années. Au point que le président de la Reinsurance Association of America, Franklin Nutter, évoquait récemment une possible « banqueroute » de son secteur. Les compagnies n’ont-elles pas déboursé 57 milliards de dollars entre 1990 et 1995, à la suite essentiellement d’inondations et de cyclones, alors qu’elles n’en avaient perdu que 17 entre 1980 et 1990 ? Versant sécheresse, la situation est tout aussi critique.


LA FONTE DU PERMAFROST
Et en effet. Cent vingt spécialistes de quatre-vingts pays, réunis fin juin 1996 à Lisbonne, estiment alors que « plus de 40 % des terres émergées de la planète » sont touchées par la désertification. Le sol est mortel, lui aussi. Un milliard d’humains, une centaine de pays sont concernés. Troisième rapport du GIEC en 2001. On continue pourtant à balancer un peu, évoquant des effets bénéfiques et néfastes du changement climatique. Exemple : « Des changements climatiques mineurs peuvent avoir des effets bénéfiques pour certaines régions et certains secteurs, mais il est probable que ces effets diminuent avec l’augmentation de l’ampleur des changements climatiques ». Ne pas s’y tromper, ces mots sont diplomatiquement pesés.
Le reste, pour utiliser un mot désormais courant, est flippant. Extrait :
La concentration de CO2, la température, et le niveau de la mer continuent d’augmenter bien après la réduction des émissions […] Les inlandsis continueront de réagir aux changements climatiques pendant des milliers d’années. Selon les modèles, un réchauffement local (moyenne annuelle) de plus de 3 °C, qui se poursuivrait pendant de nombreux millénaires, entraînerait la fonte quasi totale de l’inlandsis groenlandais et serait accompagné par une élévation du niveau de la mer de 7 mètres environ […] La régression des glaciers, les réductions de la couverture neigeuse saisonnière, la fonte du pergélisol, le gel plus tardif et la fonte plus précoce de la glace fluviale et lacustre, la diminution de la glace marine arctique, la prolongation des saisons de croissance végétale aux moyennes et hautes latitudes, le déplacement vers les pôles et en altitude dans le cas des plantes, insectes, oiseaux et poissons, les changements de la progression saisonnière de certains végétaux et animaux, la diminution de certaines populations végétales et animales, la dégradation des récifs coralliens, sont des exemples de changements observés.

La messe est dite ? Non, elle continue. Quatrième rapport en 2007. L’incertitude ressemble désormais à de la vapeur d’eau se dispersant au-dessus du feu. « Le réchauffement du système climatique est sans équivoque ». Mais aussi, « la majeure partie de l’augmentation observée des températures moyennes mondiales depuis le milieu du XXe siècle est très probablement due à l’augmentation observée des concentrations anthropiques [produites par l’homme] de gaz à effet de serre ».

DEPUIS 650 000 ANS
Et aussi :
Les concentrations atmosphériques actuelles de CO2 et de CH4 [méthane], ainsi que le forçage radiatif positif [leur augmentation] qui leur est associé, dépassent largement celles qui ont été mesurées par le carottage des glaces portant sur les 650 000 dernières années. L’utilisation des combustibles fossiles, l’agriculture et l’affectation des terres ont été les causes principales de l’augmentation des gaz à effet de serre au cours des 250 dernières années.

On se noie sous les chiffres, je le sais bien, mais si vous vous reportez en arrière, vous constaterez avec moi qu’on est passés d’une augmentation de la température jamais vue en 10 000 ans – le rapport de 1990 – à cette fois 650 000 ans. Et même davantage. Fou.
Plus que deux. Le cinquième rapport, en 2014, se fait philologue, peut-être pour ne pas effrayer le beau monde des diplomates et des politiques. Sauf erreur, on utilise dix expressions pour tenter de quantifier le niveau de connaissances. Cela part de Exceptionally unlikely – exceptionnellement improbable – et alors la possibilité que cela soit vrai est réduite entre 0 et 1 %. Cela conduit tortueusement à Virtually certain – pratiquement certain –, avec une probabilité de 99 %. Entre les deux, on trouve du « plus probable qu’improbable », « improbable », « extrêmement improbable », du « très probable », « extrêmement probable », etc. Notons que dans cette nomenclature embarrassée, rien n’est certain à 100 %. C’est ainsi que procèdent les scientifiques. Mais ce n’est pas la langue pressée et mal avisée des gouvernements.
Il est désormais « extrêmement probable » que ça va fort mal. Et en effet, cette fois, la concentration des gaz à effet de serre dans l’atmosphère atteint un niveau jamais vu depuis 800 000 ans. En ce temps, Homo antecessor voisinait ici même avec les tigres à dents de sabre, les rhinocéros, les mammouths. Ni Homo sapiens, ni Neandertal n’existaient encore.
Enfin, le sixième rapport est publié, après des années d’une construction difficile, en 2023. Extrait :
Nombre des changements relevés sont sans précédent depuis des milliers, voire des centaines de milliers d’années, et certains phénomènes déjà en cours – comme l’élévation continue du niveau de la mer – sont irréversibles sur des centaines ou des milliers d’années.

Refusant, ce que chacun peut comprendre, le découragement total, le rapport prétend que les solutions sont à portée de main. Il suffirait – ce qui détruit le propos de départ – de repenser l’organisation des villes, de transformer les agricultures de manière à les rendre durables, de protéger de façon « efficace et équitable » entre 30 % et 50 % des terres des eaux douces et des océans de la planète. Ainsi, on y arriverait. Le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, qui semble moins se bercer d’illusions, parle d’une « alerte rouge ». Et ajoute sans que cela change quoi que ce soit : « La sonnette d’alarme est assourdissante et les preuves sont irréfutables : les émissions de gaz à effet de serre provenant des combustibles fossiles et de la déforestation étouffent notre planète et mettent des milliards de personnes en danger immédiat ».

CE QU’EST UN POINT DE BASCULEMENT
Le GIEC est dans la fiction. Reprenant la fabulette des Accords de Paris, cette fameuse COP 21 – j’y reviendrai dans le chapitre suivant –, il feint de se demander si l’on pourra, comme on l’a alors promis, stopper l’augmentation de la température moyenne terrestre au-dessous de 2 degrés par rapport à l’ère préindustrielle. Une fiction, j’insiste, et le PNUE lui-même l’a reconnu sans trop oser l’affirmer. Dès novembre 2019 dans un rapport non traduit intitulé Production Gap, il constate que le monde aurait dû réduire ses émissions de 7,6 % chaque année, alors que celles-ci continuent de croître. De 1,7 % par an, comme évoqué plus haut, et compte non tenu de truandages aussi spectaculaires que celui de la Chine sur sa consommation réelle de charbon.
Le pire est ailleurs. Les modèles climatiques ont évidemment leurs limites, bien que je sois incapable d’en juger. Ce que je sais, parce que je suis la question climatique depuis trente ans désormais – eh oui –, c’est que nombre de climatologues que j’ai pu croiser n’hésitent jamais à critiquer le GIEC, auquel ils appartiennent pourtant. Ils disent que le travail effectué est considérable et fiable, mais perpétuellement en retrait par rapport aux connaissances nouvelles. Et ce que j’ai retenu, c’est qu’on est près, bien trop près de points de basculement au-delà desquels le climat sera définitivement hors de contrôle.
Il me faut évoquer ici les fameuses boucles de rétroaction positive. Un phénomène isolé aggrave la perturbation globale, qui elle-même revient au point de départ en le renforçant. Commençons par le pergélisol, autrement appelé permafrost, terre gelée au moins deux ans de suite, mais parfois bien plus. Ce sol gelé couvre un peu moins du quart des terres émergées de l’hémisphère Nord, du Canada à la Sibérie, et il fond. Plus ou moins bien sûr, mais davantage depuis les débuts du réchauffement global. Bien plus. En Sibérie notamment, où des villes sont installées sur du permafrost. Des immeubles de Yakoutsk – 341 000 habitants – se sont déjà effondrés, ainsi que des routes et des installations industrielles.

COMBIEN DE POINTS D’INTERROGATION ?
Or le permafrost contient quelque chose comme 1 500 milliards de tonnes de gaz à effet de serre, essentiellement du méthane. Soit deux fois autant qu’en contient l’atmosphère terrestre. Potentiellement, la fonte du permafrost peut nous plonger dans une authentique Apocalypse. Et on ne sait pas si l’épée de Damoclès, retenue comme l’on sait par un crin de cheval, ne va pas nous tomber dessus.
Idem pour les hydrates de méthane, mélange congelé d’eau et de méthane, qu’on trouve dans les fonds marins et le permafrost, justement. Les compagnies du monde entier, des pays comme la Chine et bien d’autres, comme les États-Unis, l’Inde, le Canada, la Corée du Sud, lorgnent sur ce nouvel eldorado énergétique. À quand une exploitation commerciale ? Bientôt. Certaines sources sérieuses estiment que les réserves d’hydrates de méthane atteindraient le double de toutes les ressources de gaz, de pétrole, de charbon encore extractibles. Et le méthane a un pouvoir de réchauffement au moins 23 fois plus grand que le CO2.
De même, il faudrait intégrer à la longue liste des risques la déforestation et les incendies de forêt, qui limitent l’absorption de carbone, et donc augmentent la concentration de ce dernier dans l’atmosphère. La fonte de la banquise arctique, qui diminue son effet albédo – la glace renvoie une partie de l’énergie du soleil, mais pas l’eau de mer. Le réchauffement des océans, qui diminue ses capacités de stockage du CO2. La diminution du brassage des eaux de mer – la circulation thermohaline – qui agit de même. La fonte des calottes glaciaires du Groenland, au Nord, et de l’Antarctique, au sud, qui pourrait changer du tout au tout le niveau des mers.
D’ailleurs, personne, dans la communauté scientifique informée, n’ignore rien. Le 8 juin 2023, une équipe internationale dont les membres travaillent dans et avec le GIEC publie une étude dans Earth System Science Data. Cela va beaucoup plus vite que prévu par le GIEC dans son dernier rapport, et il ne reste plus qu’un tout petit budget carbone avant que les faux espoirs de la COP 21 de 2015 – celle de Paris – ne disparaissent à jamais. On s’en souvient, on promettait alors de rester sous les 2 degrés d’augmentation de la température moyenne du globe, si possible sous les 1,5 degrés. C’était une blague. Une très mauvaise blague.
J’arrête ici, mais sachez qu’il y a d’autres points d’interrogation majeurs. Qui font douter plus d’un scientifique de la valeur exacte des prévisions du GIEC, dont on ne dira jamais assez qu’il est aussi une construction diplomatique, bureaucratique, soumise à l’action délétère de (très) nombreux gouvernements. L’évidence est que la situation est très grave. Comme une sorte d’avant-guerre. Comme une sorte de guerre de tous contre tous, où le front passerait à l’intérieur de nous-mêmes.




CHAPITRE 6
La pathétique ribambelle des COP

Où l’on s’interroge sur le Conseil consultatif du Centre-Réseau des technologies climatiques, et le Comité de surveillance de la mise en œuvre conjointe. Où l’on admire Maurice Strong ouvrir la Conférence de Kyoto, en 1997. Où l’on applaudit la tenue de la première COP, à Bonn, en 1999. Où l’on recherche encore ses objectifs. Où l’on est présenté à la jet-set des négociations climatiques. Où l’on constate qu’ils font tous partie de « l’élite » mondialisée.

Reprenons. Le GIEC est créé en 1988 à Genève, et doit beaucoup à Maurice Strong, sous-secrétaire général de l’ONU et fondateur du PNUE. Strong est aussi l’organisateur-en-chef officiel du fameux Sommet de la Terre de Rio, en 1992, que beaucoup de naïfs et de niais virent alors comme un tournant de l’histoire humaine. À Rio naît au passage un outil censé « stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique ». Vaste programme.
La convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) sort tout armée de ces nobles intentions. Elle est d’emblée une drôle de chose, faite de bureaux et de secrétariats, d’organes subsidiaires, d’un comité de conformité, d’un Conseil consultatif du Centre-Réseau des technologies climatiques (CTCN), d’un Groupe de travail de facilitation (FWG) de la Plateforme des communautés locales et des peuples autochtones, d’un Comité de surveillance de la mise en œuvre conjointe (JISC), d’un Comité d’experts de Katowice sur les impacts de la mise en œuvre des mesures d’intervention (KCI). Dans ce labyrinthe, il y a encore dix fois plus de sigles, et je me permets d’abréger.
Fort justement, la CCNUCC s’appuie sur le premier rapport du GIEC, celui de 1990. Et sur tous ceux qui ont suivi jusqu’à aujourd’hui. Dès 1995, cette CCNUCC lance les si fameuses Conférences des Parties (COP) qui en sont, au moment où j’écris, à leur 28e édition inutile. Le rendez-vous diplomatique et mondain des négociations climatiques. À peine remis des effusions et embrassades du Sommet de 1992, Strong recommence avec la COP fondatrice, la numéro 1, qui se déroule à Berlin. 869 délégués, 160 pays représentés, aucune décision. Si, quand même. Un comité devient le « Groupe spécialisé chargé du Mandat de Berlin ». Un deuxième sera chargé de l’article 13 (AG13). La COP 2, en 1996, a lieu à Genève, juste après la publication d’un deuxième rapport du GIEC. Elle est l’occasion d’un sabotage organisé par un immense lobby industriel créé opportunément en 1989, le Global Climate Coalition. À part cela, rien.
MAURICE STRONG EN MONSIEUR LOYAL
La COP 3 sera très grandement médiatisée, car elle se déroule à Kyoto, où est signé en 1997 le fameux Protocole. Maurice Strong, toujours sous-secrétaire général de l’ONU, ouvre la séance ès qualités. J’ai pu voir les images de son allocution sur le Net, avant qu’elles ne disparaissent. C’est impressionnant. Strong y apparaît comme l’hôte de la Conférence de Kyoto. L’ONU y invite le monde, et cette tâche herculéenne échoit à Maurice Strong. Et cette fois, on s’engage. Pas les Américains, pourtant représentés par le grand héros « écologiste » Al Gore. Ce dernier, vice-président américain, fervent démocrate – Clinton est alors président –, vient à Kyoto, mais refuse de s’engager. Il est en fait aussi intraitable sur l’American way of life que l’incandescent républicain George Bush en 1992 à Rio.
Dominique Voynet, ministre de l’Environnement de Lionel Jospin, déplore depuis Kyoto le « cynisme » américain. Mais ne propose ni d’ailleurs ne fait rien non plus. À son retour à Paris, elle siège sans l’ombre d’une gêne au conseil des ministres, où règne le vrai poids lourd politique qu’est Claude Allègre. Il est ministre de l’Éducation, il nie depuis des années la réalité du changement climatique, et accuse les scientifiques du GIEC de vouloir obtenir par cette soi-disant « invention » des crédits supplémentaires pour leurs labos respectifs. Douce France… On signe à Kyoto un accord qui prévoit, entre 2008 et 2012, une baisse des émissions de gaz à effet de serre de 5,2 % dans les pays développés par rapport à 1990. Mais elles augmenteront en réalité de 41 % entre 1990 et 2008. Encore raté.
Non, je ne vais pas vous infliger toute la liste des COP. Mais encore deux, si vous le voulez bien. En 1999 commence la COP 5, qui se déroule à Bonn, et je m’en souviens d’autant mieux que j’ai retrouvé un mien article paru dans le journal Politis à la fin d’octobre. Je livre ces mots parce qu’ils conservent un sens, un quart de siècle plus tard. Voici deux extraits. D’abord :
Les États-Unis et l’Europe [s’opposent à Bonn] dans un pesant jeu de ruse médiatique et de faux-semblants. À main gauche, les Américains, qui refusent toute mesure contraignante, notamment contre la sainte bagnole, et entendent tout régler par le marché, la Bourse, l’argent. À main droite, une Union européenne qui profite de cet épouvantail pour nous faire croire qu’elle au moins est décidée à tenir les engagements pris à Kyoto voici deux ans.

Ensuite :
Imagine-t-on un Jospin – ne parlons pas de Chirac ! – prendre la tête d’une croisade contre la croissance et ses inévitables corollaires, alors que [les élections de] 2002 se [profilent] à l’horizon ? Il faudra bien que le débat sur les impasses tragiques de nos modèles dits démocratiques voie le jour. Et il serait plus sage qu’il soit lancé par des démocrates et des amis de l’homme plutôt que par quelque brute dopée par les malheurs à venir, désormais si probables.


« NOTRE MAISON BRÛLE ET NOUS REGARDONS AILLEURS »
Et tout recommence. Il faut déjà préparer le Sommet de la Terre de Johannesburg, qui doit se tenir à l’été 2002. Maurice Strong en est, comme il se doit. En février, il organise à Lyon, avec le Russe Mikhaïl Gorbatchev, le forum international Dialogues pour la Terre. Autour de graves questions comme « Globalisation et développement durable : l’éthique est-elle le maillon manquant ? ». On se le demande encore. Le Sommet de la Terre est une bouffonnerie supplémentaire, au cours de laquelle on entend le président français Jacques Chirac déclarer, apparemment sérieux : « Notre maison brûle et nous regardons ailleurs ». Et en effet. Il ne se décide rien. Nul, j’en jurerais, n’a gardé le moindre souvenir de ce non-événement, dont l’organisation aura coûté 80 millions d’euros, dont 33 à la charge de l’Afrique du Sud, pays hôte. Catherine Kamping, « représentante » de la jeunesse mondiale, déclare pour finir que les délégués présents, alors « qu’un tiers de la planète gagne moins d’un dollar par jour […], ont passé dix jours dans ce paradis de richesse pour aboutir à des résultats décevants ». Décevants ? Inexistants, plutôt ! Le Sommet a laissé dans l’ombre l’activisme de Stephan Schmidheiny, qui y a joué un rôle central. Souvenez-vous, ce Suisse milliardaire avait déjà été le bras droit de Strong pour le Sommet de 1992 à Rio.
Il faut déjà penser au prochain Sommet, qui se déroulera à Rio une nouvelle fois, en 2012. Il est fastidieux d’en dresser le constat. Je relis quelques notes prises alors, et l’on me pardonnera peut-être de jouer les hommes lettrés. Sur mon blog « Planète sans visa », j’écrivais alors, le 20 juin 2012 :
Nous sommes en guerre, et la plupart ne veulent pas le savoir, occupés qu’ils sont à vivre les derniers jours de Pompéi. Et j’en reviens à ce vieux Marx qui, dans Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, utilise une formule qui a été abondamment assaisonnée depuis. La voici : « Hegel bemerkt irgendwo, daß alle großen weltgeschichtlichen Thatsachen und Personen sich so zu sagen zweimal ereignen. Er hat vergessen hinzuzufügen : das eine Mal als große Tragödie, das andre Mal als lumpige Farce ». Ce qui veut dire à peu près – mon allemand est à améliorer – que pour Hegel, les grands événements et personnages de l’histoire se répètent deux fois. Mais la première, sous la forme d’une grande tragédie, et la seconde à la manière d’une farce dérisoire.


PREMIER TOUR DE PISTE DE BRICE LALONDE
Oui, tel était mon point de vue, et je n’en ai pas changé. Une farce. En février 2012, le PNUE a publié le millième plan de son histoire, « Pour une économie verte ». Il suffirait de réunir entre 1005 et 2059 milliards de dollars pour commencer à régler la question. En les investissant dans dix secteurs clefs. Maurice Strong a été remplacé aux commandes par le français Brice Lalonde, qui affirme aux gazettes : « Il y a une bonne volonté pour arriver à quelque chose. Pour beaucoup de gens, c’est le début d’un cycle, une aventure qui commence. Le verre n’est pas tout à fait plein, il y a un problème de leadership, mais il y a accord sur les priorités ». Mais aussi, pour rire j’imagine : « Il n’est pas exclu que l’on s’adresse pour la première fois aux riches pour les inciter par exemple à moins consommer ».
Lalonde aura droit à son portrait plus loin, comme Strong et Schmidheiny. Il est passé comme tant d’autres de mai 68 à la défense et illustration du libéralisme dur. Il a dans ce dernier domaine mouillé sa chemise et il n’est pas le seul. Il a en effet donné à une structure dirigée par Stephan Schmidheiny – c’est son troisième Sommet au sommet – le Business Action for Sustainable Development (BASD) le rôle de « coordinateur officiel ». Ce qui sortira de ce nouveau raout peuplé de chefs d’État, de journalistes et milliers d’ONG ? Rien. On a l’habitude.
Mais tout va enfin changer. Atterrissons au Bourget, près de Paris, où se déroule la COP 21 du 30 novembre au 12 décembre 2015. La mise en scène y est exceptionnelle. John Kerry a remplacé Al Gore, Ségolène Royal, de nouveau ministre de l’Environnement, rayonne, Laurent Fabius, ministre des Affaires étrangères, préside la COP, Ban Ki-moon, secrétaire général de l’ONU applaudit. Notre président français François Hollande vient prendre la lumière devant des centaines de journalistes. On ne ménage pas le suspense. Accord, pas accord ? Accord, glorieux accord par lequel les 195 États présents jurent de réduire leurs émissions de manière que l’augmentation moyenne de la température terrestre ne dépasse en aucun cas 2 °C et si possible 1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle. C’est la fête, tout le monde s’embrasse, le champagne coule à flots. Historique.

« ÉVIDEMMENT, LA COP 21 SERA UN NAUFRAGE »
Un peu hystérique aussi ? Le texte est un engagement solennel, mais non contraignant. L’idéal pour les bateleurs. On gagne sans rien miser vraiment. Il aurait fallu diminuer drastiquement les émissions – probablement de moitié d’ici 2030 –, mais elles continuent d’augmenter. Pour ma part, j’ai signé dans le journal Le Monde daté du 3 décembre 2015 une tribune qui commence ainsi : « Évidemment, la COP 21 sera un naufrage. Évidemment, on la présentera comme un triomphe de la société humaine ». Et j’ajoutais :
Le dérèglement en cours s’explique en bonne partie par la prolifération d’objets inutiles, dont la production et l’élimination menacent de mort les principaux écosystèmes. Arrêtons de répéter sans jamais agir qu’il faut changer notre façon de vivre et de consommer. L’heure est arrivée de mettre concrètement en cause la voiture individuelle, les écrans plats, les iPhone, le plastique, l’élevage industriel, le numérique et ses déchets électroniques, les innombrables colifichets – jouets, chaussures, cotonnades et vêtements, cafetières, meubles – venus de Chine ou d’ailleurs, les turbines, centrales, avions, TGV, vins, parfums partant dans l’autre sens. N’est-il pas pleinement absurde de croire qu’on peut avancer en confiant la direction à ceux-là mêmes qui nous ont conduits au gouffre ?

Tout le monde n’a donc pas cru aux confettis et aux petits fours. Non. Pas tout le monde. Je n’insiste pas plus sur les COP 22, 23, 24, 25, 26, 27. On se balade de Marrakech à Madrid, de Glasgow à Charm el-Cheikh, de Katowice à Bonn. Oui, ayant fait le tour du monde, on revient à Bonn, lieu de rencontre de 1999. On ? Eux. La petite tribu, venue de la lointaine conférence de 1972 à Stockholm. Certains de ses membres sont morts ou ont été remplacés, mais la matrice est commune. Une tribu de juristes, de diplomates, de hauts fonctionnaires dont personne ne connaît le nom. Sur lesquels aucune pression sociale ne peut être exercée.

QUELROS OU INDCS ?
Une tribu autoproclamée et interchangeable qui a pris la délicieuse habitude de voyager d’un bout à l’autre de la planète et d’y être reçue avec les honneurs. De quoi parlent-ils pendant que le plat de spaghetti, le poulet tikka masala, le riz farci au porc, les crevettes au vermicelle, les tapas chauffent ou refroidissent à Delhi, Romorantin, Alessandria, San Sebastian ou Shanghai ? De QUELROS ou Quantified Émissions Limitation and Reduction Objectives. De INDCs, soit Intended Nationally Determined Contributions. De AIJ, ou Activities Implemented Jointly. Je n’en rajoute aucunement. Leur langue est bien celle-là. De l’anglais, selon eux. Une toute nouvelle façon de voir le monde, selon moi.
Revenons à cette Convention onusienne sur le climat (CCNUCC). Il ne fallait pas que des bureaux climatisés, des secrétariats abondants, des notes de frais conséquentes. Il fallait bien sûr des responsables. Des secrétaires exécutifs chargés au nom de l’humanité entière de sauver le climat, et donc la planète avec. Regardons de plus près. Le premier, nommé dès avant Rio, en 1991 – il restera en poste jusqu’en 2002 – s’appelle Michael Zammit Cutajar. Ce Maltais né en 1940 aura fait toute sa carrière dans différentes structures de l’ONU, et y gagnera son lot de breloques, dont la Légion d’honneur française et diverses médailles hongroises ou allemandes. Et bien sûr maltaise, puisqu’il est originaire de cette île de Méditerranée. Je pourrais moquer cet Ordre du Mérite obtenu dans un des pays les plus corrompus d’Europe, mais tel ne sera pas mon propos.
Zammit Cutajar semble avoir été un homme intègre, et sincère. Certes, il a commencé sa carrière en vantant jusqu’à l’excès le libéralisme économique. Dans un livre paru en 1967 (The Less Developped Countries in World Trade) que j’ai parcouru – c’est aujourd’hui presque illisible –, il vante les accords commerciaux du GATT, ancêtre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Les négociations souvent interminables qui ont précédé les signatures successives ont été manipulées en coulisses, comme il se doit en la matière, par les lobbies très organisés. Pour les responsables des transnationales, tenir le GATT, puis l’OMC était bien sûr un enjeu stratégique. À l’époque du livre de 1967, il y a plus de cinquante ans, des hommes comme Zammit Cutajar croyaient, peut-être de bonne foi, que seule ce qu’on n’appelait pas encore la mondialisation permettrait aux pays les plus pauvres de sortir de leur « sous-développement ». Je ne lui cherche pas d’excuse, car à mes yeux, il n’en a guère. Mais je crois que le sort des pays du Sud, dans le corset si serré de sa vision du monde, lui importait.
On s’en moque ? Oui, on doit affirmer qu’on s’en moque. Car les résultats de Zammit Cutajar à la tête de la CCNUCC sont nuls. Dix ans à la tête de ce que qui aurait dû être le fer de lance universel de la lutte contre la crise climatique, et rien. Des mots sans l’ombre d’une signification, comme ceux-ci, prononcés à Kyoto en 1997 : « Il n’est pas trop tard pour que tous les négociateurs, et les intérêts qu’ils représentent, lèvent leur regard du présent pour penser à la protection de l’avenir, pour regarder au-delà des turbulences économiques actuelles. En direction d’un futur de bien-être et de prospérité, équitable et respectueux de la nature ». À son départ de sa charge, il passera aux choses sérieuses en donnant ses précieux conseils à la Banque Mondiale, arme de destruction massive…

LE CAS IVO DE BOER
Qui prend sa suite en 2002 ? Madame Joke Waller-Hunter, néerlandaise. On n’est pas très loin d’une grossière provocation. Elle vient en effet tout droit de l’OCDE à Paris, où elle régnait sur la Direction de l’Environnement de l’organisme. J’ai déjà parlé de l’OCDE, mais j’y reviens, car on pourrait estimer exagéré le mot provocation. L’OCDE est née sous le nom d’Organisation européenne de coopération économique (OECE), en 1948. Il s’agissait alors d’assurer le succès du plan américain dit Marshall d’aide aux pays dévastés par la guerre. Il est depuis 1961 (essentiellement) un club de pays riches, épaulé par 2 500 experts et employés, qui rédigent sans se lasser des dizaines, des centaines de rapports. Sur ce qu’il faut faire. Sur la meilleure politique à mener. Or, il n’y a en a qu’une, et c’est celle de la marche du monde. Ce n’est pas même polémique, car l’OCDE assume d’être un pilier du libéralisme économique. Le cadre de sa pensée est sans surprise : il faut mettre partout du libre-échange et de la concurrence, de manière à augmenter la productivité. Le seul avenir prévisible est celui du capitalisme de marché, ce qui nécessite de rendre le marché du travail flexible. Et bien sûr, traquer les absurdes subventions des États-providence, miser sur la mondialisation des échanges en contresignant des traités commerciaux qui font circuler aussi vite que possible les marchandises. Il n’y a pas de plan secret, le programme est connu de tout le monde.
Le seul problème peut-être est qu’il est appliqué depuis l’après-guerre et qu’à l’évidence, il aura servi d’accélérateur puissant à la carbonisation de la planète. Je maintiens donc le mot provocation. L’ONU confie les clés du climat à une femme convaincue que le chemin suivi depuis l’après-guerre est le bon. Qu’aurait-on pu attendre d’elle ? Extrait de sa prose, dans un article de 2002 :
Au niveau de l’OCDE, le projet sur le développement durable lancé en 1998 a abouti à la publication de deux ouvrages majeurs. Il a également donné lieu en mai 2001 à une réunion du Conseil de l’OCDE au niveau ministériel rassemblant les ministres de l’Économie et des Finances et les ministres de l’Environnement, qui en ont profité pour réaffirmer que le développement durable était un objectif fondamental des gouvernements des pays membres et de l’OCDE elle-même.

Il me faudrait citer le texte entier, tant il est indigent, et je me résous à cette autre citation, qui n’est pas très loin d’être ridicule :
Il faut donc s’employer activement à renforcer la surveillance et partant les dispositifs de mise en application des accords internationaux sur l’environnement pour que ceux-ci soient véritablement pris au sérieux.

Allons, il y a d’autres cas. Ivo de Boer, lui aussi néerlandais, prend la direction de la CCNUCC en 2006, jusqu’en 2010. Avant cette date, il a travaillé de concert avec le World Business Council for Sustainable Development (WBCSD), ce rassemblement lancé par Stephan Schmidheiny, déjà présenté. Le Gotha des entreprises les plus transnationales au monde. Cela ne prédispose pas à écouter le pleur des peuples, des bêtes et des plantes. De Boer, pour qui l’industrie, loin d’être le problème, est la solution, travaille aussi pour le Fonds Carbone de la Banque mondiale, et même pour un organisme de propagande chinois déjà noté, le Conseil chinois pour la coopération internationale en environnement, où siègent certains de ses amis en compagnie de la haute bureaucratie chinoise. Cela le disqualifie-t-il ? À mes yeux, bien sûr.

ET MAINTENANT LA CORÉE DU SUD
Mais chacun a sa part de sincérité, et quand on le voit pleurer à Copenhague, à la fin de la désastreuse COP de 2009, on a une seconde de commisération. Une seconde, car ne s’agit-il pas de son bilan ? D’ailleurs, sur quoi pleure-t-il ? Sitôt parti de la CCNUCC, de Boer embauche dans un autre organisme, sans doute plus juteux, le Global Green Growth Institute (GGGI). Il est basé à Séoul, en Corée du Sud, et c’est bien normal, car c’est l’ancien président Lee Myung-bak qui l’a créé en 2010. Ce Lee Myung-bak, avant de faire de la politique, a été le patron du conglomérat Hyundai – près de 300 000 employés – et s’est montré si vertueux au pouvoir qu’il sera condamné à 17 années de prison pour corruption.
Certes, ce n’est pas la faute de De Boer. Mais cela donne une idée du cadre. En devenant en 2014 le directeur général du GGGI, de Boer savait où il mettait les pieds : dans l’une de ces innombrables créations de l’industrie mondiale destinées à promouvoir la couleur verte. Celle du ripolinage. D’ailleurs, aussitôt nommé, de Boer fait affaire comme il se doit avec la Banque mondiale et l’OCDE, décidément inévitables. Mais j’allais presque oublier ce que de Boer a fait entre ses nobles fonctions onusiennes et le GGGI. À peine parti de la CCNUCC, il devient l’un des directeurs de ce que je me dois d’appeler un monstre : l’entreprise KPMG, réseau mondial d’audit et de conseils aux entreprises. Un monstre, oui, de 236 000 employés répartis dans 150 pays. Bien entendu, de Boer entend y délivrer des conseils « verts ». Mais comment dire sans vexer le monsieur : est-ce crédible ?
Lorsque l’on conseille la fine fleur de l’industrie mondiale, on peut rencontrer des soucis en route. KPMG n’a cessé de payer de lourdes amendes – je parle de centaines de millions de dollars – dans des affaires où elle jouait un très mauvais rôle. En 2023, la dernière d’entre elles mérite que l’on s’y arrête. KPMG était poursuivi par le très officiel service de séquestre du Royaume-Uni, au sujet de son audit concernant la faillite de l’entreprise britannique du BTP Carillion. On lui réclamait la bagatelle de 1,3 milliard de dollars, mais on ne saura jamais ce que KPMG aura payé, car elle a préféré un arrangement confidentiel. Question personnelle que vous vous poserez sûrement : quel crime peut-on commettre pour mériter une telle punition financière ? En France, détendons un peu l’atmosphère, KPMG est commissaire aux comptes de Total et Vinci – le BTP –, entre autres. Et alors ?

AVEC L’OLIGARCHIE DU COSTA RICA
Christiana Figueres occupe le poste entre 2010 et 2016, on se rapproche. Née en 1956 dans une grande famille du Costa Rica, elle mène de longues et belles études, en Europe et aux États-Unis, qui l’éloignent peut-être un peu de son peuple. Le Costa Rica, petit pays d’Amérique centrale, est la vitrine publicitaire favorite de tous ceux qui misent sur la « croissance verte ». Forêts tropicales, écotourisme, protection des jolies fleurs. La réalité ne rejoint pas toujours la fiction : le pays est ainsi celui qui utilise le plus de pesticides au monde, et de loin, de très loin, même ! Probablement autour de 20 kilos par hectare cultivé, à comparer aux 3,4 kilos en France, pays pourtant martyrisé par ces toxiques.
Mais je m’égare un peu. Figueres n’y est pour rien, même si son père et son frère ont été présidents du Costa Rica. Et qu’ils ont donc couvert cette folie manifeste. Pour le reste, passons sur ses nombreuses fonctions diplomatiques, son exil volontaire doré aux États-Unis, ses premiers pas à l’ONU, et retrouvons-la à la tête de la CCNUCC. À partir de 2010, elle représente l’humanité entière, en charge de contenir ou même, rêvons, de faire reculer le grand dérèglement en cours. Le 29 novembre 2010 commence à Cancún (Mexique) la COP 16. Juste après Copenhague.
Lyrique en diable, elle rappelle à la tribune que la déesse-jaguar Ixchel des Mayas était aussi celle de la Raison, de la Créativité et du Tissage. Avant de lancer des mots qui laissent de marbre 13 ans plus tard : « J’ai la ferme conviction que dans 20 ans, nous admirerons la tapisserie politique que vous aurez tissée ensemble et nous nous remémorerons avec enthousiasme Cancún et l’inspiration apportée par Ixchel ». À la COP 19 de Varsovie, en novembre 2013, à l’opposé des écologistes et des experts, elle déclare que le charbon peut être une partie de la solution au dérèglement climatique. La Chine, qui ne se « développe » que grâce à ses immenses réserves, triomphe. Et d’autant plus que Figueres, juste après (janvier 2014), tresse des lauriers fatalement verts au gouvernement chinois. Lequel agirait comme il faut, « doing it right » dans le domaine du changement climatique. Je reste mesuré en écrivant que la surprise est immense.
Ainsi qu’il se doit dans ce monde imaginaire, elle reçoit beaucoup de décorations, d’invitations, et siège dans beaucoup de conseils d’administration d’ONG et fondations. Disons-le franchement, ça doit rapporter. L’agence française Simone et Nelson, « l’agence no 1 de conférenciers sur le marché français », la présente ainsi :
Christiana Figueres intervient dans le secteur public, celui des ONG, mais aussi dans le secteur privé. Conférencière spécialisée dans les négociations concernant les politiques climatiques et les alternatives des modes d’énergie, Christiana Figueres est une invitée de choix pour l’OCDE, l’ANE, l’ONU, la Banque Mondiale, les Universités de Chicago et bien d’autres encore…

Bien d’autres encore. Et nous ne parlons là que du modeste « marché » français. Côté anglais, l’agence Motivational Speakers Agency annonce fièrement qu’elle fournit des conférenciers clé en main – jusqu’à 5 000 événements par an – et présente Figueres comme une perle, ancienne cheffe du CCNUCC, dont les prestigieuses fonctions permettent à l’auditoire d’aller « derrière la scène des Accords de Paris en 2015 ».

DU CÔTÉ DES CARTELS MEXICAINS
Ce n’est pas criminel, c’est juste profitable. Comme son écrasante charge de conseillère de l’entreprise espagnole Endesa, propriété de l’Italien Enel. Celle-ci fabrique de l’électricité avec du gaz, du pétrole, du nucléaire, des barrages, et certes, du solaire et du vent. Elle n’est que la deuxième émettrice de gaz à effet de serre du pays, mais comme elle suit les bons conseils de Figueres, mon petit doigt me dit qu’elle sera peut-être un jour troisième.
En 2016, la Mexicaine Patricia Espinosa prend la relève à la tête de la CCNUCC. C’est une grande bourgeoise, qui a fait une partie de ses études en Suisse, et elle sera pendant des années diplomate. Notamment ambassadrice dans des pays importants, comme l’Allemagne. C’est aussi une militante politique du grand parti de droite mexicain, le Partido accion nacional (PAN), dont il me faut dire deux mots. En 2000, Vicente Fox, son responsable, devient président après 71 ans de règne d’un parti corrompu et clientéliste, le PRI. Fox a été le patron de Coca-Cola au Mexique – qui compte, soit dit en passant 75 % de sa population adulte obèse ou en surpoids –, et il est le responsable de la Chambre de commerce des États-Unis mexicains. Un libéral accompli, sur qui repose en partie la charge de l’application des Accords de libre-échange avec les États-Unis et le Canada connus sous le nom d’Alena. Un moteur puissant des émissions de gaz à effet de serre.
En 2006 lui succède Felipe Calderón, lui aussi du PAN. Les élections ont été gaiement truquées pour empêcher la gauche mexicaine, favorite, de les remporter. Élu, Calderón décide une guerre contre la drogue et le narcotrafic. C’est audacieux, mais cruel pour le Mexique, car cette militarisation fera, pense-t-on, autour de 120 000 morts au cours des six ans de son mandat. Pour comble, on apprendra des années plus tard que le ministre de la Sécurité publique Genaro García Luna – et chef de la police – sous Calderón était en fait un trafiquant de drogue.
Au moment où ces lignes sont écrites, García Luna a été reconnu coupable, par une cour américaine, de « trafic de drogue, délinquance organisée et fausses déclarations aux autorités migratoires américaines ». Il est en prison à New York. Oui, c’était un détour.

DE NOKIA À LA CHAMBRE DE COMMERCE
Patricia Espinosa a été ministre des Affaires étrangères de Calderón de 2006 à 2012, ce qui donne le temps de voir. Cela ne fait pas d’elle une coupable. Mais l’adepte d’une certaine politique, favorable à la mondialisation et au grand business, oui. Était-elle bien placée pour s’occuper de la crise climatique en notre nom ?
Enfin, Simon Stiell, nommé en 2022 à la direction de la CCNUCC. Citoyen de la minuscule Grenade – une île caribéenne –, il en a été ministre sous les couleurs d’un mouvement de droite local, le New National Party. Il a également dirigé le secteur du tourisme et plus intéressant encore, la Chambre de commerce. Sauf erreur, le rôle d’un président d’une chambre de commerce est d’augmenter les échanges, pas de les limiter. Excellent pour la bagarre climatique. Mais le plus intéressant est ailleurs. Stiell a en effet mené une belle carrière dans le privé. Entre autres, car je dois élaguer, il a été directeur du développement commercial de Dejima Europe, que Stiell présente ainsi sur sa page professionnelle Linkedln : « Dejima était une start-up de technologie d’intelligence artificielle basée dans la Silicon Valley. J’ai occupé des responsabilités spécifiques pour créer de nouvelles opportunités de marché pour sa technologie de pointe, valider son modèle commercial et préparer l’entreprise à l’acquisition ». Et n’oublions pas Nokia, longtemps numéro 1 mondial du téléphone mobile. Stiell y a œuvré près de neuf années, et voici ce qu’il y a fait : « J’ai dirigé les ventes et le marketing, ainsi que le développement de produits et le support technique pour certains des plus grands opérateurs de télécommunications européens ». Un CV exemplaire.
Faut-il y ajouter ses déclarations de juin 2023 ? Sûrement. Un énième Sommet climatique – la COP 28 – a lieu à Dubaï (Émirats arabes unis) en décembre 2023, et son président désigné est Sultan al-Jaber, qui est aussi le patron de la compagnie pétrolière nationale des Émirats. D’où de très nombreuses protestations. Et en effet, confier le sort climatique de la planète aux incendiaires en chef semble bien être une provocation de plus.
Mais pas pour Simon Stiell, qui y voit une chance. C’est son mot : une chance. Et d’aussitôt ajouter, le 6 juin 2023, qu’avoir « l’expérience de M. Sultan, sa connaissance de l’industrie, ce qu’il a fait à la fois dans le secteur du gaz et du pétrole, mais aussi des énergies renouvelables lui donne un éclairage unique ».
 
C’est donc celles et ceux que je viens de vous présenter qui organisent depuis 1995 les COP rituelles, si rituelles et attendues qu’on les confond un peu. À quoi auront-elles servi ? J’ai déjà répondu. Pouvaient-elles défendre réellement la cause du climat avec des responsables de cette sorte ? Il me semble que chaque lecteur peut répondre pour lui-même à cette question essentielle.




CHAPITRE 7
Conserver la nature, mais sans la défendre
 (le cas UICN)

Où l’on vibre aux exploits de peintres de Fontainebleau, décapiteurs de résineux. Où l’on entend se rapprocher le fracas de l’autoroute A6. Où l’on est heureux d’apprendre que Mateo Margarinos de Mello a transmis un formulaire et que les directeurs du WWF gagnent beaucoup d’argent. Où l’on voit le contorsionniste Maurice Strong passer par un trou de souris. Où l’on a totalement oublié le sort de la mygale saphir.

Mais qu’est donc l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) ? Je résume à grands traits. Créée à Fontainebleau en 1948, l’UICN est un conglomérat qui fait invariablement penser aux agences onusiennes. Dont le GIEC ou le PNUE. Et c’est normal, car à la sortie de la guerre, il n’est qu’un mot, celui de paix. C’est le rendez-vous des grandes barbes, et je n’y mets aucune intention péjorative. Il est admirable que des naturalistes chenus soient sortis de leurs laboratoires pour défendre, juste après l’horreur, les droits de la nature. Le deuxième président de l’UICN, d’ailleurs, sera en 1954 Roger Heim, évoqué dans l’introduction à ce livre. Résistant, déporté, bel homme et grande stature.
En 1948, entre deux sessions fondatrices, les congressistes ont droit le dimanche 3 octobre à une « Excursion guidée et commentée dans la forêt de Fontainebleau ». Bleau – son ancien nom – est un chef-d’œuvre naturel de 25 000 hectares, d’un seul tenant. Un trésor biologique. Une immense forêt de plaine, à peu près sans égale en France, qui sert de réservoir à des milliers d’espèces animales et végétales. Et elle a déjà connu bien des batailles. Au milieu du XIXe siècle, de jeunes peintres comme Théodore Rousseau et Jean-François Millet s’en viennent loger pour des périodes plus ou moins longues à Barbizon, qui deviendra le nom de leur école de peinture. De ce qu’on sait, de fiers ripailleurs, qui se retrouvent pour des soirées arrosées à l’auberge Ganne, où bien des toiles auront été échangées contre de la boisson. Mais ils ne font pas que se saouler. Arpentant la forêt, ils apprennent à l’aimer, et ne supportent pas les coupes rases – déjà – et les enrésinements – déjà – qui à leurs yeux défigurent la splendeur des feuillus.
Précurseurs de tant d’autres écologistes, ils s’en prennent à coups de canne aux jeunes plants de pins. Pendant des années, un vaste jeu de gendarmes et de voleurs anime les allées forestières. Les peintres échappent à la prison, car ils ont une protectrice, en la personne d’Eugénie, la femme de Napoléon III. En 1861, sur son intervention, l’État crée la première réserve naturelle de l’histoire. Avant le monument mondial qu’est le parc américain de Yellowstone, qui ne verra le jour qu’en 1872. Au total, 1 631 hectares sont ainsi protégés, dont 1 097 deviennent des « séries artistiques », hommage public assumé aux godelureaux de l’école de Barbizon. Cent soixante ans plus tard, elles sont toujours là, et sont devenues des « réserves biologiques ». Comme j’y suis allé, comme j’y ai dormi – sans autorisation, je le confesse –, je puis dire que l’atmosphère y est incomparable. Les arbres y vivent et y meurent sans intervention humaine.
L’AUTOROUTE A6 CONTRE FONTAINEBLEAU
J’imagine sans mal que les convives de l’UICN, en 1948, y seront passés. Passés seulement. Hélas. Dès 1934, nos impeccables ingénieurs des Ponts et Chaussées ont tracé le plan de ce qui sera l’autoroute A6. Au milieu des années 1950, ils piaffent d’impatience. Du béton, de la vitesse, des autos à perte de vue : le bonheur. Mais il y a un obstacle de trois fois rien : la forêt elle-même. Les ingénieurs proposent un parcours qui coupe le massif et sépare Fontainebleau proprement dit de la forêt des Trois-Pignons. De chaque côté, sur un kilomètre, on n’entendra plus que le flot des bagnoles. Va-t-on voir apparaître une révolte de l’UICN ? Ce serait mal la connaître.
Elle saisit les autorités dites « légitimes ». C’est-à-dire les Académies des sciences, de la médecine, de l’agriculture. Ainsi que le Muséum, et même la Sorbonne. Les journaux et les promoteurs se gaussent des ridicules « amoureux des papillons ». Allons ! La France aura donc l’autoroute, et pour le même prix – ou presque – une autre saignée : le raccordement de la nationale 7 à l’A6.
Cela commençait mal. Mais les circonstances atténuantes ne manquent pas, qui éclairent et justifient en partie l’impuissance de l’UICN. En cette fin des années 1950, le mouvement de protection de la nature, incapable de penser le monde où il habite, incapable de seulement concevoir ce qu’est un rapport de forces, mise tout sur les relations avec les puissants. Déjà, si l’on me permet cette pique. Seulement, cela a continué. Et cela a empiré à mesure que les destructions systématiques des écosystèmes se multipliaient d’un bout à l’autre de la Terre.
L’UICN, alourdie d’année en année, réunit aujourd’hui 85 États, 120 organismes gouvernementaux, et des ONG. Au total, 170 pays sont représentés, qui s’appuient, en théorie du moins, sur environ 10 000 scientifiques – qui ne sont pas employés par elle. Et bien sûr un secrétariat et une direction installée à Gland, en Suisse. Qui dirige. Tiens, d’ailleurs, preuve de l’extrême porosité de toutes ces structures, on trouve dans la liste récente des directrices et directeurs de l’UICN des personnages intéressants. Maritta Koch-Weser, en poste de 1999 à 2001, a été l’une des très hautes responsables de la Banque mondiale pendant vingt ans. Achim Steiner, qui prend sa suite jusqu’en 2006, dirigera ensuite pendant dix ans le PNUE. Et madame Inger Andersen, directrice générale de l’UICN de 2015 à 2019, prendra juste après la direction du PNUE. Un petit monde. Une chaude famille.
D’abord tous les deux ans, puis trois, puis quatre, une Assemblée générale de l’UICN – on l’appelle Congrès mondial – rassemble « plusieurs milliers de dirigeants et décideurs gouvernementaux, de la société civile, des peuples autochtones, des entreprises et du monde universitaire, dans le but de préserver l’environnement et d’exploiter les solutions offertes par la nature aux défis mondiaux ». Le texte entre guillemets vient évidemment de l’UICN elle-même.
J’ai pioché, un peu au hasard, dans les comptes rendus – tous disponibles – de ces grands-messes, découvrant ce que je considère comme des perles. De pacotille, est-ce la peine d’insister ? Je me suis arrêté sur l’année 1981. Qui n’a rien d’extraordinaire, ce qui sert mon propos. Nous sommes près de dix ans après le Sommet de la Terre de Stockholm (1972), et il est manifeste pour tous ces experts qu’une crise de la vie est en cours. Que la biodiversité – mot encore inconnu – est attaquée comme jamais depuis des milliers d’années. Plus sûrement des centaines de milliers d’années. Peut-être bien depuis la crise d’extinction qui a entraîné la disparition des dinosaures, il y a 65 millions d’années.

LES PARAGRAPHES 4, 5, 6, 7 (A), (B), (C) ET (F)
Le texte est aussi ennuyeux que celui des assemblées du PNUE. Règlement intérieur, nomination du comité de vérification des pouvoirs, discours, déclarations, etc. Les représentants des gouvernements pinaillent, défendant sans l’ombre d’un doute leur droit à ce beau voyage en Nouvelle-Zélande. Car les agapes se passent là-bas, si loin. Extraits que je garantis représentatifs :
M. Donald F. McMichael, responsable chargé des élections, présente la recommandation du conseil en vue d’amender cette disposition. La proposition visant à remplacer les paragraphes 4 à 6 de la disposition par de nouveaux paragraphes 4, 5, 6, 7 (a), (b), (c) et (f) est approuvée. Les paragraphes (d) et (e) sont renvoyés pour être remaniés […] M. Mateo Margarinos de Mello, Uruguay a transmis un formulaire de candidature dûment rempli. Les procédures d’élection sont expliquées. Tous les bulletins de vote doivent être mis dans l’urne avant mercredi 21 octobre à 11h00 du matin et les résultats seront annoncés jeudi 22 octobre, dans la matinée. Le responsable chargé des élections rappelle à l’Assemblée qu’il ne peut pas y avoir plus de deux conseillers régionaux originaires d’un même pays.

La déconnexion avec le réel a quelque chose d’ébouriffant. Page 27, on passe aux rapports sur les progrès de la Stratégie mondiale de la conservation (SMC). On apprend au passage que, « à la suite d’une proposition originale de M. Maurice Strong », il a été créé un Centre de la conservation pour le développement (CCD), qui est « le bras exécutif de l’UICN ». Strong l’omniprésent est encore là. Les « frais de départ » du CCD « ont été couverts par la Fondation Ford ». Et à part cela ?
À part cela, des études à tout va :
sur l’utilisation du sol dans les îles Adaman et Nicobar ; des enquêtes sur les forêts tropicales humides, les catastrophes naturelles et la mauvaise gestion écologique, les polluants de l’environnement, les écosystèmes d’eaux intérieures, les océans, les écosystèmes de mangroves, les barrières coralliennes, le développement rural fondé sur la conservation, les modes de vie traditionnels et la conservation […] Une projection de diapositives sur les mangroves précède les commentaires des délégués.


OÙ SONT LES « GRANDS TRIOMPHES » ?
Autrement dit, un travail déjà fait depuis des lustres, et qui sera recommencé autant de fois que nécessaire. Aussi longtemps que l’UICN aura besoin de rapports et d’études répétant la même chose. Et de voter une résolution considérant « l’étendue des premières mesures prises par les États, les organismes de droit public et les organisations non gouvernementales membres de l’UICN pour mettre en œuvre les objectifs de la Stratégie mondiale pour la conservation (SMC) ». Il ne manque plus qu’un appel presque larmoyant « aux gouvernements, aux autorités provinciales et locales, aux organismes de droit public, aux organisations non gouvernementales, nationales et internationales pour qu’ils utilisent la SMC dans l’élaboration de leurs programmes et encouragent la mise en œuvre des principes de la SMC par d’autres institutions ». À chaque paragraphe ou presque, l’UICN « demande instamment ». C’est le néant.
Dans un exercice de science-fiction réussi, le professeur Mohamed Kassas, président de l’UICN, déclare : « Je voudrais tout d’abord exprimer ma joie et ma profonde satisfaction devant cette assemblée d’hommes et de femmes concernés par la conservation et venus des quatre coins de la planète. Les trois années écoulées ont été marquées par de grandes inquiétudes et de grandes réalisations. Nous avons connu de grands triomphes, mais aussi de graves problèmes et je souhaite partager avec vous ce soir mes réflexions sur les aspects positifs de notre travail, mais aussi sur les problèmes rencontrés ».
Graves problèmes, on s’en doute un peu. Mais « grands triomphes » ? Le verbe remplace le réel, ce qui pourrait bien servir d’emblème à l’UICN. Dans un document de 2018, l’UICN rappelle qu’elle a voté 1 305 résolutions. Sur le droit des peuples autochtones, et la nécessaire protection de leurs territoires. Sur la chasse et la faune sauvage. Sur les aires protégées. Sur la conservation des forêts boréale et tropicale. Sur les monts sous-marins de pleine mer, et les immersions de déchets radioactifs. Sur la prévention des sécheresses et des inondations. Sur la crise climatique, etc.
Mais il faut, je crois, des exemples, car la langue de l’impuissance a, paradoxalement, une force singulière. Ci-dessous, un florilège réuni en quelques minutes dans le texte même de l’Assemblée générale de 1988, qui se tenait au Costa Rica, patrie d’un hôtel de luxe financé par Maurice Strong. On commence :
L’Assemblée générale de l’UICN, PRIE les gouvernements de tous les pays d’appliquer une législation de contrôle des importations de produits connus pour être contaminants, de procédés ou technologies associées.
PRIE INSTAMMENT les pays d’Amérique latine qui ne l’ont pas encore fait d’adopter ou de ratifier les conventions internationales appropriées, relatives à la conservation de la nature.
PRIE INSTAMMENT les gouvernements, les organismes internationaux, les organisations non gouvernementales et les particuliers d’examiner le Rapport de la Commission, de tenir compte de ses recommandations et de collaborer pour résoudre les problèmes qui y sont identifiés.
PRIE INSTAMMENT les gouvernements nationaux d’accorder l’attention nécessaire au développement de l’éducation à l’environnement lorsqu’ils arrêtent leurs politiques d’éducation et de conservation de l’environnement.
RAPPELANT que l’UICN, à la 16e Session de l’Assemblée générale (1984), a prié tous les pays de désigner des zones de nature sauvages ;
RAPPELANT EN OUTRE que la Résolution 16/19 de la 16e Session de l’Assemblée générale de l’UICN (1984) reconnaît que « Promouvoir la conservation des ressources vivantes côtières et marines » est une activité pour laquelle l’UICN continuera à mobiliser des ressources par l’intermédiaire de son secrétariat et de ses commissions.


HULOT ET LE SANGLOT DU RHINO BLANC
Tout est à l’avenant, et plutôt que de vous épuiser, je préfère passer tout droit à la situation planétaire de la biodiversité aujourd’hui, après tant de décennies « d’efforts » de l’UICN. Comme je suis français, j’ai bien sûr en mémoire le discours de Nicolas Hulot, alors ministre de l’Écologie, devant l’Assemblée nationale. Le 21 mars 2018, il clame :
30 % d’oiseaux en moins en quelques années, 80 % d’insectes en moins à l’échelle européenne, le dernier grand mâle rhinocéros blanc du nord de l’Afrique a disparu. Moi ça ne me provoque pas de la peine, pas de la colère, [mais] de la honte, de la honte de savoir que, derrière la sixième extinction de la biodiversité, la responsabilité, c’est nous […] Il y a des tragédies invisibles et silencieuses dont on s’accommode tous les jours, eh bien je vous le dis, tout seul, je n’y arriverai pas […] Oui je vais vous présenter un plan biodiversité dans les semaines qui viennent, qui va succéder à la stratégie de la biodiversité, mais très sincèrement, tout le monde s’en fiche, à part quelques-uns.

Le 18 mai suivant, en effet, il rend publique une énième stratégie pour la biodiversité à laquelle il ne croit pas. Et il s’adresse notamment, dans un discours de présentation, à… l’UICN. Mais oui ! La grande dame elle-même. Citation :
Depuis de nombreuses années maintenant, la nature nous lance un SOS, un appel à l’aide. La biodiversité se meurt en silence. Le silence des oiseaux qui disparaissent de nos villes et de nos campagnes. Le silence des abeilles et de tous les insectes décimés par millions par les pesticides. Le silence des derniers rhinocéros du Kenya. Le silence de toutes les espèces que nos enfants ne verront jamais ailleurs que sur le papier glacé des livres d’histoires.
Nous assistons en spectateurs à la 6e extinction de masse de la biodiversité. Notre planète est entrée dans une nouvelle ère, celle de l’Anthropocène. L’humanité est devenue une force évolutive, une arme de destruction massive du vivant, auquel elle oublie même son appartenance. Elle oublie qu’elle en vient, qu’elle est sortie des océans il y a plusieurs centaines de millions d’années. Elle oublie cette unicité de toute chose, ce patrimoine commun que nous avons avec les micro-organismes, les végétaux, et l’ensemble des animaux. Dans son dernier rapport publié, l’IPBES [le GIEC de la biodiversité] rappelle que sans relâche, nous scions la branche sur laquelle nous sommes assis. Les chiffres sont vertigineux.


L’UICN AIME L’AGROCHIMIE
Le 12 février 2023, le journaliste du Monde Stéphane Foucart, après tant d’autres, note :
L’écroulement des populations d’insectes, à peu près partout en Europe, est la composante la plus terrifiante de la crise écologique en cours. Non seulement parce que le problème est d’une gravité inouïe, mais aussi, et peut-être surtout, parce qu’il demeure complètement absent du débat public et de l’horizon politique de nos décideurs […] Une multitude d’organismes ne pourraient survivre à leur absence, qu’ils s’en nourrissent (oiseaux, chauve-souris, poissons d’eau douce, amphibiens, reptiles, etc.) ou qu’ils soient pollinisés par eux, comme la majorité des plantes à fleurs. On comprend bien, aussi, comment l’agriculture aurait toutes les peines du monde à se passer de ces êtres, qui outre la pollinisation, participent à la régulation des ravageurs des cultures, au maintien de la qualité des sols, etc. Si les insectes disparaissent, bien d’autres choses disparaîtront avec eux.

Cela suffit ? Oui, cela suffit, bien que cette si courte sélection soit évidemment arbitraire. Si l’UICN était jugée sur les mêmes critères qui régissent l’univers du business dont elle est si proche, l’évidence est qu’elle aurait été mise en faillite depuis longtemps. Business ? Le 2 avril 2014, l’UICN publie un rapport dans lequel elle constate qu’en Europe, 30 des 68 espèces du genre Bombus sont en déclin et 12 menacées d’extinction. Pourquoi ? La réponse évidente de l’UICN est que « le changement climatique, l’intensification de l’agriculture et les changements dans l’utilisation des terres agricoles sont les menaces principales auxquelles ces espèces sont confrontées ». Au même moment, la direction de l’UICN est en discussions avec le géant de l’agrochimie Syngenta, pour un partenariat. Syngenta, l’un des très grands responsables de la disparition des insectes ! Commentaire du journal Le Monde :
Les solutions proposées par l’UICN dans son communiqué pour protéger les pollinisateurs sauvages sont précisément celles préconisées par les industriels de l’agrochimie : « mise en place de bordures et de bandes tampons autour des terres agricoles riches en fleurs » et « préservation des prairies ». À aucun moment, l’UICN n’évoque la restriction d’usage de certains produits phytosanitaires – solution pourtant déjà partiellement mise en place au niveau européen, avec le moratoire en vigueur depuis décembre 2013, notamment sur trois molécules dites « néonicotinoïdes ».


LE BEL ANNIVERSAIRE DE MAURICE STRONG
Le Congrès mondial de l’UICN se déroule à Marseille, en septembre 2020. Tout le monde est masqué, Covid oblige, et c’est tant mieux, car quelques-uns – on peut rêver – des participants ont peut-être eu la tentation de rougir. Il y aurait de quoi. Entre 1948 et 2020 – 72 ans tout de même –, l’UICN a d’évidence échoué. D’évidence pour moi, car pour eux, non, bien sûr que non. On entend une grande quantité de billevesées, comme « Lutter contre l’érosion de la biodiversité pour parvenir à un développement vert, résilient et inclusif ». Comme « Une gouvernance de l’eau coordonnée et cohérente est essentielle, en particulier dans les bassins transfrontaliers, pour parvenir à une gestion efficace de l’eau et à la conservation de la biodiversité des eaux douces ». Comme « Pour la nature et les générations à venir, allons de l’avant et investissons dans des solutions fondées sur la nature. Je compte sur vous pour le dire dans toutes les langues et tous les dialectes ». À part quelques mots nouveaux – inclusif, résilient –, rien. Rien depuis 72 ans, ce qui commence à faire beaucoup.
N’est-il pas temps de retrouver cet excellent Maurice Srong ? Je n’exagère pas en écrivant qu’il est le héros proclamé de l’UICN. Vraiment, Strong leur plaît beaucoup, on se demande bien pourquoi. Je ne vais pas retracer ici près d’un demi-siècle de relations aussi chaleureuses que serrées. Mais il me faut dire un mot sur une grande fête qui a lieu au siège de l’UICN à Gland (Suisse). Elle se déroule les 1 et 2 juillet, et les participants en ont les yeux encore embués.
Cette année-là, Strong, né le 29 avril 2009, fête son 80e anniversaire. Et d’abord, ce compte rendu officiel :
La réunion a été ouverte par Julia Marton-Lefèvre, directrice générale de l’UICN qui souhaite la bienvenue aux participants et explique que la réunion a été organisée non seulement pour célébrer les grandes réalisations de Maurice F. Strong à l’occasion de son anniversaire, mais, comme il l’avait souhaité, de réfléchir aux sérieux défis de cette période charnière particulière dans le mouvement écologiste menant à la Conférence sur le climat de Copenhague en décembre, et à l’International 2010 Année de la Biodiversité. D’ici là nous devons nous assurer que l’importance de la nature, notre système de soutien de la vie, est correctement valorisée et comprise. Le directeur général a comparé cette rencontre avec la rencontre séminale de Maurice Strong organisée à Founex, non loin de Gland, en 1971, juste avant Stockholm.


L’INSULTE FAITE AUX GUEUX
Suit le Dr Ashok Khosla, président en titre de l’UICN, qui commence par des propos coutumiers sur les liens entre pauvreté, environnement, changement climatique. Toujours selon le compte rendu officiel, il rappelle « à tous que la plus grande cause de la pression insoutenable sur la Terre système est une croissance démographique incontrôlée ». Cette phrase est à mes yeux une infamie. Non que je mette en doute la réalité – et les conséquences – d’une folle croissance démographique. En mai 2005, Claude Lévi-Strauss reçoit un prix prestigieux, Catalunya, décerné par la Generalitat de Catalunya, autrement dit le gouvernement régional de Catalogne, installé à Barcelone. Cet homme de 97 ans y déclare, entre autres, car le texte est d’une très grande richesse :
La population mondiale comptait à ma naissance un milliard et demi d’habitants. Quand j’entrai dans la vie active vers 1930, ce nombre s’élevait à deux milliards. Il est de six milliards aujourd’hui, et il atteindra neuf milliards dans quelques décennies à croire les prévisions des démographes. Ils nous disent certes que ce dernier chiffre représentera un pic et que la population déclinera ensuite, si rapidement, ajoutent certains, qu’à l’échelle de quelques siècles une menace pèsera sur la survie de notre espèce. De toute façon, elle aura exercé ses ravages sur la diversité, non pas seulement culturelle, mais aussi biologique en faisant disparaître quantité d’espèces animales et végétales.

Non, je ne conteste pas cette réalité, mais les propos de Khosla sont dégoûtants, car le problème crucial est bien celui d’un système économique délirant, inventé au Nord pour son plus grand profit, puis étendu au Sud dans des conditions désastreuses, mélange inextricable d’inégalités, d’injustice, de corruption et de destruction des écosystèmes. Le malheur, c’est le pouvoir sans aucun contrôle des transnationales, et le tournoiement sans fin de milliards d’objets inutiles par un commerce mondial qu’elles ont créé et qu’elles continuent à dominer. Quel est le pouvoir de ces milliards de pauvres qui, certes, font des enfants ? Il est nul. Quel est celui des systèmes économiques qui ont pour nom Apple, Google, Exxon, Shell, Total ?
Le fait que Khosla puisse accueillir Strong par des mots si terribles signifie beaucoup. Il est l’ultime preuve que ces gens de l’UICN ont partie liée avec le capitalisme mondialisé et qu’ils préféreront toujours les partenariats avec Syngenta aux bagarres sociales et politiques pour l’eau en Inde ou la protection des forêts dans le bassin du Congo ou d’Amazonie. Mais poursuivons le chemin de Croix. Le 1er juillet 2009 au soir, un grand dîner est organisé par l’UICN, au cours duquel Strong reçoit des pluies d’hommages. Il dira même plus tard que cette soirée aura été « l’un des moments les plus émouvants de [sa] vie ». On veut bien le croire. À la fin du dîner, Ashok Khosla, le président de l’UICN, remet à l’invité d’honneur un livre contenant de nombreux hommages écrits de ceux qui n’ont pas pu assister à la réunion et aux célébrations.

MAURICE STRONG AU SOMMET DE L’UICN
Même Ruud Lubbers, ancien Premier ministre néerlandais, y va de son compliment, saluant ce « good old Maurice », ce bon vieux Maurice, « still remarkably strong », encore remarquablement fort – pauvre jeu de mots –, qui est venu à Gland depuis Pékin, où il vit et travaille désormais. Dithyrambe est le mot qui convient, car Lubbers poursuit :
C’était une réunion d’amis qui l’ont accompagné pendant des décennies depuis Stockholm en 1972 et de jeunes qui aujourd’hui donnent forme et substance à son thème « Environnement et développement » […] Si l’on se penche sur cette histoire, on se penche nécessairement sur Maurice Strong. Sous-secrétaire général de l’ONU, il est allé bien au-delà. Il était et est, comme disent les Allemands, un « macher », quelqu’un qui bouge et qui fait avancer les choses. Il est aussi devenu un homme de la société civile ; un homme du « nous le peuple » croyant non seulement aux « droits », mais aussi aux devoirs ; et surtout à la « joyeuse célébration de la vie ».

Lubbers n’est pas le pire – ni le meilleur – des politiciens. Mais quel rapport avec la protection de la nature ? Il a dirigé pendant des années l’entreprise de BTP paternelle, deviendra Premier ministre pendant la bagatelle de huit ans – on en fait, des choses, en huit ans –, essaiera ensuite de devenir le patron de l’OTAN, qui est aux dernières nouvelles, l’antichambre de la guerre. Mais il aimait Maurice Strong.
Pour mieux comprendre l’étonnante intrication entre ce dernier et l’UICN, il faut revenir en arrière, jusqu’à l’année 1975. L’UICN est en faillite, et perd certains de ses cadres, dont le directeur général. Les causes profondes de ce traumatisme – il est présenté comme tel – sont demeurées dans les archives, et je n’en sais rien de plus. En tout cas, c’est l’argent du WWF – ce Fonds mondial pour la nature, dont j’ai exposé les origines et les dérives inouïes dans Qui a tué l’écologie (éditions Les Liens qui Libèrent) – qui renfloue l’UICN, suivi par le PNUE de Strong. Attention, date clé. Car il ne suffit pas d’avoir trouvé de l’argent. Il faut des modifications de structure.
Strong a, comme il a toujours eu, des idées sur la question, et propose une World Conservation Strategy. Cette Stratégie mondiale de la conservation (SMC), déjà évoquée, servie à toutes les sauces, fera long feu. Mais ce qui reste de cette crise ne manque pas d’intérêt. Le compte rendu de la 13e Assemblée générale (extraordinaire) de l’UICN, qui se tient en 1977 à Genève, ne parvient pas à désigner un nouveau directeur général. Mais Strong y fait son nid, et quel nid ! Citation :
Le président [de l’UICN] poursuit en disant que si le Conseil n’était pas en mesure de recommander une personne pour remplir le poste de directeur général, une autre possibilité s’était néanmoins révélée intéressante. Le Conseil savait depuis un certain temps que M. Maurice Strong, bien que non disponible pour le poste de directeur général, était prêt à envisager une association plus étroite avec l’UICN. Après de longues discussions, le Conseil exécutif a convenu de la fonction à lui proposer.

Strong est nommé président du bureau, cette fonction nouvellement créée pour lui. Car, dit sans précaution inutile, « la présidence de l’UICN devenait un fardeau trop lourd pour un seul homme. Il fallait une deuxième personne pour l’épauler. Le président du bureau serait cette personne ». Strong devient l’homme fort de l’UICN. Joli coup.
Jusqu’au dernier des plus petits insectes
Encore un machin. Je m’empresse d’ajouter que, comme à chaque fois, on convoque les bonnes intentions. En 1963, l’UICN vote une motion de plus qui sera oubliée avant de ressurgir en 1973, puis appliquée en 1975. Il s’agit de faire signer un traité international capable de lutter contre les trafics de plantes et d’animaux sauvages. C’est comme si c’était fait.
La chose s’appellera Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction ou CITES selon son acronyme anglais. Ou plus simplement Convention de Washington, lieu où a été signé le traité. Officiellement, il « a pour but de veiller à ce que le commerce international des spécimens d’animaux et de plantes sauvages ne menace pas la survie des espèces auxquelles ils appartiennent ».
Et le déluge de mots commence, qui ne s’arrêtera plus. Le préambule du traité dit : « Les États contractants, reconnaissant que la faune et la flore sauvages constituent de par leur beauté et leur variété un élément irremplaçable des systèmes naturels, qui doit être protégé par les générations présentes et futures ». Et le reste est digne de tous les charabias déjà évoqués, qu’il s’agisse du PNUE, des Sommets de la Terre ou de l’UICN. Mais lisons ensemble. La CITES classe les animaux et végétaux dans trois catégories appelées curieusement des annexes.
Dans le maquis des annexes
L’annexe 1 « comprend toutes les espèces menacées d’extinction qui sont ou pourraient être affectées par le commerce. Le commerce des spécimens de ces espèces doit être soumis à une réglementation particulièrement stricte afin de ne pas mettre davantage leur survie en danger, et ne doit être autorisé que dans des conditions exceptionnelles ». Il faut relire deux fois pour comprendre que sont rangées là les espèces les plus menacées. Qu’il faut donc protéger en priorité.
L’annexe 2 se divise en deux alinéas : « a) toutes les espèces qui, bien que n’étant pas nécessairement menacées actuellement d’extinction, pourraient le devenir si le commerce des spécimens de ces espèces n’était pas soumis à une réglementation stricte ayant pour but d’éviter une exploitation incompatible avec leur survie ;
b) certaines espèces qui doivent faire l’objet d’une réglementation, afin de rendre efficace le contrôle du commerce des spécimens d’espèces inscrites à l’Annexe II en application de l’alinéa a) ».
On est déjà dans un autre monde, non ? Un tel usage des mots ouvre des immensités à l’interprétation. Et aux contentieux et litiges. L’annexe 3, championne des championnes, m’est restée hermétique. J’assure avoir cherché, et le peu que j’ai compris est qu’au plan pratique, « l’importation d’un spécimen d’une espèce inscrite à l’Annexe I nécessite la délivrance et la présentation préalables d’un permis d’importation et, soit d’un permis d’exportation, soit d’un certificat de réexportation ». Qui contrôle ? On frôle le comique involontaire. Parmi d’autres conditions que je vous épargne, il faut « qu’une autorité scientifique de l’État d’importation [ait] émis l’avis que les objectifs de l’importation ne nuisent pas à la survie de ladite espèce ». On imagine le chaos bureaucratique.

Juste après la drogue et les armes
Qui gérera un tel pandémonium ? « Aux fins de la présente Convention, chaque Partie [les États] désigne : a) un ou plusieurs organes de gestion compétents pour délivrer les permis et les certificats au nom de cette Partie ; b) une ou plusieurs autorités scientifiques ». L’affaire est en tout cas lancée, et donnera lieu à une belle réunion mondiale tous les trois ans. Qui s’appellent aussi, comme pour le climat, des COP, pour Conference of the Parties. On en compte 19 pour l’heure, de 1976 à 2022. Un joli tour du monde.
Est-ce que cela aura été utile ? À l’extrême marge, sans doute. Pour le reste, n’insistons pas. Ou plutôt, prenons un exemple. Depuis 2008, la mygale saphir (Poecilotheria metallica), somptueuse araignée bleue, est classée « en danger critique » sur la liste rouge de l’UICN. Son habitat principal – la forêt dans le Jharkhand indien – rétrécit d’année en année, et en outre, les collectionneurs du monde entier se l’arrachent. Mais pendant plus de dix ans, bien que très menacée, on a pu l’acheter et la vendre légalement, car elle ne figurait dans aucune annexe de la CITES, pour une raison détaillée dans une étude américaine de 2019. Les chercheurs travaillant sur 958 espèces menacées présentes sur la liste rouge de l’UICN rapportent que près de 30 % ne figurent dans aucune annexe.
Cela n’est encore rien. Chacun peut comprendre qu’on n’arrête pas l’océan Pacifique avec un barrage. La CITES est ce barrage. Quelques fonctionnaires dispersés sur la mappemonde, au service qui plus est d’États qui souvent organisent le massacre, ne sauraient remplir une tâche impossible. Que se passe-t-il vraiment sur le front, dans un monde où meurent les éléphants et les lions, les requins et les oiseaux, sans compter des milliers d’autres espèces moins photogéniques ?
En octobre 2021, Interpol annonçait une croissance des trafics d’animaux sauvages de 5 % à 7 % par an, en France. Et le magazine National Geographic – édition française – d’aussitôt titrer : « En France, le trafic d’espèces sauvages prospère ». Pareil en Espagne, dix-huit mois plus tard, où l’on apprend que le trafic flambe : une estimation évalue à 55 % d’une année sur l’autre l’importation d’animaux « protégés ». Pareil dans le monde entier, où selon le WWF, le commerce illégal d’espèces sauvages a une valeur comprise entre 72 et 216 milliards de dollars chaque année. Le troisième commerce mondial le plus lucratif. Après la drogue, et les armes. La CITES continue, car elle ne sait rien faire d’autre.



Le WWF en guest-star indétrônable
Le Fonds mondial pour la nature (WWF) est indissociable de toutes ces aventures. Parce que Maurice Strong a fait partie de plusieurs de ses structures – aux États-Unis, au Canada, en Suisse – et que le WWF a joué un très grand rôle dans l’histoire de l’UICN. Comme je l’ai dit plus haut, cette dernière était, en 1975, en situation de faillite. Il n’y avait plus d’argent, l’avenir avait l’odeur du sapin des cercueils. C’est alors que le chevalier blanc de l’écologie officielle, le WWF, accepta de renflouer les caisses. Je ne connais pas le détail de cette affaire discrètement évacuée de l’histoire confite et certifiée, mais son résultat n’a rien de secret : Maurice Strong fait son entrée en force à l’Assemblée de 1977, et devient le patron du bureau de l’UICN, poste-clé de la structure.
Mais qu’est donc le WWF ? Je l’ai dit, j’ai consacré une part d’un livre à cette fort étrange association créée en 1961 pour que les riches du Nord puissent continuer à voir gambader de grands mammifères en Afrique. Aussi à en tirer quelques-uns. Le fondateur de la section sud-africaine, Anton Rupert, a été pendant l’essentiel de sa vie un grand soutien du régime d’apartheid, appartenant même à l’une de ses tendances les plus extrémistes, le « Broederbond ». Est-ce disqualifier tout le WWF ? Non, mais Rupert aura aussi été le grand organisateur du WWF-International, structure qui chapeaute toutes les sections nationales.
Une belle caution pour le soja transgénique
Le reste est dans la même ligne. Pour financer ce WWF-International, Rupert imagine un club de riches qui, chacun, donnerait 10 000 dollars au WWF. Ça marche, et le club des 1001 s’étoffe d’année en année. Il comptera dans ses rangs – je suis fort loin de l’exhaustivité – des personnages comme le dictateur zaïrois – de l’ancien nom du Congo démocratique – Mobutu, ou l’ancien président de la Banque mondiale, Robert McNamara. McNamara a joué son rôle dans la préparation des bombardements d’Hiroshima et Nagasaki, en 1945, et est devenu bien plus tard – entre 1961 et 1968 – secrétaire à la Défense américain. Il décidera et du moins approuvera la destruction de la forêt tropicale vietnamienne – et des villageois – par l’Agent Orange, les bombardements massifs, tout le reste de cette première grande « guerre écologique ».
Je passe sur d’autres personnages pas plus reluisants. Le WWF est aujourd’hui l’un des plus actifs soutiens du monde tel qu’il va. On n’est pas obligé de me croire, et je n’ai pas la place ici de tout raconter, ce qui en effraierait plus d’un. Quelques « détails » pourtant, qui n’en sont évidemment pas. En échange de fric, le WWF a accepté de siéger dans des structures informelles qui servent de caution aux pires destructions en cours. En 2006 par exemple, l’industrie transnationale crée la « Table ronde sur le soja responsable ». Suivront d’autres entourloupes du même genre sur l’huile de palme, la canne à sucre, les si funestes « biocarburants ».
Je laisse volontiers ma place à une grande écologiste argentine Javiera Rulli pour juger de ce qu’est le WWF : « Le Fonds mondial pour la nature (WWF) est devenu le secrétariat environnemental de la production globale de matières premières. Les tables rondes pour la production durable des pires monocultures de l’agriculture mondialisée sont dirigées par le WWF. La table ronde du soja responsable (RTRS), à laquelle participent des firmes comme Monsanto, Syngenta, Cargill, Bunge et ADM, est le cas le plus flagrant. Une gigantesque opération de greenwashing pour cacher la destruction sociale et environnementale causée par le soja en Amérique du Sud : déforestation, pollution des milieux naturels et des personnes. Des listes sans fin de violations des droits de l’homme perpétrées par l’agrobusiness sont ignorées par le WWF afin de “préserver des zones de forte biodiversité”. »

Tortures et tabassages pour les Pygmées
Bon, cela suffit presque. Encore deux « bricoles ». En octobre 2021, la Commission des ressources naturelles de la Chambre des représentants des États-Unis réunit une audience sur « la protection des droits humains dans le cadre de la conservation internationale ». Son président, Jared Huffman, entend des responsables du WWF, et se déclare ensuite « frustré, exaspéré, incrédule devant l’incapacité du WWF à assumer ses responsabilités ». L’histoire est ancienne, qui oppose de plus en plus violemment le WWF à Survival International, sorte d’Amnesty des peuples autochtones.
Depuis des années, en effet, Survival accuse le WWF de couvrir, voire d’organiser de graves violations des droits de l’homme là où il intervient, et notamment en Afrique. Flore Longo, de Survival : « Des dizaines d’autochtones et de membres de la population locale ont été violés, assassinés et torturés par des gardes forestiers financés par le WWF, qui est informé de ces abus depuis des décennies, mais n’a rien fait pour y remédier. Ces abus découlent directement d’un modèle de conservation qui prévoit l’expulsion des communautés autochtones et locales lorsque leurs terres sont saisies pour créer des zones de conservation ».
Accusé de « colonialisme vert », les projets du WWF dans le bassin du Congo ont, selon Survival, « pris les terres des peuples locaux baka, bayaka et autres (dits “pygmées”) sans leur consentement, et ses écogardes les [ont] gravement maltraités sous couvert de la lutte contre le braconnage. Les membres de ces peuples autochtones ont été battus, torturés, emprisonnés et tués. Ni les femmes, ni les enfants, ni les personnes âgées n’ont été épargnés ».
Deuxième « bricole » : les salaires des grands chefs du WWF atteignent des sommets. Comptez autour de 60 000 euros par mois. 700 000 par an.







CHAPITRE 8
Maurice Strong, Janus à deux visages (au moins)

Où l’on retrouve les accents de la chanson « J’ai la mémoire qui flanche ». Où l’on a confirmation que n’est pas Jack London qui veut. Où l’on est éberlué devant tant de passion pour l’industrie pétrolière. Où l’on s’avise qu’il est très facile de devenir sous-secrétaire général de l’ONU. Où l’on surprend un grand écologiste voler l’eau d’une bien belle nappe phréatique. Où l’on s’interroge sur la destination d’un chèque de 988 885 dollars.

On a vu sa silhouette partout dans les chapitres précédents. Fondateur du PNUE, organisateur du Sommet de la Terre de Rio, en 1992, inventeur – avec quelques autres – du « développement durable », sous-secrétaire général de l’ONU ouvrant ès qualités la Conférence de Kyoto de 1997 sur le climat, grand Manitou de l’Union Internationale pour la conservation de la nature (UICN). Mais qui était Maurice Strong, mort en 2015 ? Qui était donc celui que tant d’hagiographes présentent comme un être d’exception, un philanthrope comme le monde en a peu connu ?
On ne sait rien de sa jeunesse. Plutôt, on sait ce que Maurice Strong en a dit lui-même sur son site personnel (mauricestrong.net). Ou encore à la journaliste canadienne Elaine Dewar. Il faudra donc s’en contenter, même si tout ne coïncide pas. Il naît au Manitoba – Canada – en 1929, dans une famille selon lui modeste. Son père est tantôt présenté comme employé des Télégraphes, tantôt comme chef de gare. Sa mère avait été institutrice, fille d’un médecin d’Estevan dans la Saskatchewan. Cela ne sent pas tout à fait la misère, mais 1929, à l’entrée de la Grande Dépression, va tout changer. Strong dira au long de sa vie que l’effondrement économique l’a traumatisé. La légende – la sienne – prétend que le gamin ramassait des boulets de charbon tombés des trains pour chauffer sa famille.
La suite a tout d’une aventure à la Jack London. À 14 ans, il atteint selon lui, grâce à un maître inspiré, le niveau attendu pour entrer à l’université. Mais il préfère quitter le domicile parental, non sans s’intéresser, jure-t-il, à la nature. Sans donner, hélas, la moindre précision. Il se glisse finalement dans un bateau qui traverse les Grands Lacs, comme passager clandestin. Son intention est arrêtée : il veut embarquer dans la marine marchande et pour cela, rejoindre Vancouver, sur la côte Pacifique.
FAUX TRAPPEUR DANS LA BAIE D’HUDSON
On the road1, il a une révélation, façon Paul Claudel à Notre-Dame-de-Paris, qui y découvre, comme l’on sait, Dieu. Ce serait vers 1943, le Britannique Winston Churchill rencontre à bord d’un navire l’Américain Roosevelt. Les deux signent la Charte de l’Atlantique, prélude à l’Organisation des Nations Unies (ONU). Strong écrit que les deux chefs d’État avaient l’intention, « après la guerre […], de créer les Nations unies pour apporter la paix et la justice au monde ». Et le très jeune homme de décider aussitôt que « c’était ce qu’il souhaitait faire de [sa] vie », et que « cela [deviendrait sa] principale aspiration ». C’est noble, mais il y a un souci, car la rencontre Roosevelt-Churchill date de… 1941, quand Strong n’avait que douze ans. C’est ainsi pourtant qu’il aurait décidé de son destin. Admettons.
Grave ? Non. Toute mémoire joue des tours. La suite est un peu confuse. Il aurait travaillé dans la marine marchande, puis à la demande de son père, serait revenu au logis pendant un an. Ensuite, vers 15 ou 16 ans – 1944 ou 1945 –, il serait, ayant répondu à une annonce, devenu agent de la Compagnie de la Baie d’Hudson, achetant des peaux, dans une tradition séculaire de commerce très inégal avec les Indiens et les Inuits. Il existe une photo de 1945 où l’on voit Strong, souriant, en veste de fourrure, rendant visite à une femme inuit et deux enfants. On n’a pas le droit de faire parler une photo, mais disons qu’elle ne met pas spontanément à l’aise. Strong jure avoir « développé une affection profonde pour les Inuits », dont il aurait appris la langue. Et qu’il a été « fasciné par leur relation avec la nature qui leur avait permis de survivre et de développer une culture caractéristique dans le climat rigoureux de l’Arctique ».
La compagnie de la Baie d’Hudson ne se contente en tout cas pas de troquer des peaux. Elle dispose de droits miniers exclusifs sur une très vaste région de l’Arctique canadien, et Strong est chargé par elle, en plus du reste, de récolter des échantillons de minerai. C’est alors qu’il fait à l’été 1946 une rencontre miraculeuse en la personne de Bill Richardson, que tous appellent Wild Bill. Bill le sauvage. Ce dernier reste une énigme. Enrôlé en 1941 dans l’armée de l’air, il s’installe près d’une base aérienne, à la recherche de mines exploitables. Toute cette partie du Canada est alors le théâtre de grandes manœuvres, et en 1946, elles annoncent sans détour le début de la guerre froide. La journaliste Elaine Dewar, qui posera de nombreuses questions sur Richardson à Strong, en tirera dans son livre Cloak of Green une interrogation sans réponse : « Aviateur, espion, entrepreneur indépendant ? Les trois ensemble ? »
Strong a 18 ans, et reçoit comme un coup de foudre qui va le mener à Toronto, où habite Bill. La femme de Richardson, Mary McColl, se prend d’affection pour Strong, elle aussi. Or la famille possède la plus grande compagnie pétrolière canadienne, McColl-Frontenac, qui engage Maurice Strong. McColl-Frontenac est officiellement indépendante, mais le secret des conseils d’administration en a fait la propriété, dès 1941, de ce qui va devenir Texaco. Or Texaco, à cette époque, est une major, une entreprise essentielle dans l’univers du pétrole. Et la politique n’est jamais très loin. À partir de 1936, le patron, Torkild Rieber, fournit clandestinement aux fascistes du dictateur espagnol Franco le pétrole dont ses troupes ont tant besoin. Et il accepte, preuve d’une grande foi politique, de n’être payé qu’après la guerre menée contre la République. En 1940, en revanche, cela se passe plus mal, car une enquête serrée montre que Rieber, fervent soutien de l’hitlérisme, a fait de belles affaires avec le régime allemand. Il doit démissionner.

LES MILICIENS DE JOHN DAVISON ROCKEFELLER
Strong n’y est pour rien, d’évidence. Mais c’est le premier des liens – innombrables – qu’il nouera avec l’industrie pétrolière mondiale. À Toronto, Strong est embauché par New Horizon Explorations Limited, dont Richardson est le patron. Elaine Dewar a retrouvé un dépliant d’époque qui présente le jeune homme de 18 ans comme « l’un des “cinq hommes du Nord” qui aideraient la société à prospecter par voie aérienne ».
Surtout, comme on peut l’écrire 75 ans plus tard, Richardson lui fait rencontrer un certain Paul Martin, député libéral, ministre de la Santé et du Bien-être et chef de la délégation canadienne à l’ONU naissante. Le contact aura de grandes conséquences. Strong lui aurait demandé de lui trouver un poste à l’ONU, sans succès. Mais Richardson lui présente aussi le trésorier de l’ONU, Noah Monod, qui lui obtiendra un tout petit poste de vérification des laissez-passer au siège de l’ONU. Il n’y a plus aucune trace de ce travail – a-t-il même eu lieu ? –, mais Strong assure y avoir passé l’été 1947, et pour preuve, indique qu’il y aurait fait la connaissance de David Rockefeller. Un garçon de 18 ans face à un grand héritier. Une nouvelle incise s’impose.
Je me contenterai ici des États-Unis et du patriarche John Davison Rockefeller, self-made man impressionnant, fondateur de la Standard Oil, devenue Esso, puis Exxon Mobil. Cet homme né en 1839 – et mort en 1937 – était un forban, qui ne reculait guère devant une mauvaise action pouvant lui profiter. Parti de rien, il tient en 1900 plus de 90 % du volume de pétrole raffiné aux États-Unis. La loi antitrust le rattrape en 1911, et sépare de force la Standard Oil en une trentaine d’entités, qui donneront à terme des géants comme Exxon, Mobil, Chevron, Esso (pour SO, c’est-à-dire Standard Oil). Il ne devrait plus s’occuper que d’une seule, mais par divers subterfuges, reste l’homme-clé du pétrole.
Bien qu’une de ses milices ait tué 25 personnes en 1912 – dont 11 enfants – pour briser une grève, c’est aussi un « philanthrope », qui aidera à bâtir l’université de Chicago. Et la si fameuse Fondation Rockefeller, en 1913. Pendant la Première Guerre mondiale, on fournit le pétrole pour les armées, et les bandages pour les victimes. Ce sera l’une des spécialités du fils, John Rockefeller junior, né en 1874 et mort en 1960.
Mais revenons à cette rencontre entre Strong et David Rockefeller, le petit-fils du fondateur. Elle a donc lieu en 1947 – elle a été confirmée par Rockefeller lui-même – et marque le début d’une relation de longue durée avec la famille. Que l’on sache, jamais David et Maurice n’ont été des intimes, mais comme l’a exprimé le porte-parole du premier, « ils se sont croisés toute leur vie », et auront eu « une relation de travail solide ». Ce qui n’est pas rien. David Rockefeller a en effet géré l’empire familial, a dirigé la Chase Manhattan Bank, convaincue de collaboration crapuleuse avec le Reich hitlérien, trente ans avant qu’il n’en devienne le président.
Et il a cofondé le groupe Bilderberg qui rassemble discrètement, chaque année, le gotha mondial des affaires et de la politique, ainsi que la Trilatérale, une commission de supposés « grands » de la planète, tous grands défenseurs de la mondialisation. Je sais que Bilderberg et Trilatérale servent de support à beaucoup de fantasmes complotistes. Mais je ne fais aucunement partie de la confrérie. Je crois à l’examen sérieux des faits, pas au délire. Si je viens d’évoquer Rockefeller, c’est parce que Strong aura fait partie de cette galaxie, ce qui ne fait que confirmer une grande appétence pour le monde des affaires, dont on va maintenant mesurer l’étendue.

DANS LE PÉTROLE JUSQU’AU COU
Admettons que Strong ait eu un emploi de gratte-papier à l’ONU à l’été 1947. En tout cas, cela aura été comme un job d’étudiant, car au bout de deux mois, il est de retour au Canada. Comme l’explique Strong lui-même, il lui fallait encore « développer les qualifications qui lui permettraient de retourner à l’ONU dans un rôle plus conséquent ». Il ne lui suffisait pas de tamponner des laissez-passer.
Pour Strong, la success story commence. Après avoir été initié à l’industrie pétrolière chez McColl-Frontenac, il prend son envol grâce à un certain John Gallagher, personnage resté dans l’histoire sous le nom de Smiling Jack2. C’est lui aussi un patron du pétrole, intrépide, qui a fait de sa société, Dome Petroleum, une grande réussite. Embauché comme assistant – probablement à l’âge de 21 ans –, Strong deviendra vice-président, en charge des finances. De son côté, Gallagher deviendra un pionnier de la recherche pétrolière dans l’Arctique, notamment dans la mer de Beaufort.
Nouveau mystère. Après Dome, il part à la fin de 1952 avec sa femme pour un long voyage de deux ans, qui le mène en Afrique. Au Kenya, centre névralgique où les compagnies pétrolières britanniques, françaises, américaines se livrent à des combats pour s’emparer de nouveaux marchés. Les indépendances ne sont plus très loin. Strong travaille sur place pour la Caltex, joint-venture de Texaco – le propriétaire de McColl-Frontenac, souvenez-vous –, et d’un groupe issu du démantèlement de la Standard Oil, et qui deviendra Chevron. Son travail doit avoir une certaine importance, car il voyage en Érythrée, à Zanzibar, en Tanzanie – où il s’intéresse de près à une mine de graphite –, en Ouganda, à Maurice, à Madagascar, au Zaïre. Strong laisse dire qu’il développera aussi le réseau de stations-service dans tout le Kenya, dont ont dû bien profiter éléphants et girafes.
À son retour en Amérique, Strong crée sa propre compagnie, M.F. Strong Management, qui aide des investisseurs à bien choisir leurs forages pétroliers et gaziers, puis dans les années 50 – il n’a guère plus de 28 ans –, il achète une petite compagnie gazière et pétrolière, Ajax Petroleum. Il va la transformer en l’une des plus puissantes entreprises canadiennes, Norcen Resources. Et c’est alors que Strong bifurque plus franchement en direction de la politique canadienne. Disons-le, c’est un imbroglio, et je n’entends pas démêler tous les fils. À partir de 1956, en tout cas, Paul Martin – père – est un ami proche. Je rappelle qu’il est ministre fédéral. Le parti libéral a été et demeure au centre de la vie politique canadienne, et c’est dans ce cadre-là qu’il faut lire ce qui suit.

LES MYSTÈRES DE LA HAUTE POLITIQUE CANADIENNE
Dans des conditions qui laissent un peu pantois, la surpuissante Power Corporation va embaucher Maurice Strong en 1960, directement comme vice-président. En 1961 – il a 42 ans –, il devient même le président de cet énorme conglomérat, mêlant gaz, pétrole, hydro-électricité, finance. Et politique ? Et politique. Power Corporation emploiera au fil des années de futurs Premiers ministres, comme Jean Chrétien ou Pierre Trudeau, et bien d’autres responsables provinciaux. Le cas le plus saillant est celui de Paul Martin, fils de l’autre, que Maurice Strong fait entrer à Power Corporation au début des années soixante. Ce Martin-là, qui sera Premier ministre en 2003, n’hésitera jamais à reconnaître en Maurice Strong un mentor. Power Corporation, faiseur de rois à la tête du Canada.
En juin 1966, Strong quitte son poste, et crée du même coup la surprise. Il devient en effet secrétaire d’État de l’aide publique au développement, qui dépend directement de Paul Martin – père –, alors ministre des Affaires étrangères. Quel rapport ? On ne voit toujours pas. Strong est au sommet du monde des affaires, et accepte un poste dont le salaire, en comparaison de ce qu’il gagnait, est dérisoire. « Philanthropie », à la manière de Rockefeller ?
Le certain est que commencent des années étranges – encore –, où tout se mêle de manière inextricable. En 1968, il crée l’Agence canadienne de développement international. À l’invitation du ministre des Affaires étrangères, Paul Martin, et surtout du Premier ministre Lester Pearson. Nous sommes là, d’évidence, dans le schéma imaginé par le discours de Truman en 1949. Business, flonflons et bons sentiments.
Dans son plaidoyer pro domo déjà abondamment utilisé, Strong fait un aveu involontaire qui ne lui coûte pas grand-chose quelques décennies plus tard. Il note qu’il « fut troublé par les effets environnementaux et sociaux néfastes provoqués par les grands projets d’infrastructure que l’ACDI [sa propre organisation] soutenait ». Était-il sincère ? C’est douteux, car sans le crier sur les toits, l’Agence canadienne de développement international a passé un accord avec un groupe privé d’ingénierie, SNC, qui sera à l’œuvre dans tous les travaux de « développement », notamment en Afrique. Ce n’est injurier personne que de rappeler l’évidence : bureaux d’études et d’ingénierie n’ont jamais eu qu’une raison d’être. Et c’est de faire couler du béton3.

AU SOMMET DE LA FONDATION ROCKEFELLER
Nous sommes toujours en 1968, et un Strong insatiable se lance dans les affaires immobilières. En grand. Il investit avec un ami dans une société de Toronto, Plural Properties, puis dans une autre, M.N.S. Investments, dont un tiers appartient à Paul Martin père, l’ancien ministre des Affaires étrangères. Comme on se retrouve. Il va ensuite nouer des liens directs avec les fondations Ford et Rockefeller. Qui le conduiront au conseil d’administration de la fondation Rockefeller dès 1971. Et cela mérite un développement. Qui s’appelle la « Révolution verte ». En 1943, la fondation Rockefeller passe un accord avec le gouvernement mexicain, et lance avec lui l’Office of Special Studies. Il s’agit de trouver des semences plus productives de céréales comme le blé ou le maïs par la génétique. Et ça marche. Norman Borlaug, un chercheur, obtiendra en 1970 un prix Nobel pour ses travaux. La fondation Ford fera de même en Inde, où la production de blé augmente, elle aussi. Beaucoup.
Je ne peux entrer dans les détails, mais les vrais résultats de l’entreprise sont catastrophiques. De très nombreux écologistes – et parmi eux, des scientifiques – parlent à son propos de guerre contre le vivant. Et les vivants. Certes, les rendements ont augmenté, mais sans résoudre une seule seconde – on le saurait – le problème de la faim ou de la malnutrition. L’affaire, car c’en est une, aura surtout servi de tête de pont à l’industrie agrochimique mondiale – engrais de synthèse et pesticides – et à des travaux d’ingénierie qui auront surdéveloppé une irrigation folle, très dispendieuse en eau. La « Révolution verte » est un modèle clé en mains, celui de l’agriculture industrielle américaine. En Inde par exemple, les exportations de blé ont bondi, dans le même temps que 300 millions de paysans pauvres n’avaient pas assez à manger. Dresser la liste de toutes les conséquences négatives de ce grand saut « philanthropique » n’est pas possible ici, qui comprennent une considérable perte de biodiversité agricole, la salinisation massive de terres, l’épuisement de nappes phréatiques – phénomène lié –, une grave dégradation de la fertilité des sols, un développement paradoxal de l’insécurité alimentaire. Bien sûr, on pouvait en 1971 avoir quelque illusion. Mais au point d’entrer au conseil d’administration de la fondation Rockefeller ?

LE PNUE ET LE PÉTROLE DU CONGO
Et la nature ? En 1969, l’assemblée générale de l’ONU décide la tenue d’une conférence internationale sur l’environnement. Elle deviendra le premier Sommet de la Terre de Stockholm, en 1972. Mais qui pourrait s’en occuper ? Selon Strong lui-même, qu’on n’est pas obligé de croire sur parole, tout serait venu d’un gouvernement suédois inquiet, en 1970, que personne n’ait été encore désigné pour la préparation. Alors, l’ambassadeur suédois à l’ONU, Sverker Astrom, aurait contacté Strong, recommandé par un ami mutuel, Wayne Kines. Et un joli miracle se serait produit : Astrom, séduit, recommande Strong au Français Philippe de Seyne, sous-secrétaire général pour les affaires économiques et sociales. Les deux hommes se rencontrent, et de Seyne recommande Strong au secrétaire général de l’ONU, le Birman U Thant. Lequel lui propose la place, et le nomme dans la foulée sous-secrétaire général de l’ONU. Hum.
Le mystère est d’autant plus épais qu’à cette date, Strong n’a encore jamais marqué le moindre intérêt pour la nature et les écosystèmes. C’est un businessman, qui n’a cessé depuis bientôt trente ans de faire des affaires, le plus souvent dans le pétrole. N’y avait-il pas moyen de trouver mieux ? Apparemment, non. Strong commence alors sa carrière de grand défenseur de l’environnement et de la nature. Est-il de ces convertis tardifs, tardifs et repentants ? Pas vraiment, mais on y reviendra. Après avoir créé et dirigé le PNUE en 1972, il repart vers une carrière dans l’industrie pétrolière. Il devient en janvier 1976 le patron de Petro-Canada. Une compagnie d’État en charge de l’exploration et de l’exploitation du pétrole.
En 1978, il laisse Petro Canada pour diriger une autre compagnie qu’il a achetée. AZL Resources, basée à Denver (États-Unis) recherche du pétrole partout dans le monde, des Rocheuses en Australie, en passant par le Congo. Chiffre d’affaires en 1981 : 125 millions de dollars. Ce n’est pas la Shell, mais c’est loin d’être une boutique. Cette même année, AZL Resources crée une entreprise commune avec Kuwait Petroleum Corp., dotée d’un capital de 100 millions de dollars. Basée au Koweït, elle est la propriété d’un milliardaire saoudien, Adnan Khashoggi, également marchand d’armes international. No comment.
Retour à l’État canadien, sur lequel règnent tous ses amis. Entre 1982 et 1984, il devient le patron d’une holding en charge des intérêts commerciaux de ce dernier. The Canada Development Investment Corporation s’intéresse surtout à l’énergie, et donc, fatalement, au pétrole et au gaz. La holding possède ainsi le pipeline Trans Mountain, construit en 1951, qui a transporté des millions de barils de pétrole depuis l’Alberta jusqu’en Colombie-Britannique, via les Rocheuses. Il pourrait être doublé prochainement, de manière à transporter 325 millions de barils de pétrole par an, provenant de gisements de sable bitumineux, unanimement considérés comme les plus dangereux pour le climat.

PROPRIO DE 40 000 HECTARES
Dans les années suivantes, Strong fusionne AZL, qu’il dirige en même temps, avec un autre groupe pétrolier – sans doute le plus grand des « petits » –, Tosco Corporation, ce qui le rend propriétaire de 40 000 hectares – certaines sources évoquent même 65 000 hectares – dans le Colorado. Que faire ? Laisser vivre la nature ? Strong crée en 1986 une société, American Water Development Inc. – avec un groupe d’investisseurs, dont l’ancien gouverneur du Colorado, Dick Lamm. Pour quelle raison ? Strong a appris qu’une nappe phréatique très importante courait sous son domaine de la San Luis Valley, et a décidé un plan de « développement ». Il s’agirait de creuser 117 puits, avant d’expédier l’eau extraite par des réseaux de tuyauteries, en direction des villes de l’Ouest, qui s’étendent à perte de vue. Dont Las Vegas. Pas un peu. Beaucoup. Environ 300 millions de m3 par an.
Mais ça ne passe pas. Des structures aussi solides que le Colorado Department of Natural Resources – protecteur des eaux du Colorado – ou le National Park Service – il gère les parcs nationaux –, établissent sans mal que le projet s’en prendrait aux droits de l’eau d’autres communautés. Mais surtout, qu’il causerait des dommages écologiques aux fragiles écosystèmes de dunes de sable, ainsi qu’aux zones humides de la région.
Les riverains et paysans locaux, soutenus par des écologistes, se lancent dans une longue bataille. Et, finalement, en 1991, le tribunal de l’eau enterre définitivement le projet, décrétant que l’eau souterraine convoitée par Strong est « affluente de cours d’eau naturels ». Comme on le savait déjà par des études, la nappe communique avec d’autres nappes, alimentant les rivières. Par la suite, Strong fera du Baca Ranch – le nom de sa propriété – un lieu de ressourcement et de spiritualité, avec golf, piscine et temple tibétain. Ô sérénité.
On finirait par se perdre. En 1989, il fonde une société qui entend rendre inactifs les déchets toxiques et radioactifs en les dissolvant dans un bain de métal en fusion. Et même de transformer le tout en matière recyclée pouvant être réutilisée dans le circuit industriel. Molten Metal Technology, s’appuyant sur une toute nouvelle technologie, Catalytic Extraction Processing (CEP), a tout pour plaire. Le vice-président américain de l’époque, Al Gore – le département Énergie des États-Unis investit 25 millions de dollars – fait l’éloge public de ce qu’on n’appelle pas encore une start-up. Molten Metal est l’un des gros contributeurs de la campagne de Gore pour la présidentielle de 2000, qu’il perdra. Mais la belle affaire se termine en banqueroute.

FONDATEUR DU FORUM DE DAVOS
Strong est à nouveau sur les routes. En 1992 – il a 63 ans –, il prend la tête d’un empire industriel canadien, Ontario-Hydro. L’année du Sommet de la Terre de Rio. Ontario-Hydro gère 69 usines hydroélectriques, 8 centrales au charbon ou au gaz, et 16 réacteurs nucléaires, lesquels ont lesté l’entreprise d’une dette si élevée – 34 milliards de dollars. Strong, embauché pour cela, licencie 7 000 employés. Il laisse son poste en 1995, non sans avoir fait acheter à l’entreprise 12 500 hectares de forêt tropicale au Costa Rica. Pour « compenser » – le mot n’est pas encore utilisé – les émissions de carbone d’Ontario-Hydro.
Plus tard, il parviendra à construire dans ce pays un ensemble hôtelier avec un groupe spécialement créé, Desarollos Ecologicos. À l’intérieur du refuge de la vie sauvage Gandoca-Manzanillo, hautement protégé. Villas del Caribe aurait coûté 35 millions de dollars à Maurice Strong, qui en donnera la gestion à son fils. L’affaire est loin d’être claire, et les Indiens Kekoldi n’auraient pas donné leur autorisation à cette construction. Une plainte aurait même été déposée, sans suite. On imagine que les relations très cordiales nouées par Strong avec la dynastie costaricaine des Figueres ne lui auront en tout cas pas nui.
Fin de l’activité industrielle de Strong, que l’on sache, du moins. Passons à la reconnaissance, multiforme. Strong ne s’est pas contenté d’être le patron de grandes entreprises. Il a également participé, au sommet, à l’épanouissement du système économique mondial. Au moment de sa mort le 28 novembre 2015, l’Allemand Klaus Schwab écrit sur le site du Forum économique de Davos une émouvante nécrologie :
« Il a profondément pris en compte la mission du Forum économique mondial, qui est d’améliorer l’état du monde. C’était un grand visionnaire, toujours en avance sur notre temps dans sa pensée. Il a été mon mentor depuis la création du Forum ; un grand ami ; un conseiller indispensable ; et, pendant de nombreuses années, il a été membre de notre Conseil des fondateurs. Sans lui, le Forum n’aurait pas atteint son importance actuelle ».

Qui est Schwab ? Le créateur en 1987 de ce que l’on appelle le Forum de Davos. Chaque année, en Suisse, des patrons de transnationales, des milliardaires, des banquiers, des responsables politiques se retrouvent pour parler entre puissants des affaires du monde. Sur les milliers de participants, la moitié arrivent en jet privé. Officiellement, le but de ces rencontres est « Improving the state of the world ». Améliorer l’état du monde. D’innombrables articles, reportages et commentaires montrent qu’elles servent surtout aux affaires, aux deals, au lobbying, et… aux fêtes. Il n’y a pas de raison de se faire du mal. Le conseil d’administration, sans surprise, compte des milliardaires et des banquiers centraux. On fête les « nouveaux champions », les « Young Global Leaders », et bien d’autres promesses d’un avenir profitable. Évidemment, tous les grands prêtres de la mondialisation – Banque mondiale, OCDE, FMI, Organisation mondiale du commerce (OMC) – sont aux premières loges. Faut-il insister ? Davos est l’épicentre de la destruction des écosystèmes.

ONCLE MO ET « FATHER EARTH »
Il n’y a pas que Davos. En 1995, le président de la Banque mondiale, Jim Wolfensohn, fait de Strong son conseiller proche. Sur l’un des sites de cette institution, on peut lire fin novembre 2015 : « Avec sa mort, nous avons perdu un géant de l’environnement et de la lutte contre le changement climatique ». Et Toyota aussi, bien que je n’aie pas retrouvé de faire-part de la firme automobile japonaise. Strong était l’un de ses conseillers officiels. De même, il a été le conseiller en chef d’une entreprise très importante de services aux entreprises et aux villes, CH2M Hill. On n’a pas dû bien l’écouter, car CH2M Hill a été mêlée à un nombre important de scandales mêlant pollutions et corruption.
À ce stade, il me faut ajouter que Strong avait gagné avant sa mort deux surnoms. L’un au Canada, où les politiques qu’il a tant soutenus l’appelaient Oncle Mo, Mo pour Maurice, comme déjà signalé. Et l’autre dans les innombrables cénacles qu’il aura fréquentés, et qui donnent une idée de sa popularité : Father Earth. Le père Terre, rien de moins. Dans un communiqué déchirant à l’occasion de sa mort, le directeur du PNUE Achim Steiner, ce PNUE que Strong a créé, déclara : « Aujourd’hui, le monde pleure l’un de ses grands hommes. Maurice Strong était un visionnaire et un pionnier du développement durable mondial […] M. Strong a servi les Nations unies ainsi que la communauté internationale à de nombreux titres, notamment en tant que secrétaire général de la Conférence des Nations unies sur l’environnement humain à Stockholm (1972) et du Sommet sur le développement durable de Rio (1992). Aujourd’hui, nous nous joignons à sa famille, à ses amis et à d’innombrables communautés à travers le monde pour célébrer sa vie et son héritage – avec respect, admiration et gratitude ».
Strong aurait donc été un vibrant écologiste. Sans que l’on comprenne où il trouvait le temps, il a reçu un nombre impressionnant de breloques, dont les doctorats honoris causa de 57 universités, et servi dans un très grand nombre de conseils d’institutions diverses. La journaliste canadienne Elaine Dewar, que j’évoque ici pour la dernière fois, pense que Maurice Strong aurait pu jouer un rôle plus discret d’influenceur, comme on dit maintenant. De renseignement. L’hypothèse est loin d’être folle, comme le montrent trois épisodes de la fin de sa vie, qui n’ont absolument rien à voir avec son grand engagement officiel d’écologiste planétaire. Mais elle ne dispose d’aucune preuve.

LE CHÈQUE ÉTAIT-IL POUR LE PÉTROLE ?
En 2003, il devient un envoyé (très) spécial de l’ONU en Corée du Nord, pays qui inquiète déjà, et beaucoup. C’est un emploi diplomatique, sur demande du secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan. Strong est chargé de rapprocher les points de vue entre les États-Unis et ce pays totalitaire. Il se montre fort compréhensif à l’endroit des Coréens, ce qui peut se comprendre, et n’hésite pas à appuyer sur les responsabilités américaines dans la crise aiguë entre les deux pays.
Mais il va plus loin en déclarant à un magazine canadien : « La Chine est un exemple intéressant illustrant qu’il n’est pas nécessaire de changer de régime pour avoir un changement significatif dans la manière dont l’économie est gérée. Les Coréens doivent s’ouvrir. Ils sont prêts à le faire, mais à leur propre rythme. Ils veulent changer sans changement de régime ». On a envie d’ajouter : mais que vient faire Maurice Strong, « Father Earth », dans cette histoire ? Laquelle tournera court dans des circonstances étranges.
Tout ce qui suit pourrait servir d’épitaphe à l’embrouillamini qu’aura été la vie de Maurice Strong. Un, en 1976, le Sud-Coréen Tongsun Park est accusé aux États-Unis d’avoir soudoyé des membres du Congrès américain, grâce à l’argent de Séoul, dont il était un agent. Il évite un procès fédéral en témoignant devant le tribunal en échange de l’immunité. On enterre.
Deux, en 1992, Tongsun Park se met à travailler en secret pour le régime de Saddam Hussein, et par les mêmes méthodes que précédemment – la corruption –, il parvient à obtenir le soutien d’officiels de l’ONU. L’année d’avant, – 1991 –, les Nations unies ont décidé de lourdes sanctions économiques contre le régime irakien, qui est proprement acculé. Il lui faut de l’argent. Le Coréen aidera – grandement, paraît-il – à établir ce qui deviendra en 1995 le programme onusien « Pétrole contre nourriture ». Officiellement, il s’agit de nourrir et de soigner une population désormais affamée. Pour Saddam, c’est l’heure des détournements massifs au détriment de son peuple.
En 2006, Tongsun Park est accusé par un tribunal fédéral américain de complot pour ses activités irakiennes, et cette fois, il est condamné à cinq ans de prison. Quel rapport avec Maurice Strong ? Le voici. En 1997, Strong a touché un chèque de 988 885 dollars, signé Park. Presque un million. Quand l’affaire est découverte, sur fond de scandale « Pétrole contre nourriture », c’est évidemment très fâcheux, car l’on sait que Park a corrompu des fonctionnaires de l’ONU. Lui ? Il jure que non, mais démissionne de son poste de conseiller pour la Corée du Nord.
À quoi a été utilisé l’argent ? Strong, et il n’en démordra pas, assure qu’il aurait servi à acheter des parts d’une énième société pétrolière, Cordex Petroleum Inc. Qu’il avait dirigé avant de la laisser à son fils Fred. Soit dit en passant, Cordex Petroleum choisit ses endroits pour forer. Le Chili, le sud de l’Argentine, tout près du cap Horn. Plus de trente ans après les premières alertes sur le climat lancées par le PNUE !
L’affaire sera réglée sans bruit, et comme Strong n’a pas été poursuivi, j’en resterai là, avec mes interrogations. Sa carrière est en tout cas atteinte, l’ONU lui ferme définitivement ses portes. Et c’est alors – il a environ 77 ans – qu’il se lance dans une autre aventure. Ayant acheté un logement à Pékin, il en fait sa résidence principale, et se met à fréquenter des officiels chinois de haut rang. Est-ce totalement innocent ? C’est possible, mais l’Irak, la Corée du Nord et la Chine ont été – et sont encore – des points brûlants de la politique américaine.


1. « En chemin » en français.

2. « Jack qui sourit » en français.

3. La journaliste Elaine Dewar, sans preuve, estime que cette vaste opération de « bienfaisance » aurait servi de couverture à des activités plus ou moins diplomatiques du Canada dans l’Afrique anciennement française, au moment où De Gaulle était fortement soupçonné de soutenir les indépendantistes québécois. Elle juge que Strong « avait aidé à créer un réseau de renseignement et d’influence financé par le gouvernement fédéral, mais semi-privé ».




CHAPITRE 9
Schmidheiny, criminel et « philanthrope »

Où l’on note dans son carnet que la brique, ça peut nourrir son homme. Où l’on suit l’inspectrice du travail Lucy Deane, qui en 1898 raconte déjà les bienfaits de l’amiante. Où l’on constate qu’on peut être condamné à 18 ans de prison et courir comme un lapin d’Europe en Amérique. Où l’on doit reconnaître que les Indiens mapuches du Chili ne pèsent pas lourd face à la philanthropie. Où on lit avec passion un livre dans lequel, après Prévert, on croise « ceux qui soufflent vides les bouteilles que d’autres boiront pleines ».

On commence le voyage par la Suisse, pays du clan. Un clan très soudé. Les Schmidheiny. Il y a d’abord le patriarche, Jakob, né en 1838, qui fait figure de prodige dans les grands livres familiaux. Enfant, il attrape la variole et restera légèrement handicapé –, mais à force de courage, il rattrape son retard scolaire et se lance dans les affaires. Modestes. Ayant trouvé un procédé industriel, il parvient à acheter le château de Heerbrugg, qui domine la région, et surtout la briqueterie qu’il abrite. C’est le début d’un envol. En 1870, il y fabrique tuiles et briques, puis passe au stade industriel. Il achète ou construit d’autres briqueteries en 1874, 1888, 1893, puis 1900. Entre 1870 et 1900, la production passe de 250 000 briques par an à 25 millions.
C’est la fortune. Mais Jakob meurt en 1905, et laisse la suite à son fils Ernst, qui sera rejoint par son frère Jakob, que tout le monde appelle Jakob II pour le distinguer du père. Ernst, très doué, parie sur le ciment, et fonde en 1912 une société qui deviendra une transnationale surpuissante, Holcim. Rappelons en passant que la production de ciment génère à elle seule, aujourd’hui, 7 % des émissions mondiales de CO2. Et notons que l’entreprise Holcim a été mêlée à un nombre incalculable de scandales divers, surtout écologiques, partout dans le monde.
Ernst, donc, et Jakob II. La troisième génération est celle de leurs fils respectifs Max et Ernst II, bis repetita, pour le distinguer. Ernst meurt en 1935 et Jakob II en 1943, et leurs enfants vont faire des merveilles, en étendant l’empire naissant Holcim, et surtout en diversifiant. En 1920, Ernst rachète Eternit Suisse, et entre à son conseil d’administration. En 1933, Max, qui n’a que 24 ans, en devient le patron. Eternit va rapporter beaucoup d’argent, car elle fabrique ce qu’on appellera le « magic mineral », autrement dit l’amiante, minéral fibreux qu’il faut d’abord extraire d’une mine. Sa résistance au feu en fait un isolant (presque) idéal. Pour des raisons que j’ignore, seuls les enfants de Max vont reprendre les rênes du groupe familial autour de 1970. Thomas hérite de Holcim. Stephan d’Eternit.
LUCY DEANE ET DENIS AURIBAULT HÉROS DU TRAVAIL
À ce stade, il faut replonger dans l’histoire, car celle de l’amiante est incroyable. Dès 1898, l’inspectrice du travail britannique Lucy Deane a compris l’essentiel. Dans un rapport qui décrit les effets néfastes de l’amiante, elle note : « La nature acérée des particules, semblables à du verre, a été clairement révélée, et [quand elles restent] en suspension dans l’air de la pièce en n’importe quelle quantité, les effets se sont avérés nocifs ». En 1906, l’inspecteur du travail français Denis Auribault confirme le danger de l’amiante dans une note. Pour lui, il n’y a pas de doute : les poussières vont « éroder et déchirer le tissu pulmonaire, provoquant par leur action pernicieuse une phtisie spéciale… ». On ne connaît encore à peu près rien des nombreuses affections et cancers provoqués par l’amiante, et cette « phtisie » est en effet très spéciale. L’amiante, combien de morts ? Nul ne saura jamais. Des millions.
Les victimes sont pourtant là. Auribault encore, dans son texte de 1906, alerte :
« En 1890, une usine de filature et de tissage d’amiante s’établissait dans le voisinage de Condé-sur-Noireau [Normandie]. Au cours des cinq premières années de marche, aucune ventilation artificielle n’assurait d’évacuation directe des poussières siliceuses produites par les divers métiers ; cette inobservation totale des règles de l’hygiène occasionna de nombreux décès dans le personnel : une cinquantaine d’ouvriers et d’ouvrières moururent dans l’intervalle précité. »

La suite commanderait un livre. Encore un point : en 1953, alors que les caisses d’Eternit Suisse se remplissent, trois frères français, les Blandin, déposent le brevet d’un procédé de substitution à l’amiante, sous le nom de « Projection Pyrolaine-procédé Blandin ». Il n’est pas toxique. Le marché flambe, et les aéroports d’Orly comme les stations de RER utiliseront cette technique, mais que peuvent des bricolos de génie contre l’industrie transnationale ? Saint-Gobain en France, Eternit en Suisse étaient beaucoup, beaucoup plus forts. On continua donc de floquer les bâtiments à l’amiante.
 
Stephan, né en 1947, règne sur Eternit Suisse dès 1972 – il a 25 ans – et en devient le patron en 1975. Tout va bien. Surtout en Italie, où l’entreprise aura fabriqué de l’amiante-ciment à Casale Monferrato (Piémont), de 1907 à 1986. Quatre autres sites industriels sont dispersés dans la péninsule, jusqu’à Bagnoli, un quartier de Naples. À Casale Monferrato, l’amiante en vrac débarque au port de Gênes, importé depuis le Brésil, l’Afrique, la Russie, le Canada. Les sacs de jute sont ouverts à mains nues par les ouvriers, avant d’être placés dans de hauts silos d’où on les extrait pour les mettre sur des chariots qui les conduisent dans différents ateliers. L’air est saturé de poussière d’amiante, et la route par laquelle les camions arrivent de Gênes aussi.
Le premier cas de maladie est diagnostiqué en 1947 – le régime mussolinien avait, avant cela, d’autres priorités que la santé publique – et en quelques années, on ne parle plus que « del tumore di Casale ». La tumeur. Le cancer. Les premiers morts se multiplient dès le début des années cinquante. D’abord parmi les ouvriers, ensuite dans les zones voisines de l’usine. Il ne se passe pourtant rien, et il faudra attendre une enquête du syndicaliste Bruno Pesce, menée avec l’ouvrier d’Eternit Nicola Pondrano, pour en savoir un peu plus. Un tout petit peu plus. Les morts se comptent par milliers.

18 ANS DE PRISON, MAIS INTOUCHABLE
En 2004, l’affaire est portée devant le procureur de Turin, Raffaele Guariniello. Après des années d’une enquête serrée dont j’ai pu lire des extraits, commence en 2009 un procès géant, où 2 969 parties civiles – les victimes – seront représentées. Deux industriels sont jugés. Le baron belge Louis de Cartier et Stephan Schmidheiny. Le 13 février 2012, le tribunal de Turin condamne en première instance de Cartier et Schmidheiny à 16 ans d’emprisonnement pour « catastrophe environnementale intentionnelle permanente » et pour « omission volontaire des mesures de précautions et de prévention des accidents ». C’est la toute première fois au monde que des industriels sont condamnés aussi lourdement par une cour pénale.
Schmidheiny ne se présentera pas une seule fois devant le tribunal, encore moins le jour du verdict. Le 3 juin 2013, la cour d’appel de Turin alourdit la sentence : Schmidheiny est cette fois condamné à 18 ans de prison. La peine d’un gangster de haut vol. D’un trafiquant de drogue. D’un assassin. Entretemps, l’autre accusé, Louis de Cartier, est mort.
Le 19 novembre 2014, la Cour suprême de Cassation annule la condamnation pour prescription, non sans avoir insisté sur ce fait : Schmidheiny est bel est bien coupable de ce dont on l’a accusé. Un autre procès dit « Eternit bis » prendra la suite, en juin 2021. Schmidheiny est cette fois accusé de la mort de 392 personnes. Il est condamné en juillet 2023 à 12 années de prison. Qu’il ne fera pas davantage.
Fin 2019, Schmidheiny accordera un entretien au journal suisse allemand Nzz am Sonntag. J’en extrais quelques mots : « Je réalise que j’ai de la haine en moi contre les Italiens […] Et quand je pense à l’Italie aujourd’hui, je ne ressens que de la compassion pour tous les gens bons et honnêtes qui sont forcés de vivre dans cet État en déliquescence ».
Bien avant cet entretien, Schmidheiny avait recommencé à faire de grandes et grosses affaires en Europe, entrant au conseil d’administration de la banque suisse UBS, ou encore des transnationales Nestlé et Asea Brown Boveri (ABB). Que l’amiante en ait été la cause ou non, Schmidheiny tourne le dos à l’Europe dès les années 80, se livrant à une opération de « chirurgie esthétique » impressionnante. En 1982, son entreprise Terranova commence à acheter des terres au Chili. En plein territoire mapuche, du nom de ce peuple autochtone résistant jadis aux Incas, ensuite aux Espagnols. Ces Indiens protestent autant qu’ils peuvent – nous sommes sous Pinochet – et affirment que les territoires de Terranova sont à eux depuis la nuit des temps. Le dictateur les leur auraient volés par diverses méthodes d’intimidation, allant jusqu’à la torture et au meurtre. Rien n’indique que Schmidheiny ait eu à voir avec ces crimes. Pour lui, il s’agit de terres agricoles délaissées, et ce sera le début d’une nouvelle fortune. En 2000, il possède déjà 120 000 hectares au Chili, aussitôt transformés en monocultures de pins, puis d’eucalyptus.

368 000 HECTARES D’ARBRES INDUSTRIELS
Il faut dire que Pinochet, ultralibéral en économie, a promulgué en 1974 le décret-loi 701, qui favorise outrageusement les plantations d’arbres. Pour finir, le gouvernement supprime les quotas, les tarifs douaniers, toutes les normes qui encadrent l’exportation de bois. Schmidheiny s’engouffre dans cet interstice. Il ne s’intéressera pas aux conséquences, qui sont nombreuses.
Des milliers d’hectares de forêts anciennes, plus ou moins dégradées, sont brûlées avant de faire place au pin. Les plantations industrielles d’arbres modifient drastiquement le régime des eaux, contaminent les sources, érodent la qualité et la structure des sols, entraînant des déplacements de population mapuche. Mais qui aurait en 1982 pris la défense d’Indiens d’un peuple marginalisé ?
Terranova ne se contente pas du marché chilien. Elle crée des filiales au Venezuela, au Brésil, en Argentine. Le reste est un labyrinthe de sociétés dans lequel, avouons-le, je me suis un peu perdu. En tout cas, le 31 mai 2005, Terranova absorbe une autre société forestière, Masisa, les deux étant contrôlés par GrupoNueva, propriété de Schmidheiny. La nouvelle entité annonce dans un communiqué triomphal qu’elle possède 368 000 hectares au Chili, en Argentine, au Venezuela, au Brésil, avec un actif de 1,8 milliard de dollars.
De son côté, le nouveau propriétaire, GrupoNueva, « opère dans 17 pays des Amériques et possède des actifs d’environ 2,6 milliards de dollars américains ». Selon une estimation, la fortune personnelle de Schmidheiny – personnelle – serait passée, de 1984 à 1999, de 2 milliards de dollars à 4,4 milliards. Le magazine américain des grandes fortunes, Forbes, ne lui accorde – en 2022 – que 2,3 milliards, mais le désigne dans un portrait d’octobre 2009 comme « le Bill Gates de Suisse ». Pourquoi ? La journaliste, guère curieuse, lui reconnaît des actions « philanthropiques » diverses. Il utiliserait jusqu’à 30 millions de dollars de bénéfices annuels tirés de GrupoNueva à former de nouveaux entrepreneurs en Amérique latine. Le milliardaire ne souhaite pas d’entretien, mais accepte, à contrecœur de répondre à quelques questions par mail. Et c’est plutôt curieux, car il se présente comme un self-made man. Un « entrepreneur autodidacte ». Aurait-il oublié d’où vient sa grande fortune ?
Concernant l’amiante, il raconte son histoire, que par chance, on n’est pas obligé de croire. Il aurait fait installer des filtres dans les usines d’Eternit, pour réduire la poussière dans l’air, aurait payé des formations à la sécurité de ses employés et raconte même que lui aussi aurait été exposé à l’amiante. En portant des sacs sur le dos, au cours d’un stage à Éternit-Brésil, quand il avait une vingtaine d’années.

LE CRIMINEL DEVIENT PHILANTHROPE
« Philanthrope » ? Commençons par la fondation Fundes. Créée 1984, par Schmidheiny, avec l’archevêque de Panama, Marcos McGrath – sur les photos –, elle s’adresse aux petites et moyennes entreprises d’Amérique latine. Afin, dit le site de Schmidheiny, « de soutenir le progrès socio-économique et de contribuer au développement durable de cette région ». Noble tâche. En 1994, naissance de la fondation Avina, qui « s’engage pour le développement durable en Amérique latine ». Encore du « développement durable » ? Encore. En 2002, c’est au tour de la fondation MarViva, qui « concentre ses activités sur la préservation et l’exploitation durable de la faune marine et des côtes du Pacifique tropical oriental ». J’aime beaucoup l’usage du mot exploitation pour parler de la faune marine d’un océan dévasté par la pêche industrielle et les pollutions.
Que dire ? Il n’est pas possible de tirer le bilan de ces fondations, dont l’activité, je le précise, n’est pas fictive. J’ai pu parcourir le compte rendu des activités d’Avina pour 2022, et cela me semble bien modeste comparé aux superprofits forestiers de GrupoNueva, celui des terres mapuches. En effet, Avina n’aurait mobilisé de sa poche cette année-là, que 12 millions de dollars en faveur de 651 initiatives. Le reste du financement provient de donateurs aussi désintéressés que Pepsi, Coca-Cola, Nestlé, Danone, Airbus et même Dow, héritière de l’un des géants mondiaux de l’agrochimie et de la chimie tout court, dioxine incluse.
Est-ce du mauvais esprit ? Sans doute. Je songe à l’ingénieux système dit de l’indulgence dans l’histoire de l’Église catholique. Pendant des siècles, en échange d’un pèlerinage, d’une messe, d’une « bonne » action, ou encore d’argent, un pécheur se voyait pardonné et réintégré dans l’Église. J’ai parlé plus haut de chirurgie esthétique, et le fait est que depuis trente ans, le Suisse est présenté par les journaux du monde entier comme « entrepreneur et philanthrope ». En une poignée d’années et de « services » rendus à la communauté, un criminel refusant sa peine est redevenu fréquentable. Mieux : fréquenté.
Car un jour, tout change, ou presque. Les sources de l’événement sont taries depuis longtemps. On n’en sait que ce qu’en ont dit les deux protagonistes, c’est-à-dire Maurice Strong et Stephan Schmidheiny. Nous sommes en 1990, et les deux personnages se rencontrent. Où ? En Norvège. La suite nous est racontée aujourd’hui par Schmidheiny lui-même sur son site internet personnel : « Se basant sur l’expérience de Stephan Schmidheiny comme entrepreneur et notamment grâce à sa réputation de pionnier dans le retrait de la transformation de l’amiante », Strong aurait décidé d’en faire son bras droit pour la préparation du Sommet de la Terre de Rio, en 1992. Souvenez-vous, l’ONU a confié cette lourde tâche à Strong en 1989.

SCHMIDHEINY EN MANITOU DU SOMMET DE RIO
Ces mots de Schmidheiny, restons calmes, sont assez étranges. Certes, il faut se garder de tout anachronisme. En 1990, le Suisse est encore loin de son procès historique à Turin. Mais ce qui frappe surtout, c’est que Schmidheiny réécrit l’histoire avec une grande impudence. Plus tard condamné à 18 ans de prison, sur la base de faits, l’homme aurait été un « pionnier » de la lutte contre l’amiante ? Grande audace de la part de ses communicants. Par ailleurs, par quel mystérieux cheminement Strong fait-il confiance à un homme dont le seul mérite – en 1990 – est d’avoir planté des milliers d’hectares de monocultures d’arbres sur des terres pour le moins contestées ? L’histoire le dira peut-être.
Poursuivons, toujours en compagnie de la novlangue inventée – sur son site personnel – pour les besoins de sa cause par Schmidheiny :
« Pour accomplir le travail, Stephan Schmidheiny décide de créer le Conseil d’entreprises pour le développement durable (Business Council for Sustainable Development BCSD). En moins d’une année, il réussit à recruter 50 hautes personnalités dirigeantes issues de différentes régions et industries. Le résultat des travaux du BCSD est le best-seller Changer de cap. Réconcilier le développement de l’entreprise et la protection de l’environnement, publié en 1992 et traduit en 15 langues. Dans cet ouvrage, Stephan Schmidheiny explique le concept coopératif de l’éco-efficience. Le livre révèle comment les entreprises peuvent concilier la protection de l’environnement et la croissance économique. Le préfixe « éco » se réfère tant à l’économie qu’à l’écologie. Le 5 juin 1992, Stephan Schmidheiny présente les résultats des travaux du Sommet de la Terre.

Je le répète, ce sont les mots de Schmidheiny lui-même.
Je n’ai pas lu le livre en question, mais tel que présenté, il apparaît comme une clé ouvrant bien des portes. En clair, l’entreprise privée, y compris et surtout transnationale, n’est pas le problème. Elle peut être une solution, grâce à un nouveau concept, savamment mis en scène. De nouveau, citons Schmidheiny et ses amis industriels du Conseil d’entreprises pour le développement durable :
« L’éco-efficience consiste à offrir des biens et des services à des prix compétitifs qui répondent aux besoins des hommes et leur apportent une qualité de vie, tout en réduisant progressivement les impacts environnementaux et la quantité des ressources naturelles nécessaires tout au long du cycle de vie des produits pour atteindre finalement un niveau qui soit en harmonie avec ce que peut supporter durablement la planète ».


NE NUIT-ELLE PAS À L’IMAGE DE LA SUISSE ?
Est-ce crédible ? Comme poudre aux yeux, certainement. Le diable étant dans les détails, on admirera les adverbes « progressivement » et « finalement ». Ils sont de la plus haute importance, car ils renvoient aux calendes grecques l’examen des résultats. Rien n’est défini. Ni ce que sont des prix compétitifs et qui le décide. Ni ce que sont les « besoins » humains – des eucalyptus sur des terres indiennes ? –, ni ce que peut supporter la planète. Ainsi les affaires peuvent-elles continuer « durablement ».
En Italie, bien qu’aucun procès ne soit en vue, les familles de victimes de l’amiante-Éternit sont stupéfaites d’apprendre la présence de Schmidheiny, leur bourreau, au Sommet de la Terre de Rio, en 1992. Et adressent une lettre de protestation au secrétaire général de l’ONU dont on devine la destination. Le groupe socialiste au Conseil fédéral suisse adresse à son gouvernement une question écrite, dont j’extrais ceci :
« La participation de Stephan Schmidheiny à la conférence de Rio sur le développement durable, placée sous l’égide de l’ONU, suscite la perplexité, notamment en Italie, où les usines Eternit, dont il a été le dernier propriétaire, ont tué et tuent encore des milliers de gens […] ».

Cet autre extrait :
« Les familles des victimes sont choquées par la présence de Stephan Schmidheiny à Rio et ont adressé une lettre de protestation au Secrétaire général de l’ONU. On peut en effet se demander si une personne condamnée pour avoir causé une catastrophe environnementale est qualifiée pour parler à une conférence sur le développement durable. Une délégation suisse, conduite […] participera au Sommet de Rio. 1) Que pense le Conseil fédéral de la participation de Monsieur Schmidheiny à la conférence ? 2) Ne nuit-elle pas à l’image de la Suisse ? ».

La réponse officielle est jésuitique, mais pouvait-il en être autrement ? Elle arrive de toute façon après la fin de Rio 92. Nouvel extrait :
Monsieur Stephan Schmidheiny ne faisait pas partie de la délégation officielle suisse. Le Conseil fédéral ignore s’il a participé à la conférence à titre privé. Vu que Monsieur Schmidheiny n’a en aucun cas représenté la Suisse dans le cadre du Sommet de l’ONU sur le développement durable ou de ses manifestations parallèles, rien ne porte à croire que sa présence puisse avoir des répercussions sur l’image de la notre pays.


AVEC PHILIP MORRIS, BIG PHARMA ET BAYER
Trois ans plus tard, en 1995, Schmidheiny transforme son Conseil des entreprises pour le développement durable en un plus vaste Conseil mondial des affaires pour le développement durable (World Business Council for Sustainable Development, acronyme WBCSD). Cela sent fort l’encens et les bons sentiments. Citation : « Notre mission est d’accélérer la transition vers un monde durable en rendant les entreprises à la fois plus durables plus performantes. Notre vision est de créer un monde où plus de 9 milliards de personnes vivent bien, dans les limites de la planète, d’ici 2050 ». Avec qui espère-t-on atteindre ce noble but ? Avec les patrons de 200 très grandes entreprises. Cumulant aujourd’hui 8 500 milliards de dollars de revenus combinés. Employant 19 millions de personnes dans le monde. Quels patrons ? Ceux de Bayer, de Sinopec – groupe chinois de la chimie et du pétrole – de Roche – Big Pharma –, de BP, de Philip Morris, de General Motors, Amazon, BASF, Cargill, Bunge, Chevron, DuPont, Holcim, Mercedes, MacDonald’s, Novartis, Shell, Syngenta. Le pire du pire, les fleurons d’une industrie transnationale qui a conduit le monde à la perdition. Et qui nous mènerait donc, selon Schmidheiny, vers des lendemains enchantés.
Et malgré tout, Rio, en 1992, avait fait souffler un vent d’espoir. Les ONG étaient là, les peuples autochtones étaient présents, les bons et grands sentiments s’exprimaient par toutes les bouches. Mais voilà que s’annonçait déjà le Sommet des dix ans, celui qui aura lieu en 2002 à Johannesburg (Afrique du Sud). Ainsi que le note en 2001 Corporate Europe Observer, l’un des plus fins connaisseurs des rapports entre la société et l’industrie :
Contrairement à l’optimisme avec lequel les mouvements citoyens voyaient initialement le premier Sommet, les attentes sont faibles pour le Sommet mondial [de Johannesburg] sur le développement durable (SMDD).
Au cours des neuf années écoulées depuis Rio, les entreprises et leurs groupes de pression ont perfectionné leurs compétences en matière de greenwashing, convainquant les gouvernements et les organismes mondiaux de leur permettre d’opérer de manière de moins en moins réglementée sur le marché mondial. Ils ont réussi à imposer la primauté des accords de « libre-échange » sur les traités environnementaux et sociaux. […] Les efforts de greenwashing des entreprises atteindront des niveaux sans précédent.

Bien avant que les ONG aient seulement ouvert leur agenda, le WBCSD avait, dès 1998, affûté son argumentation. Neuf compagnies minières membres du rassemblement décident le lancement de la « Global Mining Initiative ». Il s’agit de changer de discours, de l’adapter à des temps nouveaux. Le rapport final vaut son pesant de bonbons à la menthe :
L’industrie minière et minérale a subi d’énormes pressions pour améliorer ses performances sociales, de développement et environnementales […] On attend désormais des entreprises qu’elles respectent des normes de comportement toujours plus élevées, allant bien au-delà de l’obtention du meilleur taux de rendement pour les actionnaires. En réponse, un certain nombre d’entreprises, indépendamment ou avec d’autres acteurs, établissent des « normes volontaires » qui vont souvent au-delà de la loi. Mais même ainsi, certains observateurs continuent de soupçonner que de nombreuses entreprises se livrent simplement à des exercices de relations publiques et doutent de leur sincérité. En particulier, l’industrie n’a pas réussi à convaincre certaines parties prenantes de son « permis social d’opérer » dans de nombreuses régions du monde.


UN PRIX « GREENWASHING » POUR SCHMIDHEINY
Heureusement, le rapport est là, qui assure « que l’industrie minière et minérale a fait des progrès majeurs vers la durabilité, mais que le secteur est confronté à de nouveaux défis. Les gouvernements des pays du Sud réaffirment leur droit à contrôler leurs ressources naturelles, alors même qu’ils manquent en même temps de la capacité à s’assurer que l’exploitation minière peut contribuer au développement durable ». C’est une sorte de charabia qu’on me permettra de traduire ainsi : l’industrie se démène tant qu’elle peut, mais les gouvernements du Sud, qui ignorent tout du « développement durable », lui mettent des bâtons dans les roues. Triste.
En tout cas, l’agence de presse alternative basée à San Francisco, CorpWatch, décerne « un prix Greenwash au WBCSD pour ses efforts continus […] pour se présenter comme le sauveur de l’environnement mondial et la force qui éliminera la pauvreté ».
Et surtout, CorpWatch analyse l’évolution de l’ONU depuis le Sommet de Rio, et ce n’est pas fameux. Citation :
Le Conseil mondial des entreprises pour le développement durable (WBCSD), formé pour conseiller le Sommet de la Terre de Rio, a depuis lors exercé une influence considérable aux Nations unies. Mais au cours des trois dernières années, sous la direction du secrétaire général Kofi Annan, les liens idéologiques de l’ONU avec le business mondial se sont encore renforcés. La nouvelle philosophie […] déclare que la « confrontation doit être remplacée par la coopération ».

En fait, une question cruciale hantera le Sommet de Johannesburg : est-ce possible ? Comment d’un côté mettre en cause des activités industrielles qui d’évidence ruinent climat et biodiversité d’une part, et de l’autre accroître encore la gentille « coopération » avec les transnationales ? Le Sommet doit avoir lieu à partir du 26 août 2002, et le 8 de ce mois, le grand quotidien américain The New York Times commence une série de cinq articles sur le sujet. Certes, dit le journal, ce Sommet « est pavé de bonnes intentions », « mais le chemin risque également d’être une impasse, car la plus grande réunion jamais organisée par les Nations Unies [doit] donner vie à des promesses vides d’inverser la dégradation écologique et la baisse du niveau de vie qui affligent une grande partie du monde ».

JOHANNESBURG N’AURA SERVI À RIEN
Est-ce un nouveau rendez-vous fichu ? Oui. Nouvel extrait, un peu long, mais nécessaire :
Le bilan des 10 dernières années ne contient pas grand-chose permettant de croire que la réunion de Johannesburg améliorera considérablement les choses. Lors du Sommet très médiatisé de Rio en 1992, les gouvernements se sont mis d’accord sur un programme audacieux pour lutter contre la détérioration de la terre, de l’air et de l’eau, pour conserver la diversité des êtres vivants et pour rechercher la croissance économique dans les limites de la capacité de la Terre à soutenir la vie. Lors de conférences ultérieures de l’ONU, des promesses formelles similaires ont été faites concernant la promotion de l’éducation, l’aide aux femmes et la réduction de la pauvreté.
Mais aujourd’hui, 80 pays ont un revenu par habitant inférieur à ce qu’il était au moment de la conférence de Rio. Les menaces sont plus élevées que jamais pour les ressources naturelles telles que les forêts, les poissons, l’eau et l’air. Le cinquième le plus riche de l’humanité – y compris les minorités riches des pays pauvres – consomme de l’énergie et des ressources à un rythme si élevé que fournir un mode de vie comparable au reste de la population mondiale nécessiterait les ressources de quatre planètes de la taille de la Terre.

Malgré la présence massive des « philanthropes » du WBCSD, Johannesburg n’aura servi à rien. Si. À une déclaration sensationnelle d’un certain Mark Moody-Stuart, qui y représente un faux-nez du WBCSD de Schmidheiny appelé Business Action for Sustainable Development (BASD). Le 29 août 2002, il déclare du haut de la tribune du Sommet de Johannesburg : « Les entreprises sont venues à Johannesburg avec l’engagement de travailler en partenariat avec d’autres grands groupes, gouvernements et agences pour assurer le développement durable ». C’est dit. Tout y passe. L’accès à l’eau, à l’énergie, à la santé, sans oublier l’agriculture. Avec une pointe d’imagination pour la biodiversité : « Pour la biodiversité, le secteur privé est conscient de la nécessité de travailler avec les communautés locales et autres pour identifier les meilleures solutions pratiques. L’Initiative Énergie et Biodiversité est un partenariat entre de grands groupes de conservation tels que l’UICN et des sociétés énergétiques de premier plan pour définir des politiques relatives aux zones réservées ».
Mais qui est au juste ce énième « philanthrope » ? Mark Moody-Stuart vient juste de prendre sa retraite. Il a dirigé jusqu’en 2001 la si vertueuse transnationale du pétrole Royal Dutch-Shell. Et a repiqué aussitôt à l’Anglo-American, une holding britannique d’exploitation minière, plus grand producteur de platine dans le monde. Johannesburg, et cette minute télévisée du président français Jacques Chirac, déclarant : « La maison brûle et nous regardons ailleurs ». Notons la relative honnêteté de Chirac. Dans le nous qu’il emploie, il y a lui.
Résumons. Schmidheiny, criminel lourdement condamné en Italie, a refait sa vie en Amérique latine, où il s’est fait connaître comme « philanthrope ». Mais beaucoup moins comme féroce planteur de monocultures de pins et d’eucalyptus sur des terres contestées. Dans des conditions qui restent obscures, il devient le bras droit de Maurice Strong, sous-secrétaire général de l’ONU, et organise avec lui le Sommet de la Terre de Rio, en 1992. Ayant créé une structure regroupant les plus grandes transnationales, le WBCSD, il est à nouveau au centre du Sommet de la Terre de Johannesburg, en 2002.

PRÉVERT ET LE BUSINESS DAY
Que va-t-il faire, s’occuper de sa famille ? Ce serait très mal le connaître. Certes, il se fait plus discret, mais sa créature de Johannesburg, le BASD devient le coordinateur officiel – côté entreprises – du deuxième Sommet de la Terre de Rio, en 2012. Une mention sur le Business Day, organisé en pleine conférence, le 19 juin 2012. Pour ceux qui connaissent, cela fait penser irrésistiblement au Prévert de « Tentative de description d’un dîner de têtes à Paris-France ». Dans ce poème en prose, « Ceux qui majusculent/Ceux qui chantent en mesure/Ceux qui brossent à reluire/Ceux qui ont du ventre/Ceux qui baissent les yeux/Ceux qui savent découper le poulet/Ceux qui sont chauves à l’intérieur de la tête/Ceux qui bénissent les meutes/Ceux qui debout les morts/, tous ceux-là se bousculaient, se dépêchaient, car il y avait un grand dîner de têtes et chacun s’était fait celle qu’il voulait. »
Mais les choses tournent mal, ou bien, selon le point de vue : « Soudain tous de trembler, car un homme avec une tête d’homme est entré, un homme que personne n’avait invité et qui pose doucement sur la table la tête de Louis XVI dans un panier ». Et pendant ce temps, dehors, « le soleil brille pour tout le monde, il ne brille pas dans les prisons, il ne brille pas pour ceux qui travaillent dans la mine,/ceux qui écaillent le poisson/ceux qui mangent de la mauvaise viande/ceux qui fabriquent des épingles à cheveux/ceux qui soufflent vides les bouteilles que d’autres boiront pleines […]/ceux qui traient les vaches et ne boivent pas le lait/ceux qui ont le pain quotidien relativement hebdomadaire. »
Oui, Prévert aurait pu, aurait dû décrire ce Business Day du 19 juin 2012, à Rio, qui se déroule dans un hôtel de luxe. Au cours du déjeuner, on parle d’accélérer la mise en œuvre de la supposée « économie verte », et du rôle du commerce dans les investissements pouvant y conduire. Il y a à table des officiels de l’ONU bien sûr, mais aussi Ida Auken, ministre de l’Environnement du Danemark, le diplomate brésilien Andrée Correa do Lago, négociateur en chef de son pays pour le changement climatique et le « développement durable », Peter Brabeck-Letmathe, PDG de Nestlé ; Brian Dames, PDG d’Eskom – une compagnie qui produit de l’électricité avec du charbon – ; Sam DiPiazza, patron jusqu’en 2010 de PricewaterhouseCoopers – (audit et conseil des sociétés transnationales), et quantité d’autres dont je vous épargne la liste complète. Que je ne possède d’ailleurs pas.
Peut-être n’en a-t-on pas fait la publicité ? En tout cas, dans un communiqué triomphal, BASD assure qu’un « déjeuner de haut niveau a été organisé pour les hauts fonctionnaires, les entreprises et les représentants des Nations Unies, les chefs d’État, les PDG et les hauts dirigeants des principaux groupes de parties prenantes […] La séance plénière de clôture a été suivie de la cérémonie de remise des Prix mondiaux des entreprises et du développement et d’une réception ». J’aurais bien aimé être caché dans un coin en clamant Prévert.

LA SI MERVEILLEUSE COLLECTION DAROS
Notons sans insister qu’un Français a joué au Sommet de Rio 2012 le rôle de Maurice Strong pendant celui de 1992. Son nom ne dira pas grand-chose aux plus jeunes, mais Brice Lalonde est une passionnante personnalité, dont je détaillerai la biographie dans un prochain chapitre. Et que devient notre héros du jour, Stephan Schmidheiny ? Il s’occupe davantage d’art, de culture, de musique. Son frère Alexander avait constitué une collection d’objets d’art, et à sa mort précoce, en 1995, Schmidheiny l’a reprise, réorganisée et fortement enrichie. C’est la collection Daros, dont les œuvres sont exposées à la Fondation Beyeler, dans le canton de Bâle (Suisse). De l’avis de tous, c’est une immense réussite, qui rassemble des œuvres de Basquiat, Bollock, Andy Warhol, Louise Bourgeois, Willem de Kooning.
Parallèlement, à partir de 2000, Stephan Schmidheiny commence une autre collection consacrée à l’art contemporain en Amérique latine, la Daros Latinamerica Collection. La revue culturelle Choisir la présente ainsi :
À tant aimer l’art, les musées leur offrent leurs cimaises, comme le fait le Kunstmuseum de Berne qui accueille une part de l’immense Daros Latinamerica Collection constituée par le Suisse Stephan Schmidheiny. Musée à lui-seul, la collection de l’homme d’affaires déroule le panorama de l’art latino-américain depuis les années cinquante, avec sa diversité certes, mais aussi son identité constituée de pays souvent soumis à des régimes politiques totalitaires.

On appréciera – ou pas – repensant aux Mapuches du Chili, la délicate attention portée aux « régimes politiques totalitaires ».
Quoi qu’il en soit, Schmidheiny semble retiré des affaires du monde. Né en 1947, il a été victime juste avant son soixantième anniversaire d’une rupture de l’aorte, qui a failli lui coûter la vie.
Des transnationales jouent de la mandoline
Stephan Schmidheiny dans ses œuvres. Le milliardaire suisse a écrit ou co-écrit plusieurs livres sur ses « engagements », et l’un d’entre eux, publié à l’occasion du Sommet de la Terre de Johannesburg, en 2002, mérite qu’on s’y arrête quelque temps. Non traduit, son titre est Walking The Talk, quelque chose comme « De la parole aux actes ». Ses deux co-auteurs s’appellent Charles Holliday, PDG de DuPont, et Philipp Watts, patron de Royal Dutch-Shell. Avant d’aller plus loin, il faut donner quelques éléments supplémentaires sur le passé.
Il est peu dire que l’histoire de DuPont est funeste. De la guerre de Sécession américaine – DuPont fournit les explosifs et encaisse de fabuleux bénéfices – à la bombe atomique de 1945, de la Première Guerre mondiale à la bagnole et au plomb dans l’essence, de l’alliance avec le monstre allemand IG Farben à l’invention de tant de plastiques, DuPont aura été de (presque) tous les mauvais coups.
Le deuxième co-auteur de Schmidheiny, Philipp Watts, dirige donc le géant Royal Dutch-Shell. La cinquième entreprise mondiale en 2019, avec un chiffre d’affaires de 381 milliards de dollars en 2022, et un résultat net de 42,9 milliards de dollars cette même année. Entre 1998 et 2015, Shell aura l’un des plus gros émetteurs de gaz à effet de serre de la planète.
C’est donc avec ces hommes-là que Schmidheiny publie en 2002, chez BK éditions, le livre Walking The Talk « De la parole aux actes ». Je dois dire qu’il m’a soufflé dès les toutes premières pages, et plus encore à mesure que je m’obligeais à aller plus loin.
Charles Holiday et le delta du Niger
Le livre est pour l’essentiel l’étude de 67 cas partout dans le monde, supposés démontrer que l’industrie transnationale a sincèrement intégré la question écologique dans ses activités. Pour le démontrer, une interminable introduction reprend tous les poncifs du genre. Le marché et la mondialisation peuvent être des armes décisives, et surtout, comme l’écrit Charles Holiday sans l’ombre d’une ironie apparente, « il faut cesser de voir seulement les coûts et les difficultés du concept de “développement durable”. Il est temps de voir les gains et les opportunités ».
Je n’ai ni la place, ni l’envie, d’évoquer une par une les 67 mini-aventures détaillées dans le livre. Qu’on me permette d’y piocher ce que je connais le moins mal. L’étude de cas no 3 concerne les activités de la Shell au Nigeria. Dans le delta du Niger, où elle extrait du pétrole depuis 1956. Et le texte se termine ainsi : « Le delta du Niger reste un lieu où il est difficile de travailler, mais avec toutes les parties prenantes, la Shell continuera à améliorer les vies des communautés qui s’y trouvent et augmenter son business dans la région ».
La réalité est pourtant très fortement bien documentée. En 1995, le leader nigérian Ken Saro-Wiwa, qui dénonçait les terribles pollutions du pays Ogoni, réclamant des réparations à la Shell, jugée la principale responsable, était pendu à Lagos. Quantité de rapports, dont ceux, effarants, d’Amnesty International, montrent une situation hors de contrôle. En 2011, une étude du PNUE estimait que nettoyer la région du pétrole nécessiterait – à supposer qu’on trouve des fonds – le plus grand programme de dépollution pétrolière au monde, qui s’étendrait sur 30 ans.
Début d’un article du New-York Times d’août 2021 :
Un jour, la marée haute a déposé des traînées de pétrole brut sous la maison bringuebalante d’Onitsha Joseph, montée sur pilotis. Puis la pêcheuse installée sur les méandres du delta du Niger, dans le sud du Nigeria, a vu des poissons morts flottant dans des nappes de pétrole de plusieurs centimètres d’épaisseur, et la pêche – son gagne-pain – est devenue impossible. Les émanations étaient si denses qu’Onitsha s’est évanouie. Elle a été emmenée à l’hôpital en bateau à moteur.

Autre extrait :

Les entreprises comme Chevron, Shell et ENI ont engrangé des milliards de dollars de profits dans la région du delta du Niger ces dernières décennies. Aujourd’hui, plusieurs de ces sociétés se retirent – et laissent derrière elles une région en ruine, affirment les observateurs nationaux, ainsi que les organisations de défense de l’environnement et des droits humains. Le fragile écosystème du delta du Niger, qui regorgeait autrefois de faune et de flore, est désormais l’une des régions les plus polluées de la planète.

Étude no 7, Dow et sa marque SafeChem. Dow, géant de la chimie est bien embêté, au milieu des années 80, car les solvants chlorés qu’elle utilise sont dans le viseur des structures de santé publique. Parmi eux, des produits comme le trichloroéthylène, le trichloroéthane, le chlorure de méthylène, le perchloroéthylène, ce dernier très utilisé hélas dans les pressings, où il a fait des ravages dans le personnel. Mais Dow est pour le « développement durable » et déplore certaines mesures d’interdiction, alors que ces bons produits ont été testés, et qu’on les connaît bien. Ce qui n’est pas le cas de nombreux produits de substitution, potentiellement plus dangereux encore. Et c’est pourquoi les ingénieurs de Dow ont mis au point un procédé d’usage des solvants chlorés en circuit fermé, délicieusement appelé SafeChem. La chimie sûre. Aura-t-on stoppé, limité au moins la production de solvants chlorés ? Bien sûr que non, car il s’agissait au contraire, et dès le départ, de l’augmenter.

Un très grand livre illisible
Pendant la guerre américaine au Vietnam, Dow a fourni le napalm. Et une partie de l’Agent Orange. En 1995 et 2005, Dow a été condamné aux États-Unis pour avoir dissimulé 249 cas d’empoisonnement au chlorpyrifos, pesticide vedette de l’entreprise. En 2012, Dow a été condamné pour l’empoisonnement de milliers de travailleurs agricoles du Nicaragua par son produit Nemagon. Etc.
BASF, dans le cas 11, apparaît comme le champion de l’« éco-efficience », trouvaille sémantique de Schmidheiny en 1992, au moment du premier Sommet de Rio. Le géant de l’agrochimie serait un exemple à suivre, car « les résultats des analyses d’éco-efficience ont aidé la compagnie à améliorer ses produits et ses process, en montrant exactement là où l’amélioration profiterait le plus à l’environnement et ce que seraient ses conséquences financières ». Dans les années 80, avec son compère-concurrent Bayer, BASF met au point les premiers néonicotinoïdes, insecticides qui iront dévaster les ruchers d’abeilles, jusqu’à provoquer d’innombrables protestations des apiculteurs. Et tout à l’avenant, ad nauseam. Dans le livre, on retrouve Bayer et ses si beaux efforts pour aider les paysans brésiliens. Volkswagen, General Motors, Toyota, DaimlerChrysler, transformés en vertueux « entrepreneurs sociaux ». On y lit tout ce qu’il faut savoir sur la certification forestière, qui oublie opportunément la déforestation massive, mais crée un site internet pour aider à comprendre de quoi il s’agit.
Selon moi, ce très grand livre – involontaire – devrait être lu, disséqué, avalé et digéré par les nouvelles générations d’écologistes. Car même s’il est illisible, il regorge néanmoins d’informations solides sur le monde réel. Si de telles recréations du monde sont possibles, c’est que probablement, les faussaires ont pris beaucoup d’avance. Il est manifeste qu’ils jouent sur l’usage d’une novlangue répétée des milliers de fois, et qui a fini par infester le moindre débat public. Ils ont imposé leur vocabulaire, au milieu duquel trône l’expression « développement durable », qui doit tant au Canadien Maurice Strong.







CHAPITRE 10
Ce que savaient vraiment Total,
Shell, Exxon et les autres

Où l’on admire sans réserve l’alpiniste Horace Bénédict de Saussure, et le grand chimiste Svante August Arrhenius. Où l’on ne parvient pas à croire à l’éprouvante duplicité de notre champion industriel, TotalEnergies. Où l’on regarde par le trou de la serrure la si discrète réunion des pétroliers en 1988, à Paris. Où l’on va au cinéma regarder les beaux films de la Shell et de BP. Où l’on entend tonner le secrétaire-général de l’ONU, qui réclame un procès contre ceux qu’il accuse de mensonge et de désinformation.

Le mensonge est assez facile à comprendre. Les majors du pétrole – ExxonMobil, Shell, BP, TotalEnergies, Chevron, ConocoPhillips, ENI – disposent d’armées de techniciens, ingénieurs, scientifiques sans lesquels trouver du pétrole ou du gaz serait impossible. De même, il serait irresponsable, à ce niveau de pouvoir, de ne pas s’interroger constamment sur l’avenir de l’activité elle-même. Qui aurait pu être mieux placé pour réfléchir aux conséquences de l’envoi dans l’atmosphère de tant de gaz à effet de serre ?
Je ne vais pas raconter ici toute l’histoire, passionnante de bout en bout, mais retenons que l’affaire est ancienne. La vie existe parce qu’un effet de serre la protège, conservant une partie de la chaleur solaire, maintenant une température acceptable pour les êtres vivants. Je n’entre pas dans le débat, fondé, sur la dénomination elle-même : effet de serre ou forçage radiatif ? Ce dernier terme paraît le plus approprié.
Il y a de grands ancêtres comme Horace Bénédict de Saussure, divin alpiniste, le physicien Joseph Fourier, l’Américain Foote, l’Irlandais Tyndall. Tous ont apporté de jolies pierres à l’édifice, mais le chimiste suédois Svante August Arrhenius nous a fait faire un pas de géant. En 1896, il publie un article scientifique sensationnel, « De l’influence de l’acide carbonique dans l’air sur la température au sol ». Il y estime qu’un doublement de la concentration de gaz carbonique dans l’atmosphère pourrait augmenter la température au sol de cinq degrés en moyenne. Même si Arrhenius néglige le rôle d’autres gaz à effet de serre, comme le méthane, on n’est pas si loin des actuelles prévisions du GIEC !
DANS LE FIGARO DE 1902
Le travail d’Arrhenius ne passe pas vraiment inaperçu. Il passe, et voilà tout. Dans le journal Le Figaro du 30 août 1902, on trouve ces mots stupéfiants : « Il dépendrait donc de l’homme de rompre l’équilibre des gaz qui, de toute éternité constituent l’air où il vit ! Il chaufferait son atmosphère, il chaufferait l’air qui entre dans ses poumons ! Et ce fabuleux prodige ; il l’aurait réalisé sans un effort de volonté directe, sans l’aiguillon d’un besoin, par le simple jeu de son activité pratique et utilitaire ! » Et la valse continue. Le géochimiste américain Harrison Brown, dès 1954, le chimiste et océanographe Charles Keeling en 1958, un rapport du Comité scientifique de la Maison-Blanche, en 1965 relatent des faits solides. Mais qui les aurait pris au sérieux, dans la frénésie des Trente Glorieuses et de l’hypercroissance ?
Tout de même, cela se précise. En 1971, un rapport du très réputé Massachusetts Institute of Technology (MIT) rend le problème réel. En 1979, l’Académie des sciences américaines annonce, après Arrhenius qu’un doublement du taux de CO2 dans l’atmosphère pourrait réchauffer la planète de 1,5 °C à 4,5 °C. Même la Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (DATAR), disparue en 2014 après avoir été au cœur des grands massacres d’aménagement des années 60, alerte à son tour. En 1972, comme le rappelle l’historien Christophe Bonneuil, elle estime que « nous en savons assez aujourd’hui de la théorie du climat et de la construction de modèles climatiques pour voir que l’homme peut fort bien provoquer des changements de climat. »
À ce stade, tournons-nous vers Total, transnationale française qui écrase toutes les autres, en France en tout cas, avec un chiffre d’affaires monumental de 263 milliards de dollars en 2022. En 2021, les chercheurs Christophe Bonneuil, Pierre-Louis Choquet et Benjamin Franta publient une étude accablante sur le groupe français, à partir des propres archives de ce dernier. En 1971, le magazine interne Total Information, publie un article du géographe François Durand-Dastès intitulé « La pollution atmosphérique et le climat ». Qui note :
Depuis le XIXe siècle, l’homme brûle en quantité chaque jour croissante des combustibles fossiles, charbons et hydrocarbures. Cette opération aboutit à la libération de quantités énormes de gaz carbonique […] La quantité globale de gaz carbonique présente dans l’atmosphère augmente donc de façon sensible […] La circulation atmosphérique pourrait s’en trouver modifiée, et il n’est pas impossible, selon certains, d’envisager une fonte au moins partielle des calottes glaciaires des pôles, dont résulterait à coup sûr une montée sensible du niveau marin. Ses conséquences catastrophiques sont faciles à imaginer…

Total Information est distribué à quelque 6 000 exemplaires au personnel, et la livraison de 1971 contient un édito signé par le PDG de l’époque, René Granier de Lilliac.
Interrogé près de cinquante ans plus tard, Durand-Dastès se souvient avec clarté de ces années-là, et constate :
Je lisais beaucoup de météorologie, un des domaines clés pour la climatologie. On lisait en effet beaucoup la littérature américaine, revues et ouvrages. […] L’affirmation d’un réchauffement global de +1 °C à 1,5 °C en quelques décennies si les émissions suivaient leur trajectoire, ça courait plus ou moins dans toutes les revues scientifiques. C’était de la météorologie. Et je lisais tout cela, par exemple le Quaterly Journal of the Royal Meteorological Society, Tellus.

L’année qui suit la publication de Total Information – 1972 – est aussi celle de la Conférence de Stockholm, lancée par Maurice Strong, et du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE). A-t-on pris peur ? Total a en tout cas refermé ses yeux, entrouverts quelques secondes. Entre 1965 et 2010, en dehors du numéro de 1971, Total n’abordera plus jamais la question, publiquement du moins. Étrange. Ce n’est en tout cas pas de l’indifférence, car Total – et toutes les compagnies pétrolières – multiplient les études internes, auxquelles les sociétés civiles n’auront pas droit.

AVEC L’AMICALE DES CONJURÉS
Cette stratégie du silence devient intenable lorsque, de la fin des années 70 au début des années 80, les alertes scientifiques pleuvent de tous côtés. Alors on va montrer les dents. Une coordination internationale se met en place à l’initiative d’un faux-nez – strictement « non lucratif » – de l’industrie pétrolière, IPIECA, pour International Petroleum Industry Environmental Conservation Association. En 1988, une réunion essentielle se tient à Paris, au siège de Total, qui rappelle celle de l’hôtel Plaza de New York, en 1953, où l’industrie du tabac a organisé le grand mensonge autour des dangers de la cigarette. Une petite structure est créée, le « Groupe de travail ad hoc sur l’effet de serre » qui s’appellera ensuite « Groupe de travail sur les dérèglements climatiques dans le monde ». Il y a là Duane LeVine, d’Exxon, et les représentants des plus grandes majors, dont Total, l’hôte, évidemment. Sans compter l’American Petroleum Institute (API), l’amicale des conjurés.
Les idées de LeVine seront mises à l’œuvre : mettre en avant les incertitudes, commander et attendre perpétuellement de nouvelles études, insister sur le coût pharaonique de toute régulation. Enfin trouver des mesures susceptibles de lutter contre le dérèglement, mais bien sûr, sans nuire au chiffre d’affaires. Le rôle des études interminables, et à répétition, n’est plus à démontrer. Il a servi de base à l’industrie du tabac, et à tant d’autres, comme celle des pesticides. Il ne s’agit pas de nier, mais de noyer l’information sous un flot de bruits qui en changent la perception. L’industrie pétrolière finance donc des travaux réels sur le rôle des nuages et des aérosols, ou la capacité d’absorption du carbone par les océans.
À Rio – 1992 –, les communicants de Total distribueront aimablement aux gogos un dossier qui déplore que « le réchauffement de la Terre […] polarise toutes les attentions et donne lieu à des descriptions apocalyptiques de l’avenir […] Les progrès considérables réalisés en climatologie depuis le début du siècle n’ont pas permis de dissiper les incertitudes concernant l’effet de serre ». Et les politiques énergétiques doivent « assurer la croissance de ces pays [du Sud], quitte à accroître, dans une première phase, les émissions [globales] de gaz à effet de serre ». Rappelons que le premier rapport du GIEC, en 1990, a établi que « les émissions résultant des activités humaines augmentent considérablement les concentrations atmosphériques des gaz à effet de serre : CO2, méthane, chlorofluorocarbures et protoxyde d’azote. Ces augmentations renforceront l’effet de serre, entraînant un réchauffement supplémentaire de la surface de la Terre ». Est-ce assez clair ? Non.

AVEC L’AIMABLE CONCOURS DE DSK
En septembre 1992, trois mois après la rencontre, le président d’honneur de Total, François-Xavier Ortoli, se rend à Madrid pour un rendez-vous du Congrès du Conseil mondial de l’énergie. Et y décrit la quintessence de l’attitude de Total face à la crise climatique : « les sources naturelles sont beaucoup plus importantes que les émissions anthropiques [d’origine humaine]. Il nous reste encore beaucoup de travail pour comprendre le cycle complet du carbone, le rôle des profondeurs océaniques et de la biosphère. Les avis des spécialistes divergent là-dessus. Hippocrate dit oui, mais Gallien dit non. Il existe un doute ». Ce qui s’appelle un déni. Total et Elf – ils fusionneront en 1999 – vont donc soutenir, comme le dit explicitement en 1993 l’un des plus hauts cadres d’Elf, Francis Girault, des « scientifiques de renom pouvant intervenir positivement dans le débat. » L’ère des Claude Allègre et consorts, j’y reviendrai, peut commencer.
Toutes les années depuis la création du GIEC en 1988 porteront la marque de féroces débats autour de la taxe carbone. Faut-il taxer l’énergie ? Total et Elf vont attaquer au couteau, et trouveront en chemin leur sauveur, en la personne de Dominique Strauss-Kahn. D’abord ministre de l’Industrie en 1991, puis de l’Économie en 1997, il fera tout ce qui est en son pouvoir – qui fut grand – pour torpiller l’idée de cette taxe. N’est-il pas le lobbyiste des lobbyistes ?
Après avoir tant hésité, Total décide au début des années 2000, de défendre à sa manière les rapports du GIEC. En s’intronisant le champion de la « transition énergétique », finançant à tour de bras de valeureuses initiatives qui lui servent à bâtir un univers de conte de fées, où tout le monde est habillé de vert. Thierry Desmarest, patron de Total, en septembre 2006 :
Dans le cas du débat scientifique, on constate une convergence de vues des experts quant à la réalité du phénomène du réchauffement. Les incertitudes ne portent plus sur le phénomène en soi, mais sur son ampleur. […] Le GIEC remplit parfaitement sa mission fédératrice et le sérieux de ses rapports n’est pas contesté.

Derrière le rideau, entre 2005 et 2009, Total investit plus de 60 milliards de dollars dans la production de pétrole, sans donner de chiffres sur ses engagements dans les énergies renouvelables.
Au moment où j’écris, Total essaie de construire un oléoduc qui traverserait, d’Ouganda en Tanzanie, 16 zones naturelles protégées, et chasserait de leurs terres 100 000 gueux. Après huit mois d’enquête, Greenpeace France annonce en novembre 2022 que Total a du mal avec les additions. L’entreprise déclare rejeter chaque année 455 millions de tonnes de CO2 équivalent, or selon Greenpeace, le chiffre est grossièrement sous-évalué. Total émettrait très exactement 1 milliard 637 millions 648 000 mille tonnes de CO2 équivalent. Quatre fois plus.

LEE RAYMOND EN ARRACHEUR DE DENTS
Au tour d’Exxon, et de ses 55,7 milliards de dollars de bénéfice net en 2022, en partie « grâce à la guerre en Ukraine ». La major américaine a joué un rôle central – que je viens d’évoquer – dans les réponses de l’industrie mondiale au dérèglement climatique. Mais voilà qu’en 2015, trois journalistes américains d’Inside Climate News – Neela Banerjee, Lisa Song, David Hasemyer –, après une enquête difficile de dix mois, publient dans The Guardian et The Los Angeles Times une série d’articles. Exxon savait depuis au moins les années 80, mais a financé le mensonge et la désinformation sur les causes du changement climatique.
En vérité, tout a commencé dès les années 70. Exxon est devenu l’expert mondial des relations entre CO2 et climat. Ses responsables, conscients des risques, mais aussi des opportunités, liées à ce nouveau phénomène, financent des chercheurs et des universités, qui vont publier, des années 70 à 2015 des dizaines d’études sur le sujet. Le premier point est évident : Exxon était le mieux placé des groupes pétroliers pour comprendre. Et pour comprendre, il a compris. Dès 1977, l’une de ses divisions lâche un rapport qui a dû en perturber plus d’un : « On pense à l’heure actuelle que l’humanité dispose de cinq à dix ans, après quoi la nécessité de prendre des décisions difficiles pour modifier les stratégies énergétiques pourrait devenir critique. »
En 1980, la filiale canadienne d’Exxon – cette année-là, le Canadien Maurice Strong dirige la compagnie pétrolière AZL Resources, qui recherche du pétrole jusque dans le bassin du Congo – affirme dans un rapport officiel qu’il « n’y a aucun doute que l’intensification de l’utilisation de combustibles fossiles […] aggrave le problème potentiel de l’élévation du taux de CO2 dans l’atmosphère. » En 1982, un rapport interne affirme qu’il faut s’attendre à « des événements potentiellement catastrophiques » si la production de pétrole n’est pas réduite.
Le reste est dégoûtant. Mais il faudrait inventer un mot nouveau. Au moment de la signature du Protocole de Kyoto, en 1997, le PDG d’Exxon Lee Raymond affirme, sachant très bien qu’il ment : « Il est très peu probable que la prise de mesures, aujourd’hui ou dans 20 ans, influe significativement sur la température au milieu du siècle prochain. » Et dans la foulée, à partir de 1998, Exxon finance largement un des principaux instruments du déni climatique, le think tank Competitive Enterprise Institute (CEI), qui affirmait l’année d’avant : « Alors que les Nations unies se préparent pour une conférence internationale à Kyoto, au Japon, pour élaborer un traité international visant à supprimer l’utilisation des énergies fossiles, le travail de CEI a démontré pourquoi les gens ont plus à craindre des politiques de réchauffement climatique que du réchauffement climatique lui-même. »

LES PUBLIREPORTAGES DU NEW YORK TIMES
Ce cuirassé du déni climatique sera en partie à l’origine d’une fable sinistre qui aura beaucoup circulé dans la presse écrite de l’époque, les radios et les télés. Le dérèglement climatique serait une bénédiction, car des régions immenses comme la Sibérie se transformeraient en plaines céréalières. Selon le CEI, le dérèglement créerait « un monde plus doux, plus vert et plus prospère ».
La publication des articles d’Inside Climate News place Exxon sur la défensive, et le groupe déclare imprudemment que tout est faux, que les employés d’Exxon cités ont été triés sur le volet, et que quiconque de sérieux pourrait le vérifier en se penchant sur le dossier. Hélas pour Exxon, deux chercheurs de grande réputation, Geoffrey Supran et Naomi Oreskes, relèvent le gant. S’appuyant sur une méthode scientifique solide, ils publient en 2017 une étude sans appel sur la communication d’Exxon à propos du climat entre 1977 et 2014. En comparant la communication publique d’Exxon aux textes internes de ses chercheurs, destinés aux conférences et aux sociétés savantes. D’un côté 150 documents scientifiques publiés par Exxon, puis ExxonMobil après la fusion de 1999 avec cette dernière. De l’autre, des publicités ayant l’apparence du journalisme, achetées au prix fort dans les pages du plus grand quotidien américain, The New York Times.
Voici un extrait du résumé, ce qu’on appelle l’abstract dans les revues scientifiques :
Nous démontrons que les publireportages d’Exxon – des publicités payantes au style journalistique – dans The New York Times couvrant la période 1989-2004 ont massivement exprimé des doutes sur le fait que le changement climatique était réel et qu’il était causé par les activités humaines. Ce que ne faisaient pas les articles évalués par des pairs et les rapports internes rédigés par les employés de l’entreprise. Nous présentons ici une enquête approfondie sur les stratégies de déni et de retardement d’ExxonMobil […] Notre conclusion montre qu’ExxonMobil a induit le public en erreur, et de trois manières distinctes.

J’abrège, je n’ai pas le choix. Le mensonge est-il d’un autre temps ? En février 2007, le journal britannique The Guardian démontre qu’ExxonMobil a offert de jolies sommes à des scientifiques – avec bonus possibles – pour attaquer le quatrième rapport du GIEC qui allait être publié. La proposition a été adressée à des scientifiques anglais et américains – notamment – par l’American Enterprise Institute (AEI), financé par ExxonMobil et suggère d’attaquer les chercheurs du GIEC, qui seraient « résistants aux critiques et plutôt enclins à des conclusions sommaires, mal étayées par le travail d’analyse ».

LA SHELL EN AVANCE SUR LE GIEC
En 2016, le procureur américain Eric Schneiderman assigne ExxonMobil, estimant que la comptabilité officielle de la société sur le risque climatique « pourrait être un simulacre. » Une autre procureure, Maura Healey, qui travaille sur le même sujet, affirme que « les entreprises de combustibles fossiles qui ont trompé les investisseurs et les consommateurs sur les dangers du changement climatique devraient être tenues pour responsables.  » Selon les chiffres de l’ONG américaine InfluenceMap, publiés en 2019, ExxonMobil consacre 41 millions de dollars par an à contrer les mesures sur le dérèglement climatique.
Et maintenant, la Shell, ce colosse anglo-néerlandais, bien que la nationalité de ces groupes n’ait plus aucune réalité. En 1988, elle (ne) publie (pas) un rapport intitulé simplement « L’effet de serre ». On le sait grâce à un travail acharné – cinq ans – dans les archives de la compagnie, mené par le Néerlandais Vatan Hüzeir. Que dit le texte ? Pratiquement tout. Que les « changements pourraient être plus importants qu’aucun autre depuis 12 000 ans. Des changements aussi spectaculaires, et relativement rapides, auraient un impact sur l’environnement humain, les conditions de vie futures, les ressources alimentaires, et pourraient avoir des conséquences majeures sur les plans économique, social et politique. »
En octobre 1989, un rapport interne enfoui au fond des cartons – il sera estampillé confidentiel – décrit l’avenir. Sous le titre « Scénarios 1989-2010 », il montre clairement que l’on peut encore choisir. Soit l’on prend la direction du « Monde durable », mais il faut alors que les émissions de gaz à effet de serre atteignent un pic autour de l’an 2000, avant de diminuer rapidement. Soit l’on préfère le « mercantilisme mondial », en continuant sur la même route, mais alors la température globale moyenne augmenterait considérablement. Même une modification mesurée des précipitations nuirait gravement aux « écosystèmes, et de nombreuses espèces d’arbres, de plantes, d’animaux et d’insectes […] ne seraient pas en mesure de se déplacer et de s’adapter ». La Shell est en avance, très en avance sur les travaux du GIEC.
Interrogé par Mediapart, Vatan Hüzeir assure que « lorsque le fait que le climat se réchauffe a été popularisé à la fin des années 1980, dépassant les sphères scientifiques et politiques, Shell s’est engagée dans une communication agressive basée sur le déni du changement climatique et la fabrique du doute quant au réchauffement global. Cette stratégie a été très puissante dans les années 1990 et 2000 ».
En 2017, on exhume des archives un film de la Shell, réalisé en 1991, destiné aux écoles et aux universités. Climate of Concern est remarquablement bien informé sur la crise climatique, puisqu’il met en garde contre les événements météorologiques extrêmes, les inondations, les famines et les réfugiés qu’ils entraîneront fatalement. Et ajoute : « Attendre une preuve définitive serait irresponsable. L’action immédiate est la seule assurance certaine. »

JOHN BROWNE A PERDU LA TÊTE
Mais la Shell enfouit la vérité sous des couches épaisses de mensonges. En avril 2020, elle annonce triomphalement qu’elle a lancé un plan global qui permettra de ne plus émettre de gaz à effet de serre d’ici 2050. Peu après, un comité du Congrès américain se procure et publie des textes internes à l’entreprise, qui montrent qu’il n’existe en réalité aucun plan. La réalité est que la stratégie pourrait s’intituler : jusqu’à la dernière goutte.
Cela peut sembler lassant – ça l’est –, mais il faut continuer avec BP. La transnationale britannique aura beaucoup profité de son ancien président John Browne, en poste entre 1995 et 2007. Car Browne décide de jouer une carte personnelle, ce qui ne manque pas d’étonner. Le 19 mai 1997, il déclare devant des invités réunis à l’université Stanford : « Il y a un an, le deuxième rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur le climat a été publié. Ce rapport et la discussion qui a suivi montrent qu’il y a de plus en plus d’inquiétude au sujet de deux faits établis. La concentration de CO2 dans l’atmosphère augmente et la température de la surface de la Terre augmente ». Et d’admettre sans détour que l’activité humaine – donc l’extraction de pétrole – en est le responsable.
Et il ajoute, magistral : « Il n’est plus temps de différer les dimensions politiques du changement climatique, dans l’attente d’une preuve définitive. » Il faut agir, car le dossier « est pris au sérieux par la société dont nous faisons partie. Chez BP, nous avons atteint ce point ». Browne reçoit aussitôt la visite de grands directeurs de BP, qui lui demandent s’il n’a pas « lost the plot ». Perdu le Nord. Néanmoins, le discours séduit jusqu’aux écologistes. Et comme à chaque fois, cela marche auprès des crédules.
En août 1997, Geoffrey Lean, un journaliste très connu dans les milieux écologistes, écrit dans le quotidien The Independent que le discours de Browne l’avait changé en une « icône verte » et que BP était soudain devenue « sympathique ». Une année plus tard – numéro d’hiver 1998 –, la revue Corporate Environmental Strategy note sous la plume d’Ernest Lowe et Robert Harris, que BP a « rehaussé la barre » et qu’elle en train de « changer fondamentalement ».
Bien joué ! Attention, Browne est probablement sincère, d’une sincérité aussi réelle qu’absurde. Mais BP n’a nullement atteint le point de basculement dont il parle en 1997. Sept ans plus tôt, en 1990, le film de BP What makes Weather, montre comment l’homme est capable de modifier le climat et la nécessité absolue de protéger une atmosphère aussi vitale que fragile. Citation :
Notre mode de vie énergivore et sa dépendance aux combustibles à base de carbone sont désormais une source de préoccupation. Lorsque le charbon, le pétrole ou le gaz sont brûlés, ils libèrent du CO2 et d’autres gaz réactifs. Depuis la révolution industrielle, leur utilisation a été multipliée par cent. Au cours des quarante dernières années, la combustion massive des forêts tropicales a libéré encore plus de CO2 dans l’atmosphère. Il a fallu du temps pour réaliser les dommages que ce CO2 supplémentaire peut causer.

Tout y est : la fonte des glaces, les sécheresses, les inondations, l’élévation du niveau de la mer. Le film reçoit même une récompense au cours du « Columbus International Film and Video Festival » de 1991.

L’INVENTION DE « L’EMPREINTE CARBONE »
Dès 1990, BP a pourtant fait partie d’un lobby redoutable, Global Climate Coalition (GCC). Il est constitué de la fine fleur de l’industrie transnationale la plus polluante, pas seulement pétrolière, et son but unique est bien sûr de saboter toute politique publique qui nuirait aux affaires de ses membres. Après le discours de Browne en 1997, BP quitte la GCC, mais le mal est fait. Peu de temps avant la dissolution du GCC en 2001, la sous-secrétaire d’État américaine, Paula Dobriansky, remerciera ses fondateurs en leur confiant que si le président George W. Bush avait décidé de se retirer du Protocole de Kyoto, c’était en partie grâce au « travail » de désinformation du GCC.
Malgré les « naïvetés » de Browne, BP n’a rien lâché. Et pendant près de vingt ans, après son discours, la compagnie fera partie d’un autre lobby, regroupant aussi la Shell et ExxonMobil, American Legislative Exchange Council (ALEC). Très efficace, ALEC parviendra à bloquer des législations destinées à réduire les émissions de gaz à effet de serre dans 16 États américains.
Les communicants inventeront truc sur truc pour que l’on détourne les yeux de ce que faisaient vraiment leurs maîtres. Ainsi, de 2004 à 2006, ils popularisèrent une idée encore très marginale, celle d’empreinte carbone. BP incita pendant deux ans les consommateurs à mesurer les conséquences de leur mode de vie, de leurs déplacements sur l’envol de carbone dans l’atmosphère. La morale de l’histoire était évidente : la responsabilité était partagée.
Mais en 2010, l’extraordinaire catastrophe de Deepwater dans le golfe du Mexique stoppe net les beaux efforts de BP. Après une explosion, le pétrole d’une exploitation BP en mer s’échappe du puits situé à 1 500 mètres sous la surface. BP ment grossièrement, prétendant que 5 000 barils de pétrole s’écoulent chaque jour en mer. Il y en a en fait entre 20 000 et 40 000. La fuite dure des semaines, les oiseaux meurent, la désinformation est omniprésente.
Dans un article très commenté, paru en 2011, les professeurs de droit Miriam Cherry et Judd Sneirson s’interrogent sur la responsabilité sociale d’une entreprise comme BP. Et notent :
Au-delà des dommages environnementaux, au-delà des vies perdues, au-delà de la ruine de l’économie du Golfe, un autre aspect de la marée noire a particulièrement exaspéré le public. Beaucoup ont ressenti un sentiment de trahison, car […] il y avait un décalage si extrême entre le déversement et la publicité de BP, qui avait dépeint l’entreprise comme étant différente des compagnies pétrolières traditionnelles. Les consommateurs et le public ont donc fait confiance à BP et beaucoup ont fait tout leur possible pour acheter de l’essence à BP lorsque cela était possible. Des investisseurs socialement conscients ont acheté des actions BP, croyant aux affirmations selon lesquelles BP s’engageait dans de meilleures pratiques environnementales que ses concurrents. Ces attentes des investisseurs et des consommateurs ont été construites grâce à la propre publicité de BP qui a remis en question la vision traditionnelle d’une compagnie pétrolière ; la reconnaissance des problèmes environnementaux difficiles, notamment le changement climatique.


MAIN GAUCHE, OU MAIN DROITE ?
On ne finirait jamais de dresser la liste de tous les trucs et les manigances de BP pour masquer son activité réelle. Et pendant ce temps, tandis qu’on amusait la galerie avec des colifichets en couleur, les vraies affaires continuaient. Évidemment. En 2017, BP fera un lobbying intense auprès de l’administration Trump pour pouvoir forer dans l’Arctique canadien, et de même auprès du gouvernement brésilien pour assouplir les règles dans les gisements offshore du pays.
L’important est bien de communiquer. La vertu, oui, mais pas trop. BP doit satisfaire ses actionnaires, ou périr. Il lui faut exploiter le pétrole et le gaz, mais selon les analyses les plus sérieuses, si l’on veut respecter les Accords de Paris de 2015 – j’y reviendrai – il faudrait laisser sous terre 80 % des réserves connues. Plutôt mourir ? Plutôt mourir.
En février 2020, BP annonce sa volonté de réduire à zéro ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050. Mais reste (très) floue sur les moyens d’y parvenir, outre que la situation climatique aura depuis longtemps échappé à tout contrôle. Du côté de sa main droite, BP clame rompre toute relation avec des lobbies très identifiés, qui travaillent au corps le gouvernement américain : la Western States Petroleum Association et la Western Energy Alliance. Du côté de sa main gauche, BP poursuit ses liens avec huit structures anticlimat, notamment Alliance of Western Energy Consumers, Texas Oil and Gas Association, Australian Petroleum Production and Exploration Association, et le Business Council of Australia.
Faut-il poursuivre avec les autres, avec Chevron, ENI, ConocoPhilipps ? Je le crois d’autant moins qu’une même stratégie a été suivie, peu ou prou, par toutes les compagnies pétrolières du monde. En mars 2019, l’ONG InfluenceMap, après avoir étudié les comptes, les registres de lobbying et les éléments de communications des cinq plus grosses entreprises pétrolières – ExxonMobil, Shell, Chevron, BP et Total –, conclut que, depuis 2015, elles ont dépensé ensemble un milliard de dollars en « relations publiques » destinées à contrer la conclusion de l’Accord de Paris sur le climat, signé en 2015. Et sur 110 milliards de dollars d’investissements prévus dans l’année 2019, seuls 3,6 milliards sont consacrés aux projets « bas-carbone », dont les énergies renouvelables.
Ajoutons qu’en 2022, les cinq mêmes ont engrangé un profit record cumulé de 180 milliards de dollars. Aussitôt affectés au rachat d’actions – qui augmente artificiellement leur prix, et les bonus des dirigeants – et à la rétribution des actionnaires. C’est là que je sors de mon sac à malices une structure déjà présentée plus haut, IPIECA. Son histoire est paradoxale autant qu’amusante, car ce lobby majeur a été créé en 1974 à la demande du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), celui-là même que notre héros insubmersible Maurice Strong a créé en 1972 dans la foulée du Sommet de la Terre de Stockholm.
La suite commence par cette question : Maurice Strong, qui a passé l’essentiel de sa vie dans l’industrie pétrolière, y compris transnationale, pouvait-il ignorer le déni climatique, la dissimulation, la désinformation permanente menée par ses pairs ? Que celui qui croit au Père Noël attende sagement les cadeaux au pied du sapin. Les autres me suivront sans doute. J’ai cherché autant que je pouvais les listes anciennes de membres de l’IPIECA, et je ne suis parvenu qu’à un butin limité, que je tenterai de résumer en trois points.

VERS UN PROCÈS, VRAIMENT ?
Un, en 2019, IPIECA regroupe l’immense majorité de tous les groupes pétroliers. Pas seulement les majors, mais aussi les autres. 42, au total. Nul n’y échappe.
Deux, en 2005, on trouve parmi les membres d’IPIECA une entreprise koweïtienne appelée Kuwait Petroleum Corp. En 1981, Maurice Strong, déjà patron d’AZL Resources, avait créé une entreprise commune avec Kuwait Petroleum Corp., dotée d’un capital de 100 millions de dollars.
Trois, en 2019 à nouveau, je découvre dans la liste la compagnie canadienne Suncor Énergie Inc., fondée en 1917. Laquelle a pour filiale Petro-Canada, entreprise pétrolière dirigée par… Maurice Strong de 1976 à 1978.
Ne nous y trompons pas : à cette hauteur stratosphérique, le monde du pétrole est tout petit. Selon moi, et vous jugerez, il est certain que Maurice Strong, dans le meilleur des cas pour lui, aura été le témoin direct des manœuvres de son industrie pour retarder, voire empêcher toute action efficace contre les émissions de gaz à effet de serre. Tout en créant des structures censées combattre le dérèglement climatique. Vertigineux ? Certes, mais j’y reviendrai.
La conclusion de ce chapitre sera celle du secrétaire général de l’ONU, le Portugais Antonio Guterres, héritier d’U Thant, qui fit entrer Maurice Strong dans la danse, de Kurt Waldheim, de Javier Pérez de Cuéerez de Cuellar, de Boutros Boutros-Ghali, et de Kofi Annan, qui accorda sa pleine confiance à Strong jusqu’en 2005. Guterres paraît lui aussi être sincère. On lui doit depuis son accession au secrétariat général de l’ONU des expressions très fortes comme l’« alerte rouge pour l’humanité », le « carnage climatique » la « course contre la montre que l’on est en train de perdre. » Il est même un critique lucide de ces Accords de Paris qu’il décrit comme étant « sous assistance respiratoire ». Et le voilà qui se lève une fois encore en janvier 2023, hurlant « Certains producteurs d’énergies fossiles étaient parfaitement conscients dans les années 1970 que leur produit-phare allait faire brûler la planète […] Cependant, comme l’industrie du tabac, ils ont fait peu de cas de leur propre science. » Et même « colporté le grand mensonge ».
Ce n’est pas tout, car Guterres est déchaîné : « Aujourd’hui, les producteurs de combustibles fossiles et ceux qui les soutiennent continuent de se battre pour accroître la production, tout en sachant pertinemment que leur modèle économique est incompatible avec la survie de l’humanité […] Cette folie relève de la science-fiction ». Folie ? Pas seulement. Guterres va encore plus loin en déclarant : « Les responsables doivent être punis ». Un procès, mais de qui, mais quand ? Les criminels se jugeant eux-mêmes via une ONU qui a mis en place leur pouvoir sur la crise climatique ?
En effet, le menu problème est que Guterres parle ce jour-là du haut de la tribune du Forum économique de Davos, véritable quartier-général de la désinformation sur le climat. Un forum qu’a cofondé – est-ce tout à fait par hasard ? – Maurice Strong. Le grand serpent se mord la queue et ne semble pas s’en rendre compte. C’est le triomphe d’Ouroboros, ce reptile glouton prêt à se dévorer lui-même.




CHAPITRE 11
Dans la tête de Maurice Strong et Stephan Schmidheiny

Où l’on rencontre pour la centième fois ce cher George, le grand George Orwell, et un certain Winston Smith. Où l’on croise en coup de vent Sigmund Freud. Où l’on suit à la trace son neveu Edward Bernays, génial fabricant de désirs. Où l’on doit admettre que le fantasma de Platon a eu une belle descendance. Où l’on comprend quel a été le rôle de Photoshop.

Ce chapitre sera aux dimensions de mon savoir, je vous en préviens. Et j’accepte la critique. Je ne sais pas grand-chose des lourds mystères de l’âme humaine. Peut-être plus que d’autres, mais en tout cas, je continue à ne pas y voir clair. Néanmoins, on a le droit de (se) poser des questions, et c’est même un devoir pour moi. Comment expliquer Strong, et subsidiairement, Schmidheiny ? Bien entendu, on peut les considérer comme de grossiers manipulateurs, d’infects désinformateurs conscients de leur tâche, appliqués à défendre l’indéfendable en jouissant de leur duplicité.
C’est possible. On a vu pire. Mais je n’y crois pas et préfère me tourner vers les ombres portées de tant de situations humaines. Premier arrêt chez mon si cher George, George Orwell. Quoi que l’on dise ou écrive – je sais bien des littérateurs qui se moquent de lui –, nous n’avons pas fini de réfléchir avec lui sur la pensée, la vérité, le courage. Je rappelle brièvement que George avait quelque vaillance à faire valoir. Volontaire en Espagne, au moment où la soldatesque de Franco renversait la République par la guerre, il avait pris une balle fasciste dans la gorge. Il combattait dans les rangs d’un petit parti révolutionnaire, mais antistalinien, le POUM (Parti ouvrier d’unification marxiste). Je m’éloigne pour mieux me rapprocher. On trouve dans son livre Hommage à la Catalogne le récit de ces combats anciens. C’est là que George découvre le mensonge industriel fabriqué par l’URSS stalinienne et ses séides du parti espagnol. Ce qui fait de lui le témoin lucide des deux totalitarismes du siècle passé. Le fascisme bien sûr. Le stalinisme aussi.
DES MENSONGES DE BONNE FOI
Dans 1984, écrit comme l’on sait en 1948, George décrit une dictature parfaite qui ne cesse de réécrire sa propre histoire, éliminant tous ceux de ses responsables qui ont cessé de plaire. On y trouve davantage de traits documentés de l’URSS que de l’Allemagne nazie, pour différentes raisons qu’il n’y a pas lieu de détailler. Mais une question affreuse, torturante, circule de page en page : comment font-ils pour mentir, et se mentir à eux-mêmes ? Des personnes ordinaires et « normales », raisonnablement éduquées, parviennent à se convaincre que le continent Eurasia a toujours été en guerre contre le continent Oceania alors qu’ils étaient des alliés indéfectibles la veille au soir encore. Comment croire que le ministère de l’Amour organise la torture, que le ministère de la Vérité fabrique des mensonges à chaque seconde, que le ministère de la Paix prépare et fait la guerre, que le ministère de l’Abondance provoque des famines ?
Eh bien, grâce à ce que George appelle la « double pensée ». Cela paraît fou, bien qu’on en ait eu cent fois la preuve, jusques, et y compris, dans nos vies quotidiennes. Avant de lire 1984, il me semble que je m’étais forgé une (plus) pauvre théorie personnelle. Je voyais bien que des gens mentaient de « bonne foi », et j’imaginais une zone grise comme le cerveau où se recoupaient la bonne foi et la mauvaise.
Mais allons au texte, bien plus éclairant. Ce qu’est la « double pensée » ? Ceci :
Winston laissa tomber ses bras et remplit lentement d’air ses poumons. Son esprit s’échappa vers le labyrinthe de la double pensée. Connaître et ne pas connaître. En pleine conscience et avec une absolue bonne foi, émettre des mensonges soigneusement agencés. Retenir simultanément deux opinions qui s’annulent alors qu’on les sait contradictoires et croire à toutes deux. Employer la logique contre la logique. Répudier la morale alors qu’on se réclame d’elle. Croire en même temps que la démocratie est impossible et que le Parti est gardien de la démocratie. Oublier tout ce qu’il est nécessaire d’oublier, puis le rappeler à sa mémoire quand on en a besoin, pour l’oublier plus rapidement encore. Surtout, appliquer le même processus au processus lui-même. Là était l’ultime subtilité. Persuader consciemment l’inconscient, puis devenir ensuite inconscient de l’acte d’hypnose que l’on vient de perpétrer. La compréhension même du mot « double pensée » impliquait l’emploi de la double pensée.


LA RUINE DE NOTRE VOLONTÉ
On tient là un début d’explication, à quoi il faut ajouter la si fameuse « novlangue », de laquelle on retire chaque jour ou presque un mot. L’idéal est bien de créer un langage strictement limité aux seules fonctions tolérées par le parti-état. En supprimant les mots, on supprime du même coup la pensée, qui ne saurait s’en extraire. Mutatis mutandis, la langue appauvrie des Strong et Schmidheiny, des COP et grands-messes climatiques n’est-elle pas un chef-d’œuvre de novlangue ? Répéter en boucle pendant des décennies – je crois l’avoir montré – les mêmes mots sans explication vraie, n’est-ce pas un constituant de la « double pensée » ? Développement durable, éco-efficience, économie verte, économie circulaire, neutralité carbone, transition énergétique, auront été répétés ad nauseam sans que nul ne semble s’apercevoir qu’ils ne veulent rien dire. Qu’ils ne répondront jamais aux questions posées par la crise climatique.
George n’est pas le premier à avoir signalé la « double pensée », qui est vieille comme le monde. La psychanalyse – je m’avance tout prudemment – l’a nommée, après Freud, clivage. Clivage du moi. Il y a coexistence dans le psychisme de deux phénomènes qui se contredisent pourtant. Une part de la psyché voit et accepte la réalité extérieure, tandis que l’autre la nie et la remplace par ce que lui dictent ses désirs profonds. C’est donc une déchirure, mais elle est, pour certains hommes, vitale. Et Freud la considère comme un phénomène psychique essentiel. C’est une division de l’homme avec lui-même. Nous sommes très proches du « dédoublement de la personnalité », de la « double conscience », de la « dissociation des phénomènes psychologiques ».
J’ai souvent pensé, hors toute lecture scientifique, je le précise, à la notion essentielle de déni. Il m’a paru très tôt qu’il était nécessaire aux humains. Qu’il les avait aidés des milliers de milliers de fois dans notre histoire commune à faire face à une réalité trop menaçante : les sécheresses et inondations, la famine, la guerre et ses charniers, les épidémies. Il valait mieux se dissocier de telles menaces pour rassembler son groupe et continuer d’avancer. Mais le déni se retourne désormais contre nous tous, car il tétanise les sociétés au moment où il faudrait les mettre en mouvement, à marche forcée. Ce qui nous a tant soutenus nous affaisse. Ruine notre volonté. Dissout toute perspective.
Ces mots exonèrent-ils si peu que ce soit Strong, Schmidheiny et leurs si nombreux alliés ? Certes non. Chacun est responsable de ses actes, et quand ils sont criminels, on peut et on doit leur chercher des coupables. La mise en scène permanente à laquelle ces hommes se sont livrés aura été une macabre violence de masse. Mais je veux dire deux mots sur ce que Noam Chomsky – même si je suis loin de partager toutes ses positions – a appelé dans son livre avec Edward Herman la fabrication du consentement (Manufacturing Consent : The Political Economy of the Mass Media). Car tout de même ! Pourquoi la presse aura-t-elle été à ce point aveugle ? Pour quelles diablesses d’explications s’est-elle constamment faite la porte-parole des instances officielles et de Maurice Strong, qui les représentait si bien ? Ne nous y trompons pas : il n’y a rien eu. Pour ce qui concerne la France, aucun journal n’a jamais critiqué l’incroyable faillite de la soi-disant mobilisation climatique.

LE BIEN TRISTE MÉTIER DE JOURNALISTE
Aucun n’a relié le moindre fil qui eût clairement montré la proximité si grande entre un Strong, et donc le PNUE, et donc le GIEC, et donc l’UICN, avec les transnationales, notamment pétrolières. Oui, on a vu, et j’y reviendrai, des imbéciles fiers de leur sottise contester le GIEC et souvent le dérèglement climatique, mais nul n’aura informé sur la pantomime qui surpassait, de loin, les pauvres folies de tel ou tel dénégateur. Qu’on me passe cette minute de vanité : je l’ai fait. Dès que j’ai eu vent de certaines informations, je les ai rendues publiques là où je pouvais. Sur mon blog, très couru pendant des années, Planète sans visa. Dans différents journaux auxquels je collaborais. Mais jamais, jamais cela n’inspira quiconque à aller plus loin, ce qui était mon but principal, sinon unique. Jamais le moindre coup de fil alors que je montrais déjà une (petite) partie de ce que j’écris ici.
Revenons à Chomsky, qu’il me faut maintenant citer :
Les médias sont en symbiose avec de puissantes sources d’information pour des raisons économiques et du fait d’intérêts partagés. Ils ont impérativement besoin d’un flux continu et stable d’information brute. Ils sont confrontés à une demande d’information quotidienne et à une grille horaire qu’ils doivent remplir.

Et c’est vrai. Il faut remplir. Et surtout avec des sources institutionnelles, qui ne sauraient, sauf exception, vous démentir. Plus loin dans La Fabrication du consentement, il poursuit :
La Maison-Blanche, le Pentagone, et le département d’État à Washington sont des épicentres de ce type d’activités. Au niveau local, la mairie et le siège de la police jouent le même rôle. Les grandes entreprises et sociétés commerciales sont également des producteurs réguliers et crédibles d’informations jugées dignes d’être publiées. Ces bureaucraties produisent en masse un matériel idéal pour alimenter la demande d’un flux régulier et planifié d’information, qui est celle des salles de rédaction.

Il faut et il suffit de traduire la réalité américaine. Remplaçons La Maison-Blanche par l’Élysée, ajoutons Matignon, les services de presse des ministères – ah ! ces rebuffades personnelles auprès du ministère de l’Écologie –, Veolia, Total, Vinci, les préfectures aux ordres, les centaines d’administrations diverses. De mon point de vue, c’est une clé. La plupart de ce qui est publié est comme garanti par des structures de pouvoir identifiées et donc « crédibles ». Ainsi, le récit de la Conférence de Stockholm de 1972, des Sommets de la Terre de Rio ou Johannesburg, de la création du GIEC, des COP a-t-il été établi, volens nolens, par ceux-là mêmes qui organisaient les événements. Troisième extrait :
Les sources proches du gouvernement ou des milieux d’affaires ont aussi le grand avantage d’être reconnues et crédibles sur la seule base de leurs statut et prestige – ce qui est très important pour les médias. Mark Fishman observe que « les travailleurs de l’info sont prédisposés à prendre les déclarations des bureaucrates pour argent comptant, car ils participent au renforcement d’un ordre normatif accréditant les experts officiels de la société. Les journalistes se comportent comme si les personnes autorisées savaient ce qu’il est de leur responsabilité professionnelle de savoir. […] En particulier, un journaliste tiendra les allégations d’un responsable, non pour de simples allégations, mais pour des faits crédibles et établis. Cela revient à une division morale du travail : les responsables connaissent et communiquent les faits, les journalistes les relaient pour l’essentiel ».


LE BACON DE M. EDWARD BERNAYS
Ce qui ne manque pas d’un certain piquant, c’est que le neveu de Freud, si clairvoyant, n’est autre qu’Edward Bernays, présenté généralement comme le père de la propagande, politique autant qu’économique. Bernays préféra, après un temps, utiliser l’expression « relations publiques ». Le président américain Wilson lui doit beaucoup, lui qui gagna l’élection présidentielle de 1916 sur la promesse que les États-Unis resteraient hors de la guerre. Et qui fit exactement le contraire l’année suivante. Et cela n’était encore rien à côté de ce que préparait Bernays. Après avoir créé une agence avec un ami, il va mettre ses connaissances au service de l’industrie.
Dans les années 1920, il est contacté par un groupe de l’agroalimentaire, la Beech-Nut Packing Company. Cette dernière vend du café, des céréales, mais aussi du jambon. Pour des raisons complexes, elle perd de l’argent avec le jambon, surtout sous sa forme de bacon. Bernays a-t-il une solution ? Il a. Il n’est pas question, pour lui, d’imposer quoi que ce soit, mais de susciter du désir. Avant tout le désir d’être comme les autres. Première question : à quel moment de la journée les Américains pourraient-ils augmenter leur consommation de jambon-bacon ? Jusqu’ici, le petit-déjeuner habituel est léger, fait d’un jus de fruits, d’un toast et de café. Pour les enfants, du lait et des flocons d’avoine.
Bernays monte une opération marketing géante, en mobilisant 4 000 médecins, leur demandant respectueusement conseil. Cela tourne autour de cette question biaisée : « Ne serait-il pas mieux pour la santé des Américains s’ils mangeaient mieux et davantage au réveil, en se chargeant d’énergie avant de commencer une journée de travail ? ». Qu’ils aient été sincères ou non – beaucoup ont été payés –, la plupart s’enthousiasment. Bien sûr, il faut manger plus le matin ! Et quoi donc ? Peu à peu se forme le menu « idéal », fait de saucisses, d’œufs brouillés ou au plat, et bien sûr de bacon. Avec des céréales si nécessaire, mais est-ce bien nécessaire ?
Commence un matraquage publicitaire encore inconnu, sous le couvert de l’avis « scientifique » de milliers de médecins. Écoles, kermesses, journaux et même radio, alors toute récente. Bernays trouve en cours de route un slogan qui se transforme en réalité : le petit-déjeuner au bacon est « le vrai petit-déjeuner américain ». Pour la Beech-Nut Packing Company, le triomphe est stupéfiant. Mais ce qui l’est encore davantage, c’est que cet horrible repas, aussi lourd que gras, va devenir une institution. Une pseudo-tradition qui n’est pas seulement américaine, mais anglo-saxonne. Une pseudo-tradition dont plus personne ne connaît l’origine.
Plus tard, Bernays réalisa un autre « exploit » mémorable. En 1927, il commence à travailler pour l’American Tobacco Company, qui veut, ainsi qu’on s’en doute, augmenter la vente de ses cigarettes. Pour gagner la partie, Bernays doit combattre un tabou social : les femmes ne fument pas, ou si elles le font, rarement, c’est en cachette. 50 % de la population américaine n’a donc pas accès au cancer du poumon. Bernays relève le gant, fait défiler dans les rues des femmes royalement habillées – elles sont envoyées par le magazine Vogue –, cigarette à la main, et tenant de l’autre une petite pancarte. On y peut lire : « Torches of Freedom ». Les torches de la liberté. Comme la torche de la liberté brandie par la Statue de la Liberté. Et ça marche.

SCHMIDHEINY AU PAYS DE WINSTON SMITH
Les techniques de marketing de Bernays sont au cœur de la manière dont est traitée depuis des décennies la crise climatique. Si l’on retient, et c’est mon cas, que la publicité est l’industrie du mensonge, on voit à quel point les opinions ont été manipulées. Par Strong ? Certainement, mais cela n’invalide pas le questionnement sur son degré de sincérité. Par Schmidheiny ? Sans l’ombre d’un doute. Le criminel de l’amiante est parvenu, grâce à ses armées de communicants, à effacer ses écrasantes responsabilités dans la mort de milliers d’ouvriers. Mieux, il a réussi, changeant de continent et peut-on dire de visage, à se présenter, et à être accepté, comme un philanthrope. Un altruiste. Voire un écologiste. Les opinions ont donc bien été manipulées par Strong et Schmidheiny. Et par les compagnies pétrolières, le forum de Davos, la Banque mondiale, le FMI, l’Organisation mondiale du commerce (OMC), l’OCDE. Tous, à des degrés divers ont utilisé et utiliseront des techniques de désinformation qui nous ramènent au pays de Winston Smith, le héros malheureux de 1984. Combien d’Edward Bernays dans cette sinistre histoire ? Combien de cabinets de « relations publiques » ? Combien de réunions et séminaires, combien de rewriters réécrivant sans trêve des communiqués controuvés ? Combien de masques, combien de personnes doubles, ou triples, ou quadruples ?
Un mot me vient, soudainement ou presque. Celui de simulacre. Ce que j’en sais, c’est ce que tout le monde connaît. Le simulacre est une forme, une apparence qui ne renvoie pas à la réalité, mais prétend la représenter. M’étant brièvement replongé dans un Platon oublié, je vois qu’il en a fait une analyse, la première sans doute. Le Grec distingue l’eikôn – qui deviendra l’icône –, copie la plus proche d’une Réalité qui reste inaccessible, et le fantasma, c’est-à-dire le simulacre, l’illusion. Au temps de Platon, le trompe-l’œil était un art mineur, mais bien vivant, qui permettait de créer de la profondeur par la maîtrise de la lumière et des fantaisies de l’ombre. Au point de rendre plus difficile, parfois, de distinguer le vrai du faux.
Les temps nouveaux qui sont les nôtres, avec la numérisation progressive, mais apparemment irrésistible, de toutes les formes de vie et d’échanges entre les êtres, ouvrent un espace qu’on dirait sans limites aux faussaires. Il y en a toujours eu, mais ils n’ont jamais eu autant de place. Évoquons quelques dates de cette déréalisation du monde. D’abord, la photo. Les staliniens, experts indiscutables, ont constamment modifié les documents photographiques, au gré des circonstances politiques du moment. Tel responsable bolchevique, étant tombé dans le trou noir de la balle dans la nuque, disparaissait d’une réunion tenue en compagnie de Staline. J’ai vu – mais je n’ai pas retrouvé – une photo où le bras qui tenait un chef déchu par le cou n’avait pas été bien effacé. On sentait quelque chose, sans savoir bien quoi.

QUAND NOUS NE SERONS PLUS QUE LE MÉTAVERS
Le système logiciel bien connu Photoshop, créé en 1990, d’abord par Macintosh, aura été un douteux « progrès ». Grâce à des outils de dessin – crayon, pinceau –, de collage, de duplication, de manipulation d’une palette de couleurs, des milliers, et bientôt beaucoup plus, d’amateurs éclairés vont pouvoir « arranger » une photo qui ne leur plaît pas, ou plus assez. C’est Staline pour les nuls. Je me permets de rappeler ici en deux mots que le monde enchanté d’internet est aussi celui du triomphe du faux. J’ai en mémoire – il faut avoir quelques décennies au compteur – l’une des promesses centrales des marchands d’ordinateurs et de promoteurs des messages électroniques : la dématérialisation. On n’utiliserait plus de papier, on épargnerait les forêts, le web permettait à tout le monde, avec sa baguette magique, de communiquer avec tout le monde et avec soi-même. J’extrais ceci de la communication publique d’une société privée : « Le principe de zéro papier en entreprise s’impose alors tout naturellement, en s’inscrivant dans une démarche de développement durable et de préservation des ressources limitées comme le papier. La réduction de la consommation de papier s’inscrit également dans la politique de responsabilité sociale des entreprises (RSE) : elle permet à l’entreprise d’améliorer sa performance environnementale ». Je n’invente rien, et précise que le gras dans le texte est d’origine.
J’ai connu il y a vingt-cinq ans la disparition des disquettes, remplacées par les CD, eux-mêmes effacés par les clés USB, puis par les disques durs et le cloud. J’ai vite été dépassé par les fichiers musicaux, les fichiers vidéo, le livre numérique, les jeux vidéo. De plus en plus vite, de plus en plus loin, de plus en plus. J’ai remarqué comme beaucoup les ruses innombrables des marchands. Changements dans la connectique, extinction des lecteurs de DVD, soudage des batteries pour empêcher leur remplacement, etc.
Comme la pente de cette industrie est fatale, il n’est pas difficile de voir quelle est son but, inconscient je le précise : l’abolition de la réalité. On sait – où l’on devrait savoir – le désastre du téléphone portable, qui implique des armées d’esclaves en Chine ou dans le bassin du Congo, en Bolivie ou au Chili, qui grattent le sol pour quelques centimes à la recherche de terres rares et autres métaux. Sans l’indium, l’europium, le terbium, le gallium, le lithium, on ne saurait transformer l’art ancien de la parole, de l’écoute et de l’échange en un bruit parasite planétaire. Écrivant cela, je sais que 95 % des lecteurs de ce livre ont un iPhone, ce qui n’est pas mon cas. Et alors ?
Abolition de la réalité, j’y insiste. Leur dernière trouvaille est le métavers, qu’un rapport officiel de l’automne 2022 présente ainsi : « un service en ligne donnant accès à des simulations d’espaces 3D en temps réel, partagées et persistantes, dans lesquelles on peut vivre ensemble des expériences immersives ». Je donne ces quelques lignes parce qu’elles nous ramènent au galop à la novlangue orwellienne. Non ? Je n’ai pas tenté l’expérience, mais beaucoup d’admirateurs du métavers assurent qu’un jour prochain, les univers recréés par la machine seront si ressemblants qu’on ne pourra plus les distinguer de ceux dans lesquels, bêtement, nous avons passé notre vie. C’est digne de Matrix ? Évidemment. Mais qui s’en soucie ?
Poursuivons. Le rapport gouvernemental contient dix propositions, dont la dernière est digne d’un Sommet de la Terre : « Explorer des solutions écoresponsables et développer un système de mesure de l’impact environnemental des infrastructures du Métavers ». C’est dans son genre une illustration flagrante de l’impuissance du politique face au déferlement technique. Car le métavers existe, explose en vérité, et c’est alors qu’il est déjà là qu’on envisage d’« explorer des solutions écoresponsables ». Rions.

20 % DE LA CONSOMMATION ÉLECTRIQUE ?
Il paraît que cela n’est rien encore, car l’Intelligence Artificielle (IA), soutenue par la grande armée des éclopés de l’esprit, a tout pour plaire, qui mélange algorithmes, réseaux neuronaux, mathématiques, etc. L’un de ses inventeurs, le chercheur américain Marvin Lee Minsky, la présente comme « la construction de programmes informatiques qui s’adonnent à des tâches qui sont, pour l’instant, accomplies de façon plus satisfaisante par des êtres humains, car elles demandent des processus mentaux de haut niveau tels que : l’apprentissage perceptuel, l’organisation de la mémoire et le raisonnement critique ».
Je m’arrête ici, non sans oser le rapprochement qui tue avec le monde imaginaire de Maurice Strong et Stephan Schmidheiny. Dans les deux cas, on sent le même délire, je crois qu’on peut évoquer l’hubris chère aux Grecs de l’Antiquité. Il s’agit bien de défier. De construire une réalité alternative qui ne sera jamais, malgré rêves et fantasmes, qu’un simulacre.
Un simulacre qui a son prix dans le réel. En 2020, la France comptait 61 millions de smartphones en service, 64 millions d’ordinateurs, 42 millions de téléviseurs, 6 millions de tablettes, 30 millions de box. Mais selon le rapport dont je tire ces chiffres, les équipements professionnels ont pu être largement sous-estimés. N’importe, cela impressionne. En octobre 2020, France Stratégie, qui dépend du Premier ministre, notait avec tout le monde :
En seulement 5 ans, entre 2013 et 2017, la consommation globale du numérique a augmenté de 50 % et devrait continuer à croître d’ici 2025 à un rythme annuel de 10 %. Sous l’effet de l’augmentation du nombre d’internautes et de l’explosion des usages mobiles, le secteur numérique vit un âge d’or qui se traduit par une croissance exponentielle du nombre d’équipements connectés à internet et une explosion du trafic IP dans les réseaux télécoms et les data centers.

Ainsi qu’on se doute, cette méta-machine consomme des quantités toujours croissantes d’électricité. Cela va si vite que les chiffres disparaissent dans le cyberespace à la vitesse de l’électron, ou presque. Certains parlent de 10 % à 15 % de la consommation mondiale, d’autres préfèrent annoncer 20 %. Quant aux émissions de gaz à effet de serre, selon France Stratégie, citée juste au-dessus, « le numérique représente 3,4 % des émissions totales de gaz à effet de serre en 2017 et devrait représenter 7,6 % en 2025 ». Pourquoi pas 20 %, 30 %, 40 %, 50 % demain ? Il faut diviser par quatre au moins nos émissions, mais elles explosent avec le numérique, car l’industrie transnationale, fière héritière d’Edward Bernays, est parvenue à transformer des usages le plus souvent imbéciles en un besoin de chaque jour.

SARTRE ET CE SENTIMENT DE NAUSÉE
Nous sommes, j’en suis convaincu, au cœur de mon sujet, et j’ai encore quelques mots à dire sur Maurice Strong. Pour ma part, malgré tout ce que j’ai pu dire précédemment sur sa potentielle sincérité, je crois certain qu’il savait l’essentiel. Malgré ce que je viens d’écrire. Il est impossible qu’un homme ayant tutoyé toute sa vie les sommets de l’industrie pétrolière ait pu ignorer ce que ses chercheurs et même ses dirigeants se répétaient mezza voce. Au reste, on trouve la trace d’interrogations majeures dans le livre commandé par Strong pour le Sommet de la Terre de Stockholm de 1972. Dans Nous n’avons qu’une Terre, René Dubos et Barbara Ward écrivent – en 1972 – que « la combustion de carburant augmente, avec des conséquences imprévisibles pour les climats et l’atmosphère de la planète ». Et le PNUE créé par Strong, dans son texte de 1985, cinq ans avant le premier rapport du GIEC, propose « la mise en place d’un réseau d’institutions pour s’occuper d’un possible changement climatique, spécialement celui induit par l’accumulation du CO2, de façon à permettre aux pays en voie de développement de participer significativement à l’étude de ce problème global ».
Oui, il savait, mais il s’est arrangé pour l’oublier. Fantastique. Combattre réellement le changement climatique l’aurait contraint à anéantir ce qu’il avait fait de sa vie. Il lui aurait fallu mettre en cause son passé, son présent, son avenir, ses amis, sa Weltanschauung, comme disent les Allemands, c’est-à-dire sa vision du monde. Il aura préféré la « double pensée », ce qui lui fut d’autant plus aisé que c’était exactement ce qu’attendaient les tenants du monde. L’industrie, notamment pétrolière, avait un besoin pratiquement vital d’un récit ordonnant des événements a priori incontrôlables.
La géniale invention du « développement durable », aussitôt adoptée, et même capturée, par les destructeurs des écosystèmes valut à Strong une reconnaissance « universelle ». Les guillemets s’imposent, car jamais les peuples, et ne parlons pas des arbres, des plantes et des bêtes, n’ont été associés à ce qui n’aura été qu’un coup de force planétaire. Dont les effets se font sentir chaque jour, des mégabassines de France à l’horrible sécheresse de l’Afrique de l’Est, de la désertification de l’Espagne à la destruction accélérée de la forêt amazonienne.
Strong savait-il ? Bien sûr. Était-il un salaud ? Au sens sartrien, assurément. On trouve dans La Nausée (1938) cette phrase qui lui va bien : « Le salaud est celui qui, pour justifier son existence, feint d’ignorer la liberté et la contingence qui le caractérisent essentiellement en tant qu’homme ». Strong a dédaigné sa responsabilité, aveuglé par d’innombrables honneurs qui comblaient sa vanité, et qui ne vinrent jamais de vrais défenseurs de la Terre et de ses habitants, humains et non-humains. Il a préféré le jeu, les estrades, la lumière, les voyages en avion, les rencontres avec d’éphémères célébrités. Oui, Maurice Strong était un salaud.




CHAPITRE 12
Le climatoscepticisme, ce mensonge éternel

Où l’on comprend comment l’écologie a heureusement remplacé le grand ennemi communiste. Où l’on est bien obligé de penser que Bush, Gore, Clinton, Obama, Trump et Biden ne sont qu’un seul et même personnage. Où l’on fait un tour de France des livres de désinformation, à commencer par celui d’Yves Lenoir. Où l’affaire Allègre démontre qu’il ne sert à rien d’y voir clair. Où l’affaire Allègre démontre tout en soulignant l’immense courage des médias français.

Cela n’aura sans doute jamais de fin. On apprenait en février 2023 que le climatoscepticisme connaît un réveil en France. Quatre chercheurs du CNRS, étudiant à la loupe binoculaire le réseau Ttwitter, y découvraient 10 000 comptes actifs niant d’une manière ou d’une manière ou d’une autre la réalité du dérèglement. David Chavalarias, l’un des auteurs, écrivait : « Entre 2021 et l’été 2022, l’activité des comptes “dénialistes” a été multipliée par six ». Sans le moindre « argument » nouveau depuis des décennies. Selon les négateurs, il y aurait réchauffement – au mieux –, mais sans aucune preuve certaine que les activités humaines en soient les responsables. Les variations du soleil ont toujours existé – le cycle de Milanković –, et il y a toujours eu des réchauffements et des… refroidissements. Les effets du changement peuvent aussi être bénéfiques, on oublie le rôle de la vapeur d’eau, la montée des océans a d’autres explications, etc.
Cela pourrait paraître anecdotique, mais selon ce travail, les effets en sont majeurs en disséminant dans l’opinion de fausses informations. Et du même coup, même s’il est très difficile d’évaluer les conséquences, en affaiblissant la position des autres, y compris dans les cercles dirigeants où se décident les politiques publiques. Il m’est impossible dans ce cadre de faire une véritable histoire de l’un des phénomènes les plus étranges de ma vie. Je me contenterai donc de quelques notations éparses.
REMPLACER LE ROUGE PAR LE VERT
Aux États-Unis, il est clairement démontré que le climatoscepticisme a été pensé, organisé, financé par l’industrie, et des groupes politiques de droite, dont ces libertariens qui ne veulent pas entendre parler de la moindre politique d’État. En 2008, l’université de Floride publie une étude sans ambiguïté : 92 % de « l’information » climatosceptique était partiellement ou totalement sous la coupe d’une structure politique conservatrice. C’est-à-dire, car nous sommes en Amérique, virulente, antidémocratique, anticommuniste. Ce n’est pas bien compliqué à comprendre. Des générations de chercheurs, de militaires, de politiques ont mené carrière contre l’ennemi « rouge », l’URSS. Son effondrement en 1991 a provoqué un reclassement massif, qui a conduit une grande part des « élites » de droite à transférer leur anticommunisme vers la cause écologiste. Dans une vision simpliste et même ridicule, ne s’agit-il pas, au fond, de la même chose ? Les deux ne veulent-ils pas la fin d’un monde considéré comme le meilleur possible, et de loin ? Il serait difficile de comprendre le climatoscepticisme américain sans avoir cette dimension en tête. Les communistes sont morts, mais les écologistes sont là, qui s’attaquent à la liberté d’entreprendre, à la propriété privée, au mythe si persistant de la Frontière.
En 2015, le travail de bénédictin du chercheur Justin Farrell montre que pour l’essentiel, le négationnisme climatique est « produit » aux États-Unis par 4 556 personnes. Les réseaux de ces derniers n’ont pas un maître d’œuvre unique, mais se croisent, se superposent, s’intriquent dans le cadre général de 164 organisations diverses, dont nombre de think tanks. Les preuves surabondent d’une constante intervention politique et économique, visant à saboter la lutte contre le dérèglement climatique. J’ai détaillé dans un chapitre précédent le travail criminel des compagnies pétrolières, rejointes dans ce valeureux combat par d’autres secteurs industriels et les gros bataillons de la politique qu’on appelle aux États-Unis les neo-cons’, pour néo-conservateurs.
Ne nous y trompons pas, il y a pleine continuité entre l’époque de George W. Bush – si proche des intérêts pétroliers –, les vingt ans de guerre en Afghanistan, la désastreuse intervention en Irak, et le négationnisme climatique. Ne pas croire davantage que les démocrates ont fait mieux. Clinton comme Obama, et Biden aujourd’hui, ont partie liée avec le big business, et n’ont aux dernières nouvelles strictement rien fait. Se souvient-on de la pantomime d’Al Gore, alors vice-président, à la Conférence de Kyoto de 1997 ? Ce « grand héros de la planète » refusa d’associer son pays à des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Comme George Bush – le père – envoya promener le monde à Rio, en 1992, affirmant sans honte que l’« American way of life » n’était pas négociable.

TONY ABBOTT, PREMIER MINISTRE DES INCENDIES
Trump, l’abominable Trump, n’est que leur héritier. En février 2019, alors qu’une vague de froid frappe les États-Unis, il ricane : « Qu’est-ce qui se passe avec le réchauffement climatique ? Merci de revenir vite, nous avons besoin de vous ! ». Pour lui, et il l’a répété sur l’air des lampions, le dérèglement est tout simplement un mythe. Entretenu par des institutions internationales corrompues, destiné à limiter la croissance économique américaine. Une véritable attaque concertée, antipatriotique, qui sert les intérêts de la Chine, menace émergente. Entraver l’essor américain, c’est favoriser la montée en puissance de Pékin. On est en pleine théorie du complot, mais elle a été ensemencée par des décennies de climatoscepticisme.
Je ne peux ni ne souhaite faire le tour du monde. Certaines histoires nationales sont pourtant fascinantes, comme celle de la Russie, car pendant fort longtemps, c’est dans ce pays que les études du climat furent le plus avancées. Comme le raconte un très beau travail du magazine Slate, le climatologue soviétique Mickhaïl Budyko a été l’un des premiers, en 1971 à affirmer que le réchauffement climatique était d’origine humaine. Et en s’appuyant sur des données paléo-climatiques remontant jusqu’à cinq millions d’années. Une première, d’ailleurs contestée par des scientifiques de l’Ouest. Mais Budyko aura également écrit beaucoup de sottises.
Pour des raisons qui demeurent ignorées, l’intérêt pour le climat chute après 1979, et après la disparition de l’URSS en 1991, devient comme aux États-Unis une question politique. En 2004, au moment des discussions sur la ratification par la Russie du protocole de Kyoto, une majorité des scientifiques consultés affirment qu’il ne faut pas signer. Et même en 2020, au cours de la Semaine de l’éducation environnementale, les scientifiques intervenant sur la question jugent que l’incertitude domine. En 2020 toujours, et ceci explique peut-être cela, un sondage montre que seuls 13 % des Russes pensent que le dérèglement est la principale bataille écologique que leurs gouvernants devraient mener. Le pourcentage le plus bas parmi les 29 pays étudiés.
Une incursion en Australie s’impose aussi, car il s’y passe des événements au-delà du concevable. Le 18 septembre 2013, le conservateur Tony Abbott devient Premier ministre d’Australie et sa toute première mesure est de supprimer la taxe carbone instituée par les travaillistes qui l’ont précédé au pouvoir. C’est ensuite un bombardement. Il efface tout simplement le Ministère des sciences, l’Autorité du changement climatique et la Commission du climat. Les investissements dans les énergies renouvelables chutent de 70 % en 2014. Et je passe sur les mesures aberrantes contre la protection des forêts, des océans.
Bien sûr, Abbott est un climatosceptique convaincu. Dès 2009, il avait au cours d’un meeting affirmé qu’attribuer aux activités humaines la responsabilité du réchauffement était « une connerie absolue ». En 2017, après avoir quitté la vie politique australienne à la suite de revers, il déclare, apparemment sérieux, que le dérèglement « est plutôt une bonne chose, ou du moins, crée plus de bien que de mal ». Boris Johnson le nommera fin 2020 – son père est anglais – conseiller au Commerce du Royaume-Uni.
Et pendant ce temps, en Australie, 70 % des médias matraquent de la même manière qu’Abbott. Ne sont-ils pas la propriété de Robert Murdoch, climatosceptique assumé ? À l’été 2019, commencent des incendies qui ravageront au total 18,6 millions d’hectares, soit 186 000 kilomètres carrés. On ne parle plus sur place, et ailleurs dans des commentaires, d’Anthropocène, mais de Pyrocène, l’ère du feu. Selon les estimations les plus basses – certaines multiplient les chiffres par cinq –, plus d’un milliard de grands vertébrés – mammifères, reptiles, oiseaux – sont morts carbonisés. Mais pour la si puissante Ligue des Abbott du monde entier, cela n’existe pas.

YVES LENOIR, LE PIONNIER FRANÇAIS
En France, l’affaire est déjà ancienne, et j’en ai été souvent le témoin ahuri. En 1992 paraît à La Découverte – l’ancienne édition François Maspero –, maison de gauche réputée pour son sérieux, un livre extraordinaire de bêtise. Son auteur, Yves Lenoir, est un ingénieur en sciences appliquées, et passe pour un écologiste, car il a fondé l’association Bulle Bleue. Dans La Vérité sur l’effet de serre, que j’ai lu en son temps, Lenoir tente de montrer que l’effet de serre est une invention. Une manipulation planétaire qui mêlerait la haute technocratie, certaines organisations écologistes et des labos scientifiques en mal de crédits. La critique de ce texte si mal fichu, aussi radicale que féroce, en a été faite par le chercheur du CNRS Olivier Godard.
Ce qui reste stupéfiant, trente ans plus tard, c’est l’accueil de la presse. Sciences et Avenir en fait une couverture, avec comme sous-titre : « Après deux ans d’enquête, un scientifique français dénonce l’alarmisme des théories officielles sur le réchauffement de la planète ». J’ai gardé le numéro, et l’effroi dégoûté qu’il m’a laissé. Le dossier à l’intérieur est évidemment tout à la gloire de Lenoir. Dans L’Express, Luc Ferry, que les commentateurs officiels considèrent comme un grand intellectuel, s’en pourlèche les babines. C’est à n’y pas croire. Citation :
Impossible de rapporter ici le détail de sa démonstration. Il faut la lire, puisqu’elle est sérieuse. Mais les deux axes principaux en sont fort clairs. Le premier tend à confirmer l’absurdité de l’hypothèse selon laquelle le gaz carbonique serait un facteur essentiel. Il paraîtrait, au contraire, qu’il ne joue ici qu’un rôle tout à fait négligeable, pour autant qu’on puisse se fier à des mesures globales. Bien plus, l’évolution planétaire du climat n’aurait pratiquement rien à voir non seulement avec l’effet de serre, mais plus généralement avec les activités humaines.

Et de reprendre la fable de scientifiques en mal de crédits. Attention, ce n’est pas seulement dérisoire. Ferry était et demeure une icône de la droite française et outre son rond de serviette au Figaro, il a été ministre de la Jeunesse, de l’Éducation nationale et de la Recherche. Rien que cela !

PREMIÈRES ÉLUCUBRATIONS DE CLAUDE ALLÈGRE
À cette date, Claude Allègre est encore socialiste, ami de trente ans de celui qui deviendra Premier ministre, Lionel Jospin. C’est un scientifique reconnu – en géochimie –, et c’est aussi un scientiste déchaîné qui, au fil des ans, prendra la défense de l’amiante, du gaz de schiste, du nucléaire, et du « progrès » tel qu’il le conçoit. En 1995, alors chroniqueur à l’hebdo Le Point, il livre le 8 mai un texte digne du café du Commerce, dans laquelle il prétend que l’effet de serre serait tout simplement une fausse alerte. Mieux : une véritable mystification entretenue par des lobbies scientifiques et de mystérieux groupes industriels. Qu’il ne nomme pas.
Je suis contraint de me citer encore, au moins pour montrer que certains y voyaient à peu près clair. Je tenais depuis une année une chronique dans le journal Politis, et le 23 mars 1995, j’écrivais ceci, à l’heure où Jacques Chirac s’apprêtait à défaire Lionel Jospin aux élections présidentielles :
Le climat change. Pas celui du microcosme ni même celui de la France éternelle, mais plus gravement peut-être celui de Gaïa, notre Terre, notre mère. Du 28 mars au 7 avril, une conférence des Nations unies – sorte de nouveau Rio – doit décider à Berlin de mesures pour lutter contre l’effet de serre. Certes, on est très loin d’être sûr de tout dans ce domaine pourtant décisif. Mais les lobbies à l’œuvre n’ont quant à eux aucun doute sur la marche à suivre : il faut et il suffit de saboter toute politique de prévention.
L’Arabie saoudite notamment, qui redoute comme la peste une diminution de la consommation de pétrole, aura tout tenté, dans les coulisses, pour que la conférence échoue. On peut imaginer les moyens utilisés, dans ce monde où tout s’achète. Caricatural, le royaume wahhabite n’est pourtant pas isolé : Texaco, Shell, Amoco, BP et compagnie – c’est le cas de le dire – sont allés jusqu’à créer une organisation spéciale, Global Climate Coalition, pour défendre les intérêts de la boutique.
Le malheur, c’est que tous les gouvernements, peu ou prou, sont d’accord avec les boutiquiers. Le nôtre n’a guère besoin d’aller à Berlin, car il a déjà fait connaître sa position. Un seul exemple : le transport par poids lourds produit cinq fois plus de CO2 au kilomètre que par train. Dans la vallée d’Aspe, il y a une voie de chemin de fer, inutilisée depuis 25 ans. Il y aura demain un tunnel, pour y faire passer les 38 tonnes. Quand viendront les tempêtes climatiques, Chirac, ou Balladur, ou encore Jospin nous trouveront bien une solution. Un parapluie, peut-être ?


UNE CRITIQUE DU « CRÉTINISME SCIENTIFIQUE »
En février 1997, Allègre récidive, toujours dans Le Point : « Après l’hiver sévère que l’on vient de subir, tout un chacun peut légitimement s’interroger sur la réalité du réchauffement de la planète ». Non, tout le monde n’était pas d’accord. Allègre s’apprêtait à devenir ministre de Jospin, et dès avant cela, écrasait déjà la critique sous le poids de ses titres universitaires. Il était intouchable ? Oui, presque. Toujours dans le journal Politis en date du 4 décembre 1997, je m’attaquai à l’illustre personnage. À cette date, le mandarin trône. Il est ministre de l’Éducation de Lionel Jospin, lui-même Premier ministre, et tous les commentateurs lui lèchent les pieds, pour demeurer poli.
Dans mon papier, je l’accuse d’être atteint de ce que j’appelle le syndrome Charpak – Georges –, du nom de ce physicien devenu amoureux fou de l’atome. Et j’ajoute aussitôt :
Tout comme le Nobel de physique [Charpak], Allègre use et abuse de son statut – indiscutable – de grand scientifique pour trancher de tout, y compris dans des domaines où il n’est nullement compétent […] Jusqu’à ces derniers mois, Allègre disposait chaque semaine dans Le Point d’une chronique scientifique. Celle du 8 mai 1995 – deux ans à peine – mérite comme on dit le détour. Que déclame-t-elle ? Que l’effet de serre serait tout simplement une fausse alerte […] Hélas, hélas, les élucubrations de monsieur Claude ne sont pas une plaisanterie.

Une courte incise franco-française s’impose. Quand Lionel Jospin devient Premier ministre en 1997, il nomme donc ministre d’État son vieil ami Claude Allègre. Évidemment, ils sont d’accord.
Mais reprenons le fil.
Passé à L’Express, Allègre accélère encore. Et il va jusqu’à écrire : « La situation écologique du globe ne cesse de s’améliorer. » En septembre 2002, après l’échec retentissant du Sommet de la Terre de Johannesburg, je publiai dans Politis, sous le titre « Le crétinisme scientifique », ces mots que je revendique toujours : « On pourrait et il serait fort agréable de se foutre purement et simplement de Claude Allègre. Mais l’homme est socialiste, scientifique, et les médias lui déroulent constamment sous les pieds un tapis rouge. On l’entendait l’autre matin, sur France Inter, ridiculiser ceux qui tentent d’alerter le monde sur la crise écologique ». Rien n’aurait pu l’arrêter et ce n’est pas mes piques – celle d’un moustique contre un mammouth – qui le freinèrent seulement. Il alla jusqu’à suggérer la fin du protocole de Kyoto, dont l’application aurait coûté selon lui bien trop cher.

« CINQ MINUTES POUR HITLER, CINQ MINUTES POUR LES JUIFS »
Or donc, Allègre raconta n’importe quoi. Mais il fut ministre de la gauche sous Jospin pendant près de trois ans, en charge de l’Éducation et de la Recherche. Rouvrir les vieux journaux – ou les livres – rend malade. Pour une raison simple : on ne s’y attaque pas à Claude Allègre, du moins pendant près de quinze ans. Au contraire, il est partout, notamment à la télé, où il est ce que le jargon appelle « le bon client ». On le voit aussi bien chez Thierry Ardisson – un animateur télé – que le matin sur France 2, dans l’émission « Les Quatre Vérités ». Toutes les radios l’inviteront sans l’ombre d’un problème, comme tétanisées, accréditant l’idée folle qu’il représentait à lui seul autant ou plus que le savoir de centaines de spécialistes – ce qu’il n’a jamais été – du climat. Oui, partout. Dans Le Nouvel Économiste début 2009, il accuse froidement « les écologistes de vouloir retourner à l’âge des cavernes ». On se l’arrache, du Point à L’Express – car il a droit aussi à des entretiens –, du Nouvel Obs à Paris-Match, du Figaro-Magazine au Journal du dimanche. Chacun connaît – ou devrait connaître – l’affreux apologue du cinéaste Jean-Luc Godard : « L’objectivité à la télévision, c’est cinq minutes pour Hitler, cinq minutes pour les juifs ». Le mot s’applique ici, pleinement.
L’Association française pour l’information scientifique (AFIS) est la structure qui a « importé » en France le climatoscepticisme, selon les journalistes Stéphane Foucart et Stéphane Horel, et le sociologue Sylvain Laurens. Notons toutefois qu’il y a un véritable pionnier, auteur d’un blog très couru au début des années 2000. Un certain Charles Muller. En 2006, traduisant simplement l’expression américaine « climate skeptic », il a bel et bien lancé l’expression dans l’arène publique.
Dans leur livre Les Gardiens de la raison, les trois auteurs évoqués critiquent longuement l’AFIS « qui, avec seulement 6 000 abonnés, touche un public stratégique et qui donne avec autorité le “la” de la science dans l’espace public ». Et ajoute : « En janvier 2008, Science & pseudo-sciences, la revue de vulgarisation de l’AFIS, offre à Charles Muller un blanc-seing rationaliste en publiant, aux côtés d’un article du climatologue Michel Petit, un long texte de lui, qui détaille ses “éléments de critique sceptique” de la science climatique. Et ce, même si de nombreux éléments présentés dans le texte, bien que parés d’un vernis scientifique, ont été réfutés de longue date, ou relèvent d’une présentation partielle du savoir disponible ».

LAURENT CABROL EST PLUS MALIN
Qui est Charles Muller, audacieusement présenté comme « rédacteur scientifique » ? Un pseudonyme. Son vrai nom est Charles Champetier, et l’on comprend qu’il préfère une autre signature, car sous celle-là, il a été rédacteur en chef de la revue Éléments, organe de la Nouvelle Droite – et si vieille – d’Alain de Benoist. La revue de l’AFIS oublie aussi de préciser qu’il est consultant en communication, et cofondateur de l’agence Inférences. Que de mystères pour une si éclatante vérité ! Pendant des années, à partir de 2002, fleurirent quantité de livres climatosceptiques, dont certains tombés entre mes mains. J’aurais préféré que ce ne soit pas le cas. Tous, je dis bien tous, étaient d’un niveau tellement affligeant que l’on en éprouvait presque de la gêne pour leur auteur. Je le jure. Et l’AFIS en rendit compte avec complaisance, dans des « recensions qui évit[ai]ent de mentionner les nombreuses erreurs factuelles, voire les authentiques malversations intellectuelles qu’ils véhicul[ai]ent et qui [étaient] pour la plupart puisées dans le creuset des cercles néoconservateurs et libertariens américains ».
Parmi eux, le livre du présentateur météo Laurent Cabrol, Et si la terre s’en sortait toute seule, paru en 2008. Je confesse sans honte n’avoir pas lu celui-ci, car je crois qu’à cette date, je saturais, et au-delà. En revanche, j’ai noté alors certains entretiens qu’il avait donnés, et qui donnent une idée, je crois, du personnage. Par exemple :
J’ai été le premier à parler du réchauffement climatique il y a vingt ans, mais j’ai décidé de prendre du recul. En gros, on nous dit que le réchauffement, c’est le CO2 des voitures. En emmenant nos enfants à l’école le matin, nous réchaufferions la planète. Mais moi, en lisant tous les auteurs, je me suis rendu compte qu’y avait pas que le CO2. ‘Y a le rôle du soleil, dont on ne sait que peu de chose. ‘Y avait le rôle des nuages, dont on ne sait rien. ‘Y avait les océans, dont on ne parle pas…

Et à propos d’Allègre : « Je suis tout à fait en phase avec lui lorsqu’il dit qu’avant de nous rendre coupables, il faudrait en savoir plus sur la mécanique climatique. Et j’avoue qu’il a eu beaucoup de courage d’apporter la contradiction dans un domaine où la pensée unique fait des ravages… »
L’AFIS est elle aussi en phase, plutôt deux fois qu’une. Dans sa revue, elle note que le livre de Cabrol « est un coup de gueule que l’on permettra de trouver sympathique ». Et ses conclusions « auraient parfaitement leur place au sein de notre association ». Car « le parti pris revendiqué de Laurent Cabrol a été celui de “la vulgarisation sans renoncer à la rigueur”. Son pari est réussi. Son livre se lit (et se relit) vite : idéal pour une lecture estivale facile et néanmoins stimulante pour conserver toujours allumée la flamme de son esprit critique ».
J’ai lu en revanche un livre paru quatre ans plus tôt (2004) Le Climat, la fausse menace ?. Signé par le journaliste Jean-Paul Croizé, spécialiste de la science au Figaro pendant des décennies. Mon souvenir, revisité pour ce travail, est que Croizé partait en roue libre. En résumé, les conséquences néfastes de l’effet de serre ne seraient pas prouvées.

POUR RIRE UN GRAND COUP
Le célèbre ingénieur Jean-Marc Jancovici en a fait une critique atroce, atroce pour Croizé, dont je ne peux extraire que des bribes. La première : « Selon les pages, les mêmes scientifiques (mais il faut savoir que ce sont les mêmes, bien sûr, car l’auteur ne le dit pas) sont soit des producteurs d’information dignes de foi (par exemple sur l’évolution de la température moyenne sur le dernier siècle, ou sur la teneur en CO2 dans l’air), soit des comploteurs onusiens mentant de manière éhontée ». La deuxième : « L’auteur confond – à dessein ? – température en un point donné et température moyenne (bien évidemment une moyenne peut monter malgré une évolution locale en sens inverse), météo et climat […] et encore, dans son chapitre sur le carbone, les flux et les stocks ». Que sauver « au milieu de cet océan d’inepties » ? Dernière bribe : « Pour de la vulgarisation, il y en a bien d’autres ouvrages à recommander ! Par contre, pour rire un grand coup une fois que l’on a bien compris de quoi il retourne, pourquoi pas… »
L’archétype d’une certaine folie climatosceptique se trouve dans un dossier du Figaro daté du 23 février 2010. Deux journalistes, dont je préfère oublier le nom, mettent en scène ce qu’il faut bien appeler une mystification dans un article intitulé « Réchauffement climatique : les thèses s’affrontent ». On y interroge à égalité les « tenants » du dérèglement et les négateurs du phénomène, créant ainsi l’illusion d’un débat qui n’existe pas dans la réalité. Comment oser mettre sur le même plan des milliers de scientifiques unanimes et une poignée de zozos dont ce n’est pas même la spécialité ?
Le Figaro n’hésite pourtant pas, et écrit, rendant hommage au compère bien connu d’Allègre, Vincent Courtillot : « Les courbes de températures qu’il a reconstituées avec une équipe de l’Institut de physique du globe de Paris, qu’il dirige, montrent qu’entre 1900 et 1986, il n’y a pas eu de réchauffement en Europe ». C’est une prise de position, sinistre. Un grand journal français – en 2010 ! – affirme qu’il n’y a pas eu de réchauffement en Europe, donc en France. Et de nouveau, cite un Courtillot souverain : « L’hypothèse d’un renforcement de l’effet de serre lié au CO2 n’est pas idiote en soi, mais prétendre que les émissions d’origine anthropique sont responsables à 90 % du changement climatique est stupide ». Et tout à l’avenant.
Le Figaro – faut-il le rappeler ? – est le journal officiel (et de chevet), de la droite française, y compris gouvernementale. Et sa réputation de sérieux, usurpée en la circonstance, augmente d’autant les dégâts qu’il est capable de faire chez des politiques – et citoyens – qui ne demandent qu’à croire aux billevesées. Le 8 juillet 2010, Claude Allègre et Luc Ferry cosignent dans Le Figaro un article titré « Le pari de l’innovation écologique ». La date est d’une grande importance, car le livre d’Allègre L’Imposture climatique, a été publié au printemps, et taillé en pièces. Le journaliste Sylvestre Huet en a aussitôt, en quelques semaines, tiré un pamphlet, « L’Imposteur, c’est lui ». Allègre est allé trop loin, et a menti, manipulant des données et allant jusqu’à falsifier un graphique essentiel. C’est le pire que l’on puisse reprocher à un scientifique.

CLAUDE ALLÈGRE ET LUC FERRY DANS LE FIGARO
Mais nulle trace de cet écart géant dans Le Figaro. Allègre et Ferry se montrent à leur hauteur réelle, qui n’est pas bien grande. Extrait : « La bulle du “réchauffement climatique” serait-elle en train d’éclater ? La stratégie de la peur, fondée sur l’annonce d’un climat torride dans un siècle, s’est largement évaporée. Pouvait-on sérieusement croire que le problème le plus urgent pour l’humanité soit la question du climat dans cent ans alors que le chômage et les déficits explosent, que le modèle social européen est au bord de l’abîme ? ». Extrait : « [Nous parions] sur la science et l’innovation technologique, notamment sur la capture et la séquestration du CO2, les économies et le développement des énergies moins polluantes ».
Ce deuxième passage est intéressant à un double titre. D’une part, le mot pari est utilisé, et assumé. S’ils se trompent, eh bien, dommage. Le destin du monde, est-ce si grave qu’on ne puisse jouer avec lui à pile ou face, ou à la roulette ? Il ouvre par ailleurs sur une autre dimension du climatoscepticisme, que je traiterai dans le chapitre suivant, qui est la géo-ingénierie. C’est comme si c’était fait. On va se débarrasser sans difficulté de ce CO2 et démontrer du même coup qu’il n’y avait pas lieu de s’inquiéter.
Et la ronde continue. À l’automne 2015, le présentateur météo de France 2, Philippe Verdier, publie à son tour. Cela donne Climat Investigation : « À la base [de l’affaire], il y a les scientifiques manipulés, politisés, de la corruption, des scandales sexuels puis des politiques qui ne servent que leur image et leur soif de pouvoir, des médias aveuglés qui s’emballent et censurent sous la pression de leurs actionnaires […], des ONG mercantiles et des religions en quête de nouveaux credo. » Et il ajoute : « Nous sommes indubitablement sur un plateau du réchauffement et la variabilité cyclique du climat ne nous permet pas d’envisager si le rythme naturel va demain nous entraîner vers une baisse, une stagnation ou une hausse. » En 2015 !
Au même moment, c’est au tour d’Olivier Postel-Vinay de publier La Comédie du climat. Non, je n’ai pas lu. Seulement expiré à la lecture d’un entretien donnée au Point, le journal qui a publié les balivernes d’Allègre sans jamais s’en excuser. Postel-Vinay est considéré comme un « grand » des journalistes scientifiques, et fut rédacteur en chef de Sciences et Vie, de Courrier international, de La Recherche. Il commence par comparer le consensus sur la crise climatique avec la mise en cause par les médecins des graisses animales dans le déclenchement des maladies cardio-vasculaires. Dans les deux cas, dit-il, il s’agit d’un mythe. Et d’entonner l’hymne climatosceptique sans jamais fournir aucune information précise. Par exemple, « beaucoup de climatosceptiques ont été financés par des industriels. Pas toujours pour de mauvaises raisons d’ailleurs. Comme certains de ces chercheurs ne rentraient pas dans le moule, ils se sont retrouvés à court de financement. Ils ont sans doute fait preuve de naïveté en acceptant l’argent de l’industrie, car ça leur est retombé dessus. En ce qui concerne les climatologues du côté de la doxa, ces problèmes de conflits d’intérêts sont tout aussi présents. Si vous êtes jeune et que vous faites votre thèse dans un labo de climatologie, vous voyez qu’il y a de l’argent si vous allez dans le sens de la Thèse ».

LES MÉDIAS NE S’EXCUSENT JAMAIS
Je l’ai dit en commençant ce chapitre et je le maintiens : cela n’aura sans doute jamais de fin. Des phénomènes nouveaux, mais répétés, mais aggravés, déferlent sur le monde, chacun sent désormais qu’un immense cyclone dévaste le réel, mais cela ne change rien. Tous les climatosceptiques ne sont pas à la botte de l’industrie, mais le phénomène lui-même a été largement financé, amplifié, démultiplié même par ceux qui ont tant intérêt à ce que l’extraction du gaz, du pétrole, du charbon continue jusqu’au bout. L’histoire des sciences est pleine de combats d’arrière-garde, et disons-le, d’absurdités. Il va de soi que le GIEC et tous les autres ne répondent pas à toutes les questions. Il est probable que des erreurs, potentiellement importantes, existent dans l’Himalaya des données disponibles. Et alors ?
Mais on l’a vu, il n’y a pas que les scientifiques. Il y a la société, il y a les médias. Chacun connaît plus ou moins ce mécanisme mille milliards de fois répété : il est très tentant de ne pas suivre le troupeau. Il est plaisant, il est excitant, il paraît courageux de se distinguer par une pique, une idée « neuve », une transgression. Cela non plus n’aura pas de fin. Restent les médias, qui n’ont simplement pas fait leur travail dans la période si importante comprise entre 1988 – naissance du GIEC – et 2010, c’est-à-dire la chute spectaculaire de leur idole Claude Allègre. À la vérité, certains de ces médias sont toujours tentés de se distinguer, eux aussi. De parader au nom d’un courage qu’ils n’ont pas. De faire comme s’ils étaient capables de se changer en Albert Londres, et de « porter la plume dans la plaie ». C’est risible, mais hélas, pas seulement dérisoire. Les grands soutiens d’Allègre ont-ils jugé bon de s’excuser pour les fautes éthiques impardonnables qu’ils ont commises ? De nouveau, et finalement, cela n’aura pas de fin.




CHAPITRE 13
Les rennes du Père Noël et la géo-ingénierie

Où l’on s’aperçoit qu’un certain Léon Trotski voulait jeter en prison les océans. Où l’on félicite l’Amérique, qui entendait adoucir le Grand Nord par la bombe nucléaire. Où l’on est épaté par l’armée américaine, décidée à noyer les Vietnamiens en ensemençant les nuages. Où l’on s’enthousiasme pour la construction d’une ombrelle de 2 000 kilomètres de diamètre, destinée à la haute atmosphère. Où l’on trépigne devant tant d’idées ingénieuses : jeter du fer dans la mer, construire un miroir de 1 600 000 kilomètres carrés, capturer sans lasso les gaz à effet de serre…

Pas de préambule, et pas de suspense : la géo-ingénierie est l’une des formes du climatoscepticisme. Au chapitre précédent, on a lu la profession de foi de Claude Allègre et Luc Ferry : « [Nous parions] sur la science et l’innovation technologique, notamment sur la capture et la séquestration du carbone, les économies et le développement des énergies moins polluantes ». Où il apparaît que la technologie et l’enfouissement du carbone seraient une grande part de la solution du problème. C’est d’autant plus intéressant que les mêmes, et bien d’autres, clament sans cesse que les incertitudes du dossier sont innombrables et qu’elles rendent un diagnostic fiable impossible. Sauf dans le domaine qui leur convient !
Tournons-nous donc vers l’histoire de ce qu’on appelle aujourd’hui, par un affreux néologisme le « technosolutionisme ». L’exemple de l’Union soviétique, oublié, conserve des aspects ahurissants. En 1924, alors qu’il est encore au pouvoir, le chef de l’Armée rouge Léon Trotski écrit un recueil de textes intitulé Littérature et Révolution. Pour donner une idée du scientisme fou de l’époque, il me suffira d’une citation : « L’homme socialiste maîtrisera la nature entière, y compris ses faisans et ses esturgeons, au moyen de la machine. Il désignera les lieux où les montagnes doivent être abattues, changera le cours des rivières et emprisonnera les océans ».
Staline l’ayant remplacé, le même fantasme s’impose. On crée en 1932 un institut de « fabrication » de la pluie, suivi d’expériences d’ensemencement des nuages par du chlorure de calcium. Ces tâtonnements durèrent jusqu’en 1939. Après-guerre, on utilisa plutôt de l’iodure d’argent ou de la neige carbonique. Bien que les sources soient incertaines, il est possible que l’expérience la mieux « réussie » ait conduit, à la charnière des années 1960 et 1961 à la dispersion de tout nuage sur la surface géante de 20 000 kilomètres carrés. Soit les deux tiers de la Belgique.
MODIFIER LES NUAGES PAR LE GAZ CARBONIQUE
Quoi qu’il en soit, et preuve de l’intérêt immense suscité, le 22e congrès du Parti communiste classe en 1961 le contrôle du climat parmi les problèmes les plus urgents de la science soviétique. On pensa sérieusement effacer la banquise arctique pour « réchauffer » la Russie. On pensa sérieusement injecter massivement des aérosols métalliques, et les placer en orbite, de manière qu’ils fournissent chaleur et électricité au grand Nord russe. Dans un livre paru à Moscou en 1960 – Man versus Climate –, et qui contient ces envolées, les scientifiques Nicolai Rusin et Lila Abramovna Flit ont du mal à contenir leur enthousiasme. Extrait de leur conclusion : « Aujourd’hui, nous ne sommes qu’au seuil de la conquête de la nature. Mais si, au tournant de la dernière page, le lecteur est convaincu que l’homme peut vraiment être le maître de cette planète et que l’avenir est entre ses mains, alors les auteurs considéreront qu’ils ont rempli leur dessein ».
Dans le cadre de la guerre froide entre les États-Unis et l’URSS, il s’agissait surtout d’être plus fort. Aux États-Unis, ainsi qu’on sait, tout passe par l’industrie privée. Le 13 novembre 1946, le chercheur Vincent Schaefer, salarié de General Electric, parvient à modifier des nuages en y injectant de la neige carbonique. C’est le boom. En cinq ans, avant que le gouvernement fédéral s’en mêle – des procès contre les ensemencements commencent dès 1950 –, des expériences grandeur nature ont eu lieu dans 48 États sur 14 % de la surface des États-Unis. Mais l’affaire continue pourtant. Henry Houghton, président du département météorologie du MIT, en 1957, déclare : « Le succès matériel de l’homme est dû en grande partie à sa capacité d’utiliser et de contrôler son environnement physique ». Et parce que c’est le chemin, il convient, « idéalement, de passer à l’offensive par le contrôle de la météo ». Deux cauchemars, l’un soviétique, l’autre américain, étrangement semblables. Les Américains de l’époque n’ont qu’une peur, obsessionnelle. Celle d’être dépassés par des Soviétiques qui lancent le premier Spoutnik en 1957, et enverront en 1961 le premier homme dans l’espace, Youri Gagarine.
Certes, les Américains n’en feront pas une politique d’État. Pas tout à fait. Mais l’idée centrale d’une maîtrise complète est bien là. En 1957, dans la revue Science, le chef de la météo fédérale – le National Weather Service – Harris Wexler publie une fantasmagorie digne de Léon Trotski. Il suggère d’utiliser des explosifs nucléaires pour réchauffer le climat arctique.
D’une certaine manière, l’armée américaine a suivi le conseil. Sans usage de l’arme nucléaire, il est vrai. Mais en 1966, en pleine guerre déjà perdue au Vietnam, les stratèges décident d’ensemencer les nuages et se donnent les grands moyens, multipliant au moins 2 600 sorties aériennes et débloquant pour cela des millions de dollars. C’est l’opération Popeye, qui commencera vraiment en 1967 et ne se terminera qu’en 1972. Son but est de prolonger la saison des moussons sur les zones tenues par la guérilla du FNL, et surtout au-dessus de la piste dite Ho-Chi-Minh, que l’armée du Nord emprunte chaque jour pour alimenter la guerre dans la partie sud du pays. Autrement dit, l’objectif était de noyer sous le déluge les combattants vietnamiens.
La réaction de l’opinion dans plusieurs pays occidentaux mit fin à l’entreprise, et apparemment penauds, les deux adversaires de la guerre froide finirent par signer en 1977 une Convention sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles (convention dite ENMOD pour Environmental modification).

DILUER DANS LES PROFONDEURS
Le terme de géo-ingénierie lui-même émerge des limbes au milieu des années 70, et sauf erreur, la première étude sur le sujet est publiée en 1977 par le chercheur Cesare Marchetti. On est évidemment fort loin d’imaginer ce qui va suivre, mais il n’empêche, c’est passionnant. Énième preuve qu’on savait déjà beaucoup, Marchetti note : « Le problème des effets climatiques du CO2 a récemment attiré beaucoup d’attention, et la question liée est de savoir combien nous pouvons brûler de combustibles fossiles sans brûler nos propres doigts ». Et Marchetti de proposer de récupérer du carbone dans les centrales au charbon ou les raffineries, avant de le transporter et de l’injecter dans les courants marins qui le disperseront dans les profondeurs. Selon lui, le courant sous-marin méditerranéen pénétrant dans l’Atlantique à Gibraltar aurait une capacité suffisante pour traiter tout le CO2 produit en Europe jusqu’à l’an 2100.
On l’aura compris : la géo-ingénierie consiste à utiliser des techniques visant à manipuler l’environnement. Pour les besoins humains, cela va sans dire. En 1992, le terme entre pour de bon dans la discussion scientifique avec la parution d’un pesant pavé de 945 pages de l’Académie nationales des sciences américaines. Je l’ai sous les yeux, mais à l’impossible, nul n’est tenu, et je le referme respectueusement. La date de publication mérite un court arrêt, car c’était il y a plus de trente ans. Il faudra s’en souvenir au moment où je tirerai le bilan de ses innombrables projets.
Pour un peu plus de clarté, précisons le sens des mots. En trois points. Un, nous émettons des gaz à effet de serre et il y a en théorie la possibilité des les réduire. C’est (entre autres) la position écologiste. Deux, ces gaz à effet de serre provoquent un dérèglement climatique croissant. Le « système climat » est atteint. C’est à ce stade qu’entend intervenir la géo-ingénierie. En modifiant le système lui-même. Trois, et en attendant, le changement avance à grands pas, et il faut bien s’adapter. C’est la position des politiques et de toutes les structures et organisations incapables d’imaginer le moindre début d’action. Bien sûr, dans la réalité, les trois se mélangent de mille façons différentes.
Il existe deux grandes catégories de méthodes. D’abord, la gestion du rayonnement solaire (dans le jargon anglo-saxon, « Solar Radiation Management »). Ensuite les techniques visant à capter, capturer, stocker le CO2 (ou « Carbon Dioxide Removal »). Il est important de comprendre la grande différence qui les sépare. Dans le premier cas, il ne s’agit évidemment pas de réduire les émissions de gaz à effet de serre, mais de diminuer les effets du dérèglement. La « gestion du rayonnement solaire » ne peut rien, et ne pourra jamais rien contre des phénomènes déjà avérés, comme l’acidification des océans ou la montée du niveau de la mer. En avril 2023, le secrétaire général de l’Organisation météorologique mondiale (OMM), Petteri Taalas expliquait : « La partie est déjà perdue pour les glaciers, car la concentration de CO2 est déjà très élevée et l’élévation du niveau de la mer risque de se poursuivre pendant les milliers d’années à venir. » Dans le deuxième cas, on se propose de réduire à la source les émissions en les capturant avant qu’elles n’atteignent l’atmosphère.

PEINDRE EN BLANC LES SUPERMARCHÉS
Mais le mieux est de faire défiler la revue. Commençons arbitrairement par la modification de l’albédo, qui est le pouvoir réfléchissant d’une surface. En théorie, un corps noir « parfait » absorbe toutes les longueurs d’onde, par exemple la chaleur émise par le soleil. Tandis qu’un miroir « parfait » réfléchirait la totalité de ces mêmes ondes. Dans le domaine climatique, la question est essentielle, car par exemple l’océan Arctique renvoie vers le soleil, grâce à sa couleur blanche, une bonne part de son rayonnement. Renvoyait, plutôt, car ainsi qu’on sait, sa surface se réduit d’année en année à cause du réchauffement. L’effet albédo s’affaiblit à chaque saison. Comment lutter ?
Disons franchement que les propositions – car ce ne sont que des propositions – sont pathétiques. Par exemple, peindre en blanc les toitures : l’entreprise française Cool Roof a peint en blanc, en 2018, 7000 m2 du toit d’un centre commercial de Quimper. Ou bien, emballer le sol des déserts – façon Christo – avec du polyéthylène blanc, comme l’a proposé l’homme d’affaires Alvia Gaskill, audacieusement auto-présenté par lui-même comme philanthrope. Ne couvre-t-on pas déjà de nombreux glaciers en perdition de bâches supposées les protéger ? Ou encore planter des cultures génétiquement modifiées, qui seraient plus « réfléchissantes ».
Il y a plus exalté : le physicien Russell Seitz a lui proposé d’augmenter le pouvoir réfléchissant des océans en dispersant à sa surface des petites bulles d’air apportées par des navires. Ces microbulles provoqueraient un épaississement de la couche d’écume marine, d’où un effet albédo augmenté. Le tout, à supposer – simple hypothèse de travail – que cela marche, n’a aucun rapport avec les dimensions du problème.
Dans le domaine loufoque, aux frontières sans cesse élargies, notons la proclamation de Stephen Salter, professeur émérite à l’université d’Édimbourg. Il en est sûr, ses calculs sont impeccables, une flottille de 300 vaisseaux pourrait abaisser la température du globe d’environ 1,5°C. Comment ? Très simple. Les nuages renvoient déjà une partie du rayonnement solaire, et il s’agirait d’augmenter leur capacité dans ce domaine en envoyant au canon une pulvérisation d’eau de mer en direction des stratocumulus marins. Lesquels fabriqueraient alors la formation de gouttelettes plus fines et plus « réfléchissantes ». Il suffisait presque d’y penser.
Le relâcher de particules de soufre dans la stratosphère est plus sérieuse, sans conteste. Un scientifique de Harvard, David Keith, dirige le projet ScoPex, qui entend « imiter » les effets d’une éruption volcanique. Celle du Pinatubo (Philippines), en 1991, a dispersé dans l’atmosphère 15 millions de tonnes de dioxyde de soufre, entraînant une baisse de la température du globe de 0,5 °C. Le projet, sans cesse reporté, a finalement été bloqué en 2021 par les Samis – un peuple autochtone – de Suède, où devait être lancée, pour commencer, une petite opération. Soit l’envoi d’un ballon contenant une faible quantité de soufre, mais suffisante pour agir sur une masse d’air d’environ 1 kilomètre de long et une centaine de mètres de diamètre. Est-ce sans signification ? ScoPex est notamment financé par le multimilliardaire Bill Gates, qu’on n’a encore jamais entendu réclamer la baisse des émissions de gaz à effet de serre.

RAMASSER DES GRAINS DE POUSSIÈRE LUNAIRE
De toute façon, et on en est si loin qu’il est à peine utile d’en parler, cela obligerait à monter dans la haute atmosphère au moins un million de tonnes d’oxyde de soufre. Pour commencer. Certains critiques – scientifiques – estiment qu’il faudrait rejeter dans l’air 20 millions de tonnes, qui ne pourraient être apportées que par des milliers d’avions. Sur le papier, c’est techniquement jouable, mais les conséquences en sont évidemment inconnues. On pense que la couche d’ozone, qui se reconstitue très lentement, pourrait être à nouveau attaquée, comme elle le fut par les CFC. Et que la distribution des précipitations pourrait en être modifiée. La mousson, vitale pour tant de peuples d’Asie, pourrait en être bouleversée. Ou la saison humide en Afrique. Ou les récoltes au cœur des États-Unis ou de la Beauce. N’oublions pas qu’il n’y a aucun accord international, et qu’une aventure aussi risquée pourrait aisément être tenue pour un acte de guerre. N’oublions pas que la Chine, unilatéralement, a lancé un projet inouï appelé Sky River Project, qui consiste à répandre de l’iodure d’argent dans « ses » nuages, de manière à faire pleuvoir dans un pays ravagé comme bien d’autres par les sécheresses.
Dans un genre voisin, mais plus fou encore, une étude parue en février 2023 dans une grande revue propose tout simplement d’utiliser de la poussière lunaire. Le principal auteur de l’étude, Ben Bromley, des étoiles plein les yeux, déclare : « Nous avons réalisé que les grains de poussière lunaire naturels sont précisément de la bonne taille et de la bonne composition pour disperser efficacement la lumière du soleil loin de la Terre ». Il ne reste plus qu’à installer une station permanente sur la Lune, et diffuser dans l’espace des grains de poussière par un canon. Bromley : « Si nous parvenons à acheminer l’infrastructure jusqu’à la surface lunaire, il sera beaucoup plus facile de lancer la poussière à partir de là, car la gravité de la Lune est plus faible que celle de la Terre ».
Une autre technique est abondamment discutée, après quelques expériences localisées, réalisées entre 1993 et 2005. La revue Science en a tiré le bilan en 2007, présentant les réussites, mais insistant sur les grandes incertitudes du dossier. Sommairement, il s’agit d’ensemencer les espaces marins les plus pauvres en plancton avec du sulfate de fer déversé par bateau. Le but est évident : multiplier la floraison d’algues planctoniques susceptibles d’absorber du CO2 avant de l’entraîner, à leur mort, au fond de la mer. La perspective commerciale en a tourneboulé plus d’un, et à l’été 2012, le businessman américain Russ George a épandu 100 tonnes de sulfate de fer sur les côtes de Haida Gwaii, au large de la Colombie-Britannique. Sans aucune autorisation, ni même déclaration. Encore un philanthrope, qui avait promis à la communauté locale de pêcheurs le retour des saumons grâce à cette « fertilisation ».

UNE OMBRELLE DE 2 000 KILOMÈTRES DE DIAMÈTRE
Ce coup d’éclat a provoqué de telles protestations que la technique est désormais en dormance, malgré un autre essai au Mexique, dont on n’est même pas sûr qu’il ait eu lieu. Mais d’ores et déjà, notons que les conséquences écologiques d’un tel changement à l’échelle du globe demeurent inconnues, bien que de nombreux spécialistes estiment qu’elles pourraient être gravissimes, notamment sur la chaîne alimentaire. L’aventure, c’est l’aventure. Par ailleurs, et entre-temps, Philip Boyd, auteur principal du bilan paru en 2007 par Science, a modifié son point de vue et met en garde contre l’illusion de pouvoir contrôler la production de plancton marin. Lequel, d’après d’autres sources scientifiques, ne jouerait qu’à la marge dans l’absorption du CO2, phénomène lié à un immense mouvement de dissolution du carbone dans l’eau de mer. Bref, encore une fausse route.
Autre promesse de la géo-ingénierie solaire, les miroirs. C’est déjà une vieille histoire. Entre 1923 et 1957, le physicien né austro-hongrois Hermann Oberth en a fait un cheval de bataille personnel. On dit qu’il a lu tout Jules Verne à 11 ans, ce qui pourrait expliquer la suite, en partie bien sûr. Dans son livre Des fusées dans l’espace interplanétaire, au départ sa thèse de doctorat – elle ne sera pas validée –, Oberth imagine des vols interplanétaires et la création d’une station orbitale permanente. Au passage, il propose la fabrication de miroirs géants – de 100 à 300 kilomètres de diamètre – qui, mis en orbite, feraient du soleil un gentil toutou. J’exagère ? À peine. Ainsi l’on parviendrait à concentrer le rayonnement solaire sur des régions précises de la surface terrestre, ou encore de le dévier, de manière à épargner de trop fortes chaleurs à un pays ou un continent. Nous ne sommes pas encore dans la géo-ingénierie, car le projet ne concerne pas le climat en général, mais ses manifestations en un point précis. On pourrait, insiste Oberth, éclairer des villes la nuit, éviter ponctuellement des catastrophes naturelles, créer des espaces de vie plus confortables.
Une telle idée ne pouvait être que reprise, on s’en doute. En 1989, le scientifique apparemment sérieux James Early – il travaille au Lawrence Livermore National Laboratory – suggère la fabrication d’une ombrelle de 2 000 kilomètres de diamètre, qui serait placée en orbite au point de Lagrange 1, à 1,5 million de kilomètres de la Terre, là où – je simplifie – les attractions terrestre et solaire se compensent l’une l’autre. Et propose aimablement de créer un chantier sur la Lune, où l’on pourrait fabriquer l’ombrelle avec de la roche lunaire.
Les choses sérieuses, si j’ose écrire, commencent en septembre 2001. Au cours d’une table ronde de haut niveau scientifique, le chercheur Lowell Wood suggère à ses collègues de placer un ou plusieurs miroirs en orbite de manière à renvoyer une partie des rayons du soleil. Pour lutter contre le réchauffement climatique. Il a calculé qu’en déviant seulement 1 % de la lumière solaire, la stabilité climatique en serait rétablie. Généreux, il laisse le choix entre deux options. Soit un seul miroir, couvrant la surface de 1 600 000 kilomètres carrés. Soit plusieurs, bien entendu plus petits. Relativement.

CAPTURER LE GAZ CARBONIQUE
Enfin, en 2006, l’un des plus grands astronomes américains, Roger Angel – il a 86 ans – relève le gant. Selon lui, le miroir géant de Wood n’a aucune chance d’être construit. Trop coûteux. En revanche, pourquoi ne pas envoyer des millions de miroirs spatiaux plus petits au lieu d’un seul grand miroir ? Non seulement cela serait acceptable au plan financier, mais aussi plus réaliste sur le plan technique. Dans tous les cas, aucune évaluation écologique des effets indésirables possibles, et même probables, n’a été tentée. Du moins, publiée. On se souvient peut-être du mot prêté à Napoléon : « On avance, et puis on voit ». Dans son cas, on a vu.
 
Faisons une pause, et regardons ce qui précède. Toutes ces approches ne concernent que des trucs et astuces. Qui visent à limiter les effets du dérèglement sans jamais s’attaquer aux causes. Les nuages et le soufre, le plancton, les toits peints en blanc, les miroirs n’ont jamais qu’un but : limiter la casse. Aucune n’a dépassé le stade de la toute petite expérience, alors même, rappelons-le, qu’elles envisageaient de s’attaquer au formidable système climatique de notre planète. Tout autre est la grande affaire du piégeage du carbone avant qu’il n’atteigne l’atmosphère et y aggrave les dégâts. Cette fois, on vise la cause. A priori, la géo-ingénierie la plus intéressante. Mais voyons de plus près.
Je reviendrai sur les solutions naturelles de séquestration du carbone – les forêts, les sols, l’amélioration de la photosynthèse, voire les océans – pour me concentrer sur les projets industriels. C’est l’histoire de l’œuf de Colomb ! Pour limiter les émissions, il faut et il suffit d’en capturer une partie avant envol. Comment ? De nombreuses techniques existent. Par exemple, la saisie du carbone dans les fumées de combustion, voire la « décarbonation » avant combustion.
Que faire ensuite du carbone récupéré ? Il faut d’abord le stocker, puis l’acheminer vers un lieu définitif par bateau ou gazoduc. Et de nouveau, on a le choix. On peut en effet l’injecter dans d’anciens gisements d’hydrocarbures – très stables sur le plan géologique –, dans des veines de charbon, dans des aquifères salins, entre des couches de schiste. Notamment. Et c’est là que commence l’entourloupe, qui est géante. Car les compagnies pétrolières, et derrière elles l’industrie transnationale tout entière plébiscitent ces mesures technologiques. Voyons ! Si l’on montre – si l’on fait semblant de démontrer – que l’on peut stocker de grandes quantités de carbone pour des milliers, voire des millions d’années, il n’est plus question de freiner l’appétit délétère pour l’exploitation mondiale des combustibles fossiles.
De ce point de vue, le cas de l’usine Shell située à l’intérieur de la raffinerie Scotford, dans l’Alberta (Canada), est exemplaire. On y fabrique de l’hydrogène, nouvel eldorado industriel dont on oublie qu’à l’échelle mondiale, il est produit à 96 % à partir de gaz – surtout –, mais aussi de pétrole ou de charbon. À Scotford, Shell a décidé d’innover en récupérant le carbone produit – par le gaz – au cours de l’opération. Avant de l’enfouir. N’est-ce pas idyllique ? On fait disparaître ce si vilain polluant avant de faire apparaître un hydrogène tout de qu’il y a de vert et de décarboné. L’industrie préfère parler d’hydrogène « bleu ». Comme le ciel, comme la mer.

L’HYDROGÈNE N’ÉTAIT PAS SI VERT(UEUX)
Mais tout le monde n’est pas sensible aux sirènes du greenwashing. La grande ONG britannique Global Witness se contente d’examiner les faits. Si je peux me porter garant de son sérieux, c’est que je la connais depuis plus de deux décennies. Fondée en 1993, autrice de nombreux rapports qui n’ont jamais pu être sérieusement réellement contestés, elle enquête avec obstination et courage sur la corruption, les droits de l’homme, le pillage des ressources naturelles au Sud. Où n’a-t-elle déniché d’infernales situations ? Elle a travaillé au Liberia, au Cambodge, en Angola, au Turkménistan, en Côte d’Ivoire, en Indonésie, dans le bassin du Congo, en Birmanie. Sur la piste des diamants de sang, du bois, du gaz, du pétrole, de l’or.
Et elle s’est penchée sur le cas de l’usine canadienne de la Shell. Est-ce que l’extraction du carbone pendant la fabrication d’hydrogène fonctionne ? Mais oui. La Shell a bien retenu et enterré 5 millions de tonnes de CO2. Mais, affirme Global Witness, en a émis dans le même temps 7,5 millions de tonnes. Le calcul, qui inclut les fuites de gaz et l’alimentation électrique – entre autres – est visiblement complexe. Mais convaincant, en tout cas venant d’une source aussi fiable que celle-là. Commentaire général de Global Witness : « Les compagnies d’énergie fossile voient l’hydrogène comme une façon de continuer à faire des profits en brûlant du gaz et en faisant du greenwashing ». Commentaire laconique de la Shell : « Nous sommes en désaccord avec les conclusions du rapport. Toute analyse qui suggère que [l’usine] ne réduit pas les émissions de CO2 est tout simplement erronée ».
Retenons au-delà que toutes ces techniques, qui servent on vient de le voir de paravent, n’auraient de toute façon aucune chance de seulement retarder l’échéance. C’est une question d’échelle. Et du temps nécessaire entre l’installation partout dans le monde – n’est-ce pas l’objectif ? – de sites d’extraction et de séquestration et leur réalisation. Si même – on ne le fera pas – on mobilisait des centaines, des milliers de milliards d’euros au service de cette trouvaille industrielle, le dérèglement climatique aurait bien avant fait son œuvre de dislocation des sociétés humaines.
Reste la séquestration naturelle. Celle qui n’intéresse pas les pouvoirs. Celle qui potentiellement remet en cause l’organisation spatiale, sociale, écologique. Celle que déteste l’industrie, sauf quand elle lui permet, et cela arrive, d’ouvrir de nouveaux marchés. Attention, il n’est pas question de tout décrire ici. Plutôt d’évoquer ce qui me semble le plus essentiel. Et pour commencer, signalons que l’UICN, à laquelle je consacre un chapitre, a défini le concept de solutions fondées sur la nature (ou SFN, en anglais nature-based solutions, NBS). En voici la définition officielle : « [les SFN consistent] à protéger, gérer de manière durable et restaurer des écosystèmes naturels ou modifiés pour relever directement les défis de société de manière efficace et adaptative ». En particulier face au dérèglement climatique.
Au cœur de cette vision, ce qu’on appelle les puits de carbone. En font partie par exemple les mangroves, ces forêts-marais des bords de mer, dont la surface est en chute libre, mais qui sont capables de stocker du carbone. Et les océans eux-mêmes, bien sûr, qui sont les plus grands enfouisseurs de carbone, et de très loin, puisqu’ils absorberaient autour de 30 % des émissions humaines de CO2. Pour combien de temps ? L’eau froide – et elle se réchauffe inexorablement – capture bien plus de CO2. Et ce n’est qu’une inconnue parmi d’autres.

LE GRAND RETOUR D’HOUDINI, L’AVALEUR DE SABRE
Les forêts sont elles aussi des puits de carbone extraordinaires. Selon une étude, une de plus, de janvier 2021, elles auraient stocké entre 2001 et 2019 le chiffre étonnant de 16 milliards de tonnes de CO2 par an. Et relâché 8,1 milliards de tonnes chaque années à cause de la déforestation et de tant d’autres formes de dégradation. En théorie, elles pourraient aider à fixer une partie du CO2, à la condition bien peu réaliste de stopper la déforestation et de planter des milliards d’arbres.
On ne le sait sûrement pas, mais le sol agricole, les champs comme les prairies, contient avec les forêts des quantités astronomiques de carbone. Les chiffres sont loin d’être certains, les estimations divergent, mais disons qu’il est hautement probable que l’usage des sols est l’une des rares possibilités encore ouvertes de lutter réellement contre le réchauffement.
Mais cela implique – qui l’ignore – que l’agriculture échappe enfin à ses maîtres actuels. C’est-à-dire la grande coalition de l’agrochimie, du commerce mondial, de syndicats aussi inféodés aux premiers que la FNSEA en France, des producteurs de matériel lourd comme les gros tracteurs et l’irrigation.
L’on connaît les grandes lignes de ce qu’il faudrait faire : restaurer les zones humides, cesser le labour, qui remet en circulation le carbone, rééquilibrer le taux d’humus dans la partie supérieure du sol, d’une manière générale favoriser toute pratique consistant à augmenter la matière organique, ruinée par des décennies d’artificialisation par les engrais de synthèse et les pesticides.
Une telle politique, pourtant évidente, tant pour les forêts que pour les sols, suppose, chacun le sait bien, des changements radicaux dans la répartition des pouvoirs politiques. Mais n’est-ce pas le moment ? Dans le monde tel qu’il est, la géo-ingénierie est un simulacre de plus. Une sorte de pensée magique, dans le meilleur des cas. Un trucage de plus pour une industrie amorale, qui y trouve un moyen supplémentaire de détourner l’attention, en feignant de travailler sur des solutions. En faisant croire, parfois, qu’elle les a déjà trouvées. Cet illusionnisme me fait penser à Harry Houdini, prince des menottes, des verrous, des cages en verre remplies d’eau d’où il s’échappait pourtant enchaîné. En 1898, il lance un défi à la police de Chicago, jurant qu’il était capable de sortir d’une cellule fermée en trente minutes. En moins de trois, il est dehors, mais c’est grâce à un truc. Un avaleur de sabre, croisé dans une foire, lui a appris à dissimuler dans son œsophage un objet. Et il y a caché une clé passe-partout.
La géo-ingénierie, c’est la même chose. Tout plutôt que de mettre en cause le vrai moteur de la crise climatique, qui n’est rien d’autre que la prolifération et la circulation démentielles d’objets matériels que la machine commande de remplacer aussitôt. C’est de loin la meilleure des solutions pour stopper la folie climatique. Mais ce sera l’objet du chapitre 15.




CHAPITRE 14
Les mots, ces armes de confusion massive

Où l’on rouvre le livre Ce que parler veut dire. Où l’on se perd dans les méandres de « l’empreinte écologique ». Où l’on passe du 31 décembre au 28 juillet sans seulement s’en rendre compte. Où l’on apprend que British Petroleum a décidé d’offrir un beau calculateur de « l’empreinte carbone ». Où l’on met un pied inquiet dans le Far West des « crédits carbone ». Où l’on se demande si les écoquartiers ne seraient pas une légende urbaine. Où l’on tente, mais sans succès, de compter tous les comités Théodule de France consacrés au climat.

Débutons par cet aveu : je ne savais pas où placer ce chapitre. Après le quatrième, sur le « développement durable » ? Cela aurait été logique, car les mots que je vais évoquer sont la poursuite de cette si scabreuse construction. Ils la complètent. Mais à la réflexion, je préfère le déposer ici, après ceux sur le climatoscepticisme et la géo-ingénierie. Car il est un mode particulier du refus de voir, et du refus d’agir vraiment. Vous jugerez.
Les mots. J’ai rouvert, confus, le livre de Pierre Bourdieu, Ce que parler veut dire. Confus, ou plutôt gêné, car je ne suis plus sûr du tout de l’avoir fini au moment de sa sortie, il y a une quarantaine d’années. Le livre contient des références, autour de la linguistique entre autres, qui m’échappèrent. Et qui m’échappent encore. Ce que j’ai retenu tient en peu de choses : parler s’inscrit dans un cadre très complexe, qui fait de la parole un pouvoir. Ses règles, rigides, coupent l’univers des humains de mille manières. La parole est un instrument sophistiqué de domination. Je tombe sur cette phrase : « Plus le marché est officiel, c’est-à-dire pratiquement conforme aux normes de la langue légitime, plus il est dominé par les dominants, c’est-à-dire par les détenteurs de la compétence légitime, autorisés à parler avec autorité ».
La parole légitime – chacun dispose dans sa vie de mille exemples – n’a nul besoin de prouver. Elle s’impose parce qu’elle est légitime. Dans l’affaire du climat, les mots des dominés que nous sommes, nous, écologistes, ont été écrasés, battus en rase campagne par ceux-là mêmes que l’on retrouve à chaque page ou presque de ce livre. Les dominants ont bâti un monde imaginaire solide, auquel la plupart croient, et le vocabulaire est leur, tandis que nos mots restent en marge des débats, aux franges extérieures de l’univers médiatique, considérés par le commentateur officiel, le seul qui vaille, comme une aberration de l’esprit.
DANS LA JUNGLE ÉPAISSE DE « L’EMPREINTE ÉCOLOGIQUE »
Je vais tenter de réunir ici quelques expressions et mots d’une grande violence symbolique, qui cadenassent la mise en cause de l’édifice. En commençant par les grands-messes que j’ai déjà décrites, où règne, sous couvert d’altruisme et de philanthropie, l’une des prisons les mieux gardées, celle du vocabulaire. Et je poursuivrai par l’exemple français, qui confine comme on le verra au grotesque.
Pour commencer, « l’empreinte écologique », qui apparaît pour la première fois en octobre 1992, dans un article académique. Je ne peux qu’à peine survoler, mais disons d’emblée que l’expression sert à des milliers de commentaires, tant sa définition est malaisée. Je gage qu’il n’y a pas une personne sur 1 000 capable de la cerner réellement. Elle est pour l’OCDE une « mesure en hectares de la superficie biologiquement productive nécessaire pour pouvoir subvenir aux besoins d’une population humaine de taille donnée ». On dira que telle ville, tel territoire, telle activité, tel individu même ont besoin de tant d’hectares pour leurs besoins. En théorie, on sait ainsi que l’on dépasse des limites. On sait parfaitement qu’il faudrait trouver d’urgence plusieurs planètes si tous les habitants de la nôtre devaient se goinfrer comme on le fait au Nord.
Le WWF, et ce n’est pas un bon signe, en fait un indicateur majeur. Mais de quoi ? Par exemple, cette empreinte, étendue au monde entier, permet de dire que le « Jour du dépassement » arrive de plus en plus tôt dans l’année. C’est-à-dire le moment où les activités humaines attaquent le socle, après avoir avalé toutes les ressources renouvelables que la Terre est capable de leur offrir en une année. En 1986, année 01, ce jour tombait le 31 décembre. Et en 2022 le 28 juillet.
C’est une étrange vision, qui transforme le réel de la destruction par un calcul ne concernant que les humains, des courbes auxquelles on s’habitue, et qui font désormais partie du décor médiatique. Je ne m’attarderai pas sur les critiques, aussi nombreuses que variées. N’en retenons qu’une : dans ce système étrange, la Beauce ou le Midwest américain, gorgés tous deux de pesticides, diminuent l’empreinte écologique des territoires auxquels ils sont rattachés, car ils leur offrent à l’hectare davantage de ressources à court terme. C’est ce que le jargon appelle une « biocapacité » élevée, c’est-à-dire une offre de ressources importante. La même surface en agriculture biologique, pourtant bien plus stable, respectueuse des écosystèmes, mais moins productive – la chose est sérieusement discutée –, aura une « biocapacité » plus basse. C’est-à-dire qu’elle offrira moins de ressources alimentaires. De même, la transformation de forêts en cultures agricoles ou en prairies pour les bovins augmente automatiquement la « biocapacité », puisqu’elle fournit de quoi manger, à la différence des forêts. Autrement dit, la déforestation peut abaisser « l’empreinte écologique ».
Directement inspiré du « concept » précédent, on trouve « l’empreinte carbone ». Nul ne sait exactement d’où elle a surgi. Mais il est certain qu’elle a été propulsée par une entreprise on ne peut plus désintéressée, la major pétrolière BP. En 2003, celle-ci lance une énorme campagne publicitaire qui commence par « What size is your carbon footprint ? ». Quelle est la taille de votre empreinte carbone ? Et se poursuit par « We can all do more to emit less ». Nous pouvons tous faire plus pour émettre moins. Les communicants ont encore frappé. Il s’agit de rendre tout le monde responsable. Il s’agit de détourner l’attention du principal en rendant le consommateur solidaire de la grande compagnie et de ses actionnaires. Et n’est-ce pas exactement à quoi sert et servira cette autre expression de « bilan carbone » répétée des millions de fois ? Il faut intérioriser la fable selon laquelle, au fond, nous sommes tous comptables du dérèglement climatique. Dans un « tutoriel » sur internet, on propose à chacun de calculer son « bilan carbone ». Je jure que je n’invente rien. Si on boit beaucoup de café, on passe de 7 à 28 points d’un coup. En revanche, un chocolat chaud le matin est raisonnable, puisqu’on ne dépasse pas 7.
Boit-on de l’eau en bouteilles ? Combien de jus de fruits par semaine ? Quelle consommation de vin, de bière ? Votre lait est-il d’origine végétale, animale ? Quel petit-déjeuner préfère-t-on ? Salé, à la mode britannique, viennoiserie et baguette, lait et céréales ? Le maître-mot, on l’aura deviné, est culpabilisation.

IL FAUT AUSSI COMPTER « L’EMPREINTE CARBONE » DU CANAPÉ
Et l’on verra logiquement surgir d’innombrables articles et tableaux présentant « l’empreinte carbone » d’un canapé, d’un frigo, d’un jean, d’un téléphone. Tous égaux, comme dans la Ferme des Animaux d’Orwell où certains étaient plus égaux que d’autres. En 2004, BP fournira gracieusement à ses clients un calculateur personnel de « l’empreinte carbone », qui leur permettra en allant travailler, en achetant de la nourriture, en voyageant ce que cela coûte à cette pauvre planète.
Dans le droit-fil, la « compensation carbone » est, une bien belle entourloupe. Imaginée dès le protocole de Kyoto en 1997, par les bons compères du PNUE et de l’industrie, dans le cadre d’une autre invention sémantique, le mécanisme de développement propre (MDP). C’est simple : on a le droit de faire exactement comme avant, mais en « compensant ». Ainsi, une compagnie financera la protection d’une forêt en Indonésie, ce qui lui donnera le « droit » d’en envoyer autant de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, par la grâce de « crédits carbone », des gaz à effet de serre. Il est évident que cela contredit « l’empreinte écologique » décrite plus haut. Car en effet, le « Jour du dépassement » tombant désormais en juillet, il ne devrait plus être question d’émettre des gaz à effet de serre, mais d’en envoyer moins dans l’atmosphère.
Et puis, comme le notent Les Amis de la Terre, « brûler une tonne de pétrole et mettre en circulation dans l’atmosphère le carbone contenu est une action certaine alors qu’imaginer qu’un projet va vraiment conduire à une réduction des émissions dans le futur, sans simplement déplacer le problème ailleurs par exemple, est incertain ». Et pour être incertain, ça l’est.
Selon une étude de 2016 pour la Commission européenne, seuls 2 % des projets de « compensation carbone » n’ont pas été surestimés. Le quotidien économique « Les Échos », en novembre 2021, décrit un Far West « peuplé d’une foule d’intermédiaires et de multiples standards qui rendent la valeur de ces crédits difficile à évaluer ». Interrogée, l’analyste Alix Chosson constate que « le monitoring et le contrôle ne sont pas fiables. Le marché est inondé de crédits générés par des projets anciens, datant du Protocole de Kyoto, et sans aucune valeur ».
Et Les Échos, qu’on aurait quelque mal à classer dans les feuilles militantes, de conclure : « Beaucoup de crédits carbone servent ainsi à remplir des lignes comptables, sans réel impact sur le climat. L’article 6 de l’Accord de Paris prévoit d’organiser et de réguler le marché mondial de la compensation carbone. Mais l’article est extrêmement technique et, en six ans, les pays signataires n’ont jamais réussi à s’entendre ».

COMPENSEZ, COMPENSEZ, IL EN RESTERA TOUJOURS QUELQUE CHOSE
Autre droit à détruire, la « compensation écologique ». Ce n’est pas mal non plus. Selon l’une des définitions disponibles, les mesures compensatoires sont « des actions écologiques permettant de contrebalancer les pertes de biodiversité dues à des projets d’aménagement, lorsque l’aménageur n’a pu ni éviter ces pertes ni les réduire ». Une entreprise qui détruit un bout de forêt, une mare, une zone humide doit, en théorie, compenser ailleurs. La loi en France est complexe, et elle l’est ailleurs, puisque je trouve trace de l’existence de 47 « banques de compensation » aux États-Unis, en 2004, qui permettent de financer, dans une grande opacité, des actions de protection après destruction d’une zone naturelle.
Les chercheurs Claire Etrillard et Michel Pech résument assez bien, à mes yeux, la question :
À première vue, la compensation écologique consisterait à « recréer » les caractéristiques d’un écosystème sur un territoire donné. Bien sûr, cette croyance est dénoncée par de nombreux auteurs, d’une part, parce que cette acception est scientifiquement fausse et, d’autre part, parce qu’elle justifierait des projets écologiquement dommageables. Cette vision des choses faciliterait aussi le discours des aménageurs qui considéreraient que les atteintes à l’environnement n’ont pas de réelles conséquences puisqu’il est possible d’y remédier.

Au total, et ce sera ma propre contribution, la « compensation écologique » est une énième façon de nier la réalité. En donnant à la nature une valeur financière qui fatalement la dévalue. En faisant du vivant, comme du reste dans les expressions précédentes, une marchandise parmi d’autres.
Toutes les expressions de ce glossaire du mensonge sont de la même eau. C’est le cas du mécanisme REDD, pour « réduction des émissions de gaz à effet de serre dues à la déforestation et à la dégradation des forêts », qui n’empêche nullement la déforestation – dix millions d’hectares par an dans le monde –, quand elle n’est pas l’objet de savantes magouilles financières. C’est le cas de « l’écocompensation », de « l’écoresponsabilité », de la « responsabilité environnementale », de la « neutralité carbone ». Le sens des mots s’enfonce dans le mystère des profondeurs. « Gouvernance environnementale » ? Selon le PNUE de notre ami Maurice Strong, « l’ONU environnement encourage une bonne gouvernance environnementale – les règles, les politiques et les institutions qui façonnent la manière dont les humains interagissent avec l’environnement. En construisant des systèmes de gouvernance robustes, il est possible de protéger l’environnement et d’œuvrer à la réalisation des 17 objectifs de développement durable des Nations unies ». Et ainsi de suite jusqu’à ce que le pont du Titanic soit enfin sous l’eau.

L’INCREVABLE MYTHE DE LA « TRANSITION ÉNERGÉTIQUE »
Peut-être aura-t-on plus de chance du côté de la France ? Commençons par la « transition énergétique », dont le ministère de l’Écologie donne la définition suivante : « La transition énergétique vise à préparer l’après pétrole et à instaurer un modèle énergétique robuste et durable face aux enjeux d’approvisionnement en énergie, à l’évolution des prix, à l’épuisement des ressources et aux impératifs de la protection de l’environnement ». Menue question, cette transition existe- t-elle seulement ? L’historien Jean-Baptiste Fressoz, qui la décrit comme un mythe, démontre que dans l’histoire de l’énergie, on ne fait jamais qu’empiler les offres les unes sur les autres. Ainsi du bois-énergie, dont les usages explosent, qui n’a pas été éliminé par le charbon. Ainsi du charbon, qui n’a pas été remplacé par le pétrole, et qui n’a jamais été plus consommé qu’aujourd’hui. Ainsi du pétrole ou du gaz, dont la consommation mondiale n’a jamais été aussi forte, malgré le solaire et le vent. Ainsi de ce nucléaire dont nous sommes si fiers, et qui ne change rien à l’augmentation apparemment sans fin de supposés besoins énergétiques.
On a le droit de sourire, même si cela rend un son sinistre. D’autant qu’une autre expression lui fait concurrence, dont voici une définition aussi officielle que la précédente :
La transition écologique est une évolution vers un nouveau modèle économique et social, un modèle de développement durable qui renouvelle nos façons de consommer, de produire, de travailler, de vivre ensemble pour répondre aux grands enjeux environnementaux, ceux du changement climatique, de la rareté des ressources, de la perte accélérée de la biodiversité et de la multiplication des risques sanitaires environnementaux.

N’est-ce pas très proche ? N’est-ce pas de la même inventivité bureaucratique ? N’est-ce pas, surtout, vide de tout sens appropriable par les humains que nous sommes ?
Le 23 août 2022, alors qu’une sécheresse historique frappe la France, le président français et sa Première ministre dînent ensemble et tombent d’accord : il faut parler d’écologie. Mais que dire ? La Première ministre annonce au quotidien Le Parisien, un plan de plus, mais qui sera de la bonne couleur :
Avec ce plan global pour accélérer la transition écologique, nous agirons dans tous les domaines de notre vie : les bâtiments, le transport, l’industrie, l’agriculture, la gestion de l’eau, etc. Mais je vous annonce dès à présent que nous allons mettre en place un Fonds vert doté de 1,5 milliard d’euros à destination des collectivités pour les aider dans l’accélération de leur transition écologique.

Donc un Fonds à l’intention des collectivités locales. Pour préparer la fameuse « transition écologique », sœur jumelle de la « transition énergétique ». Mais il y a un raté, car pour commencer, on ne sait pas d’où sortira cet argent. Si c’est un fonds, cela signifie qu’il ne sera pas renouvelé comme un budget, annuel par exemple. Pire : la Gazette des communes, le journal que tous les agents territoriaux lisent, pose une question qui tue : ne s’agit-il pas d’un simple redéploiement de ressources ? Ce « Fonds vert » ne serait-il pas en réalité, fraîchement ripoliné, l’ancienne « Dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) » ?

UN « FONDS VERT » QU’ON FINIRA BIEN PAR DÉPENSER
La Première ministre recycle de toute façon de vieux projets. Selon son explication, le « Fonds vert » serait de haute vertu « en privilégiant la réhabilitation de friches pour limiter l’étalement urbain, en rénovant énergétiquement les bâtiments publics comme par exemple certaines écoles, en ramenant de la nature dans les villes à la fois pour limiter les îlots de chaleur pendant l’été et rendre la ville plus agréable, en mettant en place certains équipements comme des parkings relais à l’entrée des villes… ». N’a-t-on pas déjà vu cela mille fois et plus ?
Ce qui crève les yeux, c’est que les deux éminences du dîner du 23 août ne savent visiblement pas de quoi il peut s’agir. Plusieurs magazines et radios parlent d’imprécision, de flou, de projets incertains. Le 24 août, conseil des ministres de la rentrée. La radio publique France Info se renseigne et nous dit :
Alors qu’en est-il du plan de sobriété promis par le chef de l’État lui-même ? Que contiendra l’agenda de planification écologique qui doit être présenté à l’automne par Élisabeth Borne ? En réponse à ces questions, seulement des promesses d’annonces encore très vaporeuses. « Même pour nous ce n’est pas clair », souffle un conseiller ministériel à France Info.

Le 31 août, séminaire gouvernemental, que le journal Le Monde commente ainsi :
Mais les mots et l’éveil des consciences doivent maintenant céder la place aux actes. Pour l’heure, le chantier de la planification écologique reste flou. Le plan de sobriété énergétique, évoqué depuis plusieurs semaines, ne sera dévoilé qu’à l’automne. Et la « radicalité écologique » prônée par la première ministre doit encore se concrétiser. « Il y a un problème de récit », observe Barbara Pompili, ancienne ministre de la transition écologique.

Nous y voilà. Il ne s’agit pas tant d’agir que de fabriquer un récit qui le dise, ce qu’aux États-Unis on appelle le storytelling.
En mai 2023, tout recommence à l’identique. La Première ministre annonce encore un plan climat qui vise comme de juste à accélérer le mouvement. Il s’agirait de diminuer de 50 % les émissions de gaz à effet de serre en 2030 par rapport à 1990. Comment ? En s’appuyant notamment sur la voiture électrique, oubliant opportunément que leur fabrication ne pourra qu’augmenter les émissions. Sans livrer le moindre chiffre, ce qui est tout de même plus prudent.
Reprenons avec flegme. Un, la « transition énergétique » est un mythe. Un mythe de plus. Deux, la « transition écologique » ne veut rien dire de précis, et l’on essaie pour cette raison de convaincre le public du contraire. Qu’en est-il des autres expressions constamment utilisées sans que nul ne s’avise de leur définition ? Regardons le vocable truqué d’écoquartier. Pour le ministère, « la démarche écoquartier, portée par le ministère de la Transition écologique, favorise de nouvelles façons de concevoir, construire et gérer la ville durablement. Un écoquartier est un projet d’aménagement qui intègre les enjeux et principes de la ville et des territoires durables ». Trouvera-t-on plus vague ? Ce n’est pas certain.

LE COUP DE GUEULE DE RUDY RICCIOTTI
En tout cas, cela ne plaît pas à tout le monde. L’architecte Rudy Ricciotti, dans un entretien à Télérama, dès 2011, protestait : « écoquartier est un terme abominable. L’annonce est plus importante que le contenu […] C’est un slogan politique approximatif adossé à peu d’expertise et à beaucoup de cynisme ». Et Ricciotti de s’en prendre à une autre expression qu’adore le BTP : la haute qualité environnementale (HQE) :
Ce qui est grave, c’est que ces normes sont le résultat de lobbyings industriels et les bureaucrates [sont] l’ombre portée de ce dispositif nécrophage. Prenez l’exemple de la réglementation thermique : elle ne fait que promouvoir davantage de machinerie et de suréquipement. Souffler plus d’air dans des conduits pour l’aspirer plus est devenu le projet révolutionnaire et romantique de tout bâtiment public. Peu importe si l’énergie primaire consommée pour fabriquer une pompe à chaleur réchauffe d’abord la planète avant de réchauffer son propriétaire !

On sait parfaitement ce que pourrait être un quartier écologique, car il en existe des modèles, parmi lesquels le quartier Vauban de la petite ville allemande de Fribourg-en-Brisgau. Près de 6 000 habitants, 2 000 logements, pas de voiture dans le quartier, une norme « basse consommation » pour les logements – pas plus de 65 kilowattheures par mètre carré et par an, soit une division par trois environ par rapport à l’habitat ordinaire. Certains sont parvenus, dans des logements dits passifs, à 15 kilowattheures par mètre carré et par an. Quel rapport avec les écoquartiers que nous vantent les annonces publicitaires ? Aucun.
Autre sujet d’amusement triste, la flopée de comités Théodule lancés avec fracas, et vite oubliés sur un coin d’étagère ministérielle. Sans espérer tous les citer, signalons le Conseil national du développement durable (CNDD), imaginé sous Jacques Chirac en 2003. Une centaine de membres. Quatre réunions par an et des groupes de travail aussi impressionnants que celui sur « la responsabilisation des acteurs économiques ». Ou encore celui sur « la mise en place d’une nouvelle gouvernance de l’État (intégration du développement durable dans les politiques publiques) ». En 2013, sous notre bon roi François Hollande, on complète le CNDD par le Conseil national de la transition écologique (CNTE), lequel remplaçait le Comité national du développement durable et du Grenelle de l’environnement (CNDDGE), chargé par Sarkozy de suivre la stratégie nationale de « développement durable ».
Je n’oublie surtout pas le Haut Conseil pour le climat, créé en 2018 et qui, par extraordinaire, s’est révélé utile, comme je l’expliquerai un peu plus loin. Par bonheur, notre pays dispose de grands et merveilleux outils qui tous ont fait preuve de leur efficacité.

67 INDICATEURS DU NIVEAU D’INTÉGRATION
Citons, sans viser une exhaustivité impossible, la Stratégie nationale bas-carbone (SNBC), que le ministère présente ainsi :
Introduite par la Loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV), la stratégie nationale bas carbone (SNBC) est la feuille de route de la France pour lutter contre le changement climatique. Elle donne des orientations pour mettre en œuvre, dans tous les secteurs d’activité, la transition vers une économie bas-carbone, circulaire et durable. Elle définit une trajectoire de réduction des émissions de gaz à effet de serre jusqu’à 2050.

Voyons de plus près, et citons au moins pour une fois Wikipédia, qui nous dit :
Le suivi de la stratégie nationale bas carbone en vigueur (SNBC 2) repose sur un ensemble de 184 indicateurs, se décomposant en 19 indicateurs de résultats ; 14 indicateurs de contexte ; 67 indicateurs du niveau d’intégration de chaque recommandation de la SNBC dans les politiques publiques ; 84 indicateurs pilotes, relatifs à la mise en œuvre des recommandations transversales et sectorielles de la SNBC. Une revue bisannuelle est organisée sous l’égide d’un comité d’experts de la transition énergétique (CETE) ainsi que du Conseil national de la transition écologique (CNTE) (au travers du Comité d’Information et d’Orientation de la Stratégie).

Il faut ajouter au tableau la fameuse « économie circulaire » qui « consiste à produire des biens et des services de manière durable en limitant la consommation et le gaspillage des ressources et la production des déchets. Ce modèle repose sur la création de boucles de valeur positives à chaque utilisation ou réutilisation de la matière ou du produit avant destruction finale ». En font partie, selon ses glorieux inventeurs, « l’économie verte », « l’économie de la fonctionnalité » – sic –, « l’économie de l’usage » et « l’écologie industrielle ». Beaucoup de mots, comme l’on voit, mais qui n’ont pour l’heure débouché sur aucune mesure concrète. Embêtant, pour une notion imaginée en 2002, voire dès 1966.
L’économie « verte », revenons-y une seconde. Selon le PNUE, elle « entraîne une amélioration du bien-être humain et de l’équité sociale tout en réduisant de manière significative les risques environnementaux et la pénurie de ressources ». Les mots n’ont-ils pas tendance à se confondre ? Le ministère de l’Économie ajoute à ce petit malaise en précisant :
L’économie verte regroupe deux types d’activités : des activités classiques réalisées avec des procédés moins polluants ou moins consommateurs d’énergie, et les éco-activités, dont la finalité est la protection de l’environnement ou la gestion des ressources naturelles. Ces activités s’inscrivent dans un objectif de croissance verte : il s’agit de favoriser un développement durable et soutenable sur le long terme. Cette démarche engage la responsabilité sociétale des entreprises [RSE] qui s’y réfèrent.

Quant à « l’économie bleue », sans surprise, elle concerne les océans. La Banque mondiale, bienfaitrice des écosystèmes, estime qu’elle vise « l’utilisation durable des ressources océaniques en faveur de la croissance économique, l’amélioration des revenus et des emplois, et la santé des écosystèmes océaniques ». On appréciera la place de la « croissance économique », bien avant « la santé des écosystèmes océaniques ». Pour la Banque mondiale, cette gestion si bleue inclut les éoliennes en mer, les hydroliennes, la construction navale, le transport maritime, les services pétroliers et gaziers offshore, l’extraction sous-marine de minerais, etc. Bleue, comme on voit.

COMMENT NOYER LE POISSON ET LE DÉBAT
L’origine de toutes ces trouvailles n’est pas facile à trouver, et je me garderai bien de toute tentation complotiste. Non, je ne crois pas qu’un chef d’orchestre soit à la manœuvre dans les coulisses secrètes du monde. Ces expressions ne sont pas forcément nées – même si cela a pu arriver – d’une volonté délibérée de manipuler nos esprits. Mais il me semble évident que les services spécialisés des transnationales ont vite compris l’intérêt de disposer d’une panoplie sémantique, destinée à détourner l’attention de l’essentiel grâce à des mots ayant l’apparence de l’action. L’industrie du tabac, puis celle des pesticides – et d’autres – ont savamment utilisé des méthodes destinées à désarmer l’opinion. Les historiens des sciences Naomi Oreskes et Erik Conway ont montré dans un livre marquant (Les Marchands de doute) comment elles ont pu pendant des décennies fabriquer du doute comme on le ferait d’une pièce usinée. Cette fois, il ne s’agit plus de nier l’évidence du dérèglement climatique, mais de noyer le débat sous une masse de mots dépourvus de sens véritable, décourageant le profane par l’usage d’un jargon qui ne renvoie à aucune expérience.
Non, il ne s’agit plus de nier, mais de perpétuellement différer le moment d’agir par une novlangue qui emprisonne la volonté. Une nouvelle fois, beaucoup des médias acceptent et diffusent le trucage des appellations. En répétant en boucle, des milliers de fois, des expressions aussi trompeuses que « transition énergétique », « transition écologique », « économie verte », « hydrogène vert », « neutralité carbone », ils trompent avec autant d’ardeur qu’au temps du faussaire Claude Allègre. La création de tant de mots borgnes, de tant de leurres, de tant de mensonges n’est jamais que la poursuite du climatoscepticisme. La société française s’accroche, se raccroche avec la presse à l’illusion que l’affaire est entre des mains solides. La vérité, comme si souvent, est que l’empereur d’Andersen, qui se prétend habillé d’or, marche dans les rues parfaitement nu.




CHAPITRE 15
La véritable cause de la crise climatique

Où l’on apprend qu’en 1960, M. Odelli avait une voiture. Où l’on se frotte les yeux, car le pouvoir d’achat moyen des Français a été multiplié par 5,3 depuis 1960. Où l’on s’extasie devant la robustesse d’une machine à laver italienne. Où l’on rêvasse sur le temps où l’on réparait une télé en cinq secondes. Où l’on retrouve, consterné, le sens du mot aliénation. Où l’on n’arrive pas à suivre la cavalcade du commerce mondial, et l’importation de couches pour les animaux de compagnie. Où l’on relit comme une bonne blague La Lettre volée, où le détective Dupin découvre à sa façon l’énigme du dérèglement climatique.

Quand j’étais petit, nous étions pauvres. Nous l’étions déjà lorsque mon père, ouvrier d’usine, était encore vivant, car nous étions cinq gosses, dans un HLM de ce qu’on n’appelait pas encore la Seine-Saint-Denis. Nous le fûmes beaucoup plus encore quand il est mort. J’étais mioche alors, et je crois pouvoir dire que nous avons connu quelques années de misère. Je ne dis pas cela pour créer de l’émotion, non. Je le dis parce que cela se rapporte à l’objet de ce livre.
Plus d’une fois depuis, j’ai essayé de voir mes contemporains au travers de mes yeux d’enfant. Et chaque fois, oui chaque fois, je me suis dit que les pauvres d’aujourd’hui – je ne conteste pas qu’ils le sont – m’auraient à peu près paru des nababs. Voyons ce que disent les chiffres. Pour l’Insee, qui fait foi, en général, le pouvoir d’achat moyen des Français a été multiplié par 5,3 en moyenne entre 1960 et 2021. Une moyenne, ce qui veut dire qu’une partie a pu profiter d’une augmentation bien supérieure. Compte-tenu de nombreux phénomènes qui ont tout bouleversé – par exemple la taille des familles –, l’Insee propose un calcul par unité de consommation, et ramène du même coup la multiplication à 3,2 fois. Derechef, avec beaucoup d’inégalités.
Mais cela ne change rien à la réalité. Les pauvres sont devenus – relativement – riches. Ils roulent en bagnole – dans mon jeune temps en HLM, seul M. Odelli roulait en carrosse –, ont un téléphone portable, un ordinateur, partent davantage en vacances. En moyenne, je n’oublie pas.
UNE COURTE VISITE AU JEUNE MARX
En 1960, nous vivions pourtant. Et pas si mal, après tout. Nous mangions beaucoup moins d’aliments transformés, et d’une certaine manière, nous mangions mieux. Nous étions moins obèses, moins diabétiques, et même si je n’entends pas tout expliquer – de loin ! –, par l’alimentation, il y avait moins de cancéreux, d’Alzheimer, d’autistes. Je n’ai pas la place de détailler ici, mais je l’ai fait dans Un empoisonnement universel, livre paru chez Les Liens qui Libèrent. Il est certain que la santé publique se détériore, malgré ce que clame ce qu’il faut bien appeler la propagande. Et ce n’est pas tout : nous partions en vacances. Pas loin et pas longtemps, mais tout de même.
À l’été 1956 – je n’avais pas un an –, nous sommes allés au Portel, près de Boulogne, sur la Manche. Au rendez-vous des prolos. Nous sommes partis à pied à la gare de Gagny, puis en train jusqu’à la gare de l’Est parisienne, puis à pied jusqu’à la gare du Nord, et en train jusqu’à Boulogne. Un service efficace de la SNCF convoyait pour nous les valises, et la lourde tente de mon père. Nous vivions, donc. Il y avait au moins autant de joie qu’aujourd’hui. Et de plaisirs. Et de malheurs ? Et de malheurs, oui.
Après, bien après, j’ai découvert Ivan Illich. Oh, pas si longtemps après. Il me semble que j’ai lu La Convivialité quand j’avais vingt ans. Rouvrant le livre, qui sent un peu l’humidité, je tombe devant cet extrait :
La surabondance de biens mène à la rareté de temps. Le temps se raréfie, parce qu’il faut le temps de consommer et de se faire soigner, et parce que l’accoutumance à la production rend plus coûteuse encore la désaccoutumance. Plus le consommateur s’enrichit, et plus il est conscient des degrés qu’il a gravis, à la maison comme à la production, et moins il a le temps de s’abandonner aux activités qu’on ne saurait comptabiliser.

Et aussi :
Un événement imprévisible et probablement mineur servira de détonateur à la crise… ce qui est évident aux yeux de quelques-uns sautera tout à coup aux yeux du grand nombre : l’organisation de l’économie toute entière en vue du mieux-être est l’obstacle majeur au bien-être.

Il m’arriva de lire Marx. Pas Le Capital, non, dont les lignes rugueuses me dissuadaient par avance. Mais j’ai aimé d’autres textes, dont ses fameux Manuscrits de 1844, livre d’abord écrit pour lui-même, à Paris, quand il avait 26 ans. Il y parle beaucoup d’aliénation, et le mot garde une signification à mes yeux. Il s’agit pour Marx d’un processus au terme duquel un individu perd l’essentiel de ce qui fait de lui un être humain. Il devient étranger à lui-même. Hostile. Dans Les Manuscrits de 1844, je lis ceci :
L’ouvrier devient d’autant plus pauvre qu’il produit plus de richesse, que sa production croît en puissance et en volume. L’ouvrier devient une marchandise d’autant plus vile qu’il crée plus de marchandises. La dépréciation du monde des hommes augmente en raison directe de la mise en valeur du monde des choses. Le travail ne produit pas que des marchandises ; il se produit lui-même et produit l’ouvrier en tant que marchandise, et cela dans la mesure où il produit des marchandises en général. Ce fait n’exprime rien d’autre que ceci : l’objet que le travail produit, son produit, l’affronte comme un être étranger, comme une puissance indépendante du producteur.


L’ALIÉNATION PAR LES OBJETS
Mais aussi cela :
L’ouvrier met sa vie dans l’objet. Mais alors celle-ci ne lui appartient plus, elle appartient à l’objet. Donc plus cette activité est grande, plus l’ouvrier est sans objet. Il n’est pas ce qu’est le produit de son travail. Donc plus ce produit est grand, moins il est lui-même. L’aliénation de l’ouvrier dans son produit signifie non seulement que son travail devient un objet, une existence extérieure, mais que son travail existe en dehors de lui, indépendamment de lui, étranger à lui, et devient une puissance autonome vis-à-vis de lui, que la vie qu’il a prêtée à l’objet s’oppose à lui, hostile et étrangère.

Je le sais, en près de deux siècles, tant de choses ont changé qu’il serait stupide de vouloir plaquer à toute force ces analyses sur notre monde. Mais comment dire ? L’aliénation par les objets existe-t-elle encore ? Et comme la réponse est évidente, ne nous rend-elle pas étrangers à nous-mêmes, si constamment dominés par les besoins d’acquisition et d’accumulation ? Les chiffres actuels du commerce mondial sont d’un très grand intérêt. On le sait, on appelle généralement la période comprise entre 1945 et 1975, et après Jean Fourastié, les Trente Glorieuses. L’hypercroissance déversait des flots d’argent et d’objets jusque dans les cités HLM. Celles du Nord, je veux dire. Car dans le Sud, les HLM sont sur le trottoir, au mieux couvertes de carton. Dévastées par les pluies, démantibulées par un soleil de feu. Mais chez nous, la prolifération d’objets a continué malgré les crises, le chômage de masse, la mort des paysans, le prix du pétrole. Moins vite il est vrai – à peine –, avec quelques récessions, mais tout de même. La tendance reste à la hausse.
En 1955, année de ma naissance, le Produit intérieur brut (PIB) – mesure inepte de la richesse, mais c’est une autre histoire – de la France était de 27 milliards d’euros. Et en 2021 de 2 500 milliards. Presque cent fois plus ! Bien sûr, c’est faux, car ce chiffre est en euros courants, non corrigé de l’inflation. Mais en euros constants, on arrive à une multiplication par six. La France n’a jamais été aussi riche qu’aujourd’hui. Comme le dirait Boris Vian, « Y’a quelqu’chose qui cloche là-d’dans, j’y retourne immédiatement ».
Comme si cela ne suffisait pas, le commerce mondial fait de son côté des sauts de cabri, semblant bel et bien se moquer des faiblesses de la croissance. Je sais, cela paraît étrange, mais le commerce mondial, depuis 1945, a augmenté deux fois plus vite que le PIB. En moyenne. Selon l’Insee, « de 1980 à 2021, le volume du commerce mondial a été multiplié par 7,4, tandis que le volume du PIB mondial a été multiplié par 3,9 ».
La faute, la très grande faute aux Accords de Bretton Wood de 1944, qui ouvriront avec la création du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale le cycle d’autres institutions entièrement vouées au surdéveloppement des échanges de marchandises. Dès 1947, on négocie des accords commerciaux dans le cadre du GATT, qui deviendra en 1995 l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Un chemin pavé d’or pour la constitution de ces empires industriels que sont les transnationales.

LE RÉPARATEUR DE VIEILLES TÉLÉS
Et moi, dans tout cela ? Nous avons gardé, bien après la mort de mon père, une grosse machine à laver le linge italienne. Increvable. Elle ne voulait pas mourir, et quand il fallait changer une pièce, c’était bien une pièce qu’il nous fallait. Métallique. Simple à trouver, simple à changer. De même avec la télé. Avant de disparaître, mon père avait trouvé d’occasion, je ne sais où, un poste – déjà – antique. Nous en étions enivrés, nous les gosses, et quand par malheur il y avait une panne, nous pressions ma mère, pourtant si désargentée, d’appeler le réparateur.
Je m’en souviens étrangement bien. Quand il arrivait, nous retenions notre souffle devant un type costumé que j’aurais pu prendre, dans ma naïveté, pour un médecin. Il avait une sacoche, il semblait très sérieux, et il commençait par ôter le capot qui protégeait les mystères intérieurs de la bête. Ensuite, il branchait la prise. Et alors, je me serais battu pour voir la suite, ce qui n’était pas nécessaire. Au-dedans du coffre, il y avait des lampes à incandescence. Vingt ou trente peut-être. Il suffisait de repérer celle qui ne s’allumait plus, et de la sortir de l’habitacle. L’homme-médecine ouvrait sa boîte à malices, extrayait de la mousse qui la protégeait une lampe identique, la replaçait, refermait le capot, et la télé marchait. Je le jure. J’y étais.
Il faudrait être bien malhonnête pour nier que ce n’est plus pareil. Ou jeune, ce qui se trouve encore parfois. Il y a vingt-cinq ans déjà, on ne réparait plus, ou rarement, les machines à laver en panne. Changer une pièce, à supposer qu’on la trouvât, ne méritait pas le déplacement – deux fois, une pour voir, une pour œuvrer –, la pièce et la réparation. Jeter une machine en pleine forme et en acheter une autre était devenu la norme.
Est-ce que les choses se sont aggravées ? Rions ensemble. Je pourrais vous tenir une petite année avec mes aventures personnelles. Restons-en à l’informatique. Je tapote en ce moment sur un Mac, maudissant son constructeur, et moi au passage, qui suis assez bête pour l’avoir acheté. Tout change toujours au profit de l’industriel. Mon Mac précédent marche très bien, mais comme il date de Mathusalem – en langage binaire –, il a perdu une à une ses fonctionnalités, et sa puissance désormais limitée lui interdit de faire ce dont j’ai besoin. On appelle cela une obligation d’achat. Et je passe sur les changements continuels de connectique, qui interdisent les branchements électriques d’un modèle récent sur un modèle à peine plus ancien. Je passe sur la disparition des lecteurs de DVD interne – ne nous avait-on pas vanté il y si peu la belle révolution qu’ils annonçaient ? –, la soudure des batteries pour empêcher qu’on les change ? Si je parle de ces dernières, c’est parce que mon ancien Mac a connu des déboires de batterie, et qu’un petit atelier de bricolos me l’avait changée, récupérant je ne sais où une batterie qui n’était pas – horresco referens – d’un engin Mac.

L’OBSOLESCENCE COMME ALLÉGORIE DU MONDE
Je vous épargne l’invraisemblable gabegie de téléphones portables encouragée par des milliers de pages publicitaires et le soutien empressé de nos gouvernants. Pour ma part, j’ai un portable antédiluvien à clapet, sauvé de la décharge, et seulement parce qu’il n’y plus aucune cabine d’où téléphoner. J’ai un abonnement à deux euros par mois, qui me convient, malgré toutes les avanies infligées quotidiennement à ceux qui n’ont pas de smartphone. Et même cela, on va me l’enlever, car la 2G dont je me sers va être supprimée. Bientôt. On en est, comme vous le savez mieux que moi, à la 5G. En attendant la 6, la 18, la 24, la 59.
Moi, quand j’étais jeune encore, j’ai entendu parler d’une Jeep chinoise dont le moteur atteignait sans forcer un million de kilomètres. Et dans mes rêveries d’alors, voici ce que je pensais, et pense toujours. Une organisation meilleure, à tous points de vue, permettrait à un acheteur d’automobile de la réparer ad vitam aeternam. La construction, contrainte par la loi, obligerait à mettre sous des capots numérotés toutes les pièces du moteur. Et des autres parties de l’engin, mais restons-en au moteur pour le plaisir de la démonstration. Des numéros. 1, 2, 3, 4, 5, etc.
En cas de panne, l’automobiliste ouvrirait son capot, constaterait avec un simple câble du genre jack électrique que la pièce no 8 ne s’allume plus, la retirerait aisément – ce serait ainsi – et s’en irait à la boutique du coin de manière à la faire réparer ou en acheter une neuve. Car des boutiques de réassortiment de cette sorte, il y en aurait dans tous les quartiers. Au retour, il placerait la pièce no 8 neuve ou réparée à son emplacement dans le moteur, et la voiture redémarrerait. Exactement comme avec le réparateur de télé de mon enfance. Je n’oublie pas que beaucoup aiment le changement de forme ou de couleur. Ce n’est pas incompatible. Des pièces permettant de singulariser un engin seraient elles aussi disponibles.
C’est niais ? Oui, c’est niais. Le système ne l’est pas, qui a exproprié par l’installation de l’électronique dans les moteurs des centaines de milliers de mécaniciens amateurs, qui étaient parfaitement capables de réparer leur automobile ou celle de leur copain, ou voisin. Et puis, qui ignore la nécessité absolue, pour le système en place, de l’obsolescence programmée ? Une pauvre loi de 2015 menace d’amendes et même de prison les industriels qui introduiraient intentionnellement des techniques dans leurs produits afin d’en réduire la durée. Le maître mot est intentionnellement, qui transforme la loi en un sabre de bois. Un de plus. De toute façon, la vérité est comme si souvent ailleurs.
L’obsolescence est une vaste allégorie de notre monde. Pour ne pas dire un synonyme. Et elle est aussi ancienne que le capitalisme moderne. Dès 1925, l’Américain Stuart Chase – l’inventeur du New Deal de Roosevelt, c’est lui – écrit The Tragedy of Waste, la tragédie des déchets. Il y a attaque en vrac la consommation, l’obsolescence, la publicité, constatant que, selon lui, huit millions de travailleurs américains produisent des maladies, et non de la santé.

LE PRODUIT EST DEVENU PRÉHISTORIQUE
En 1932, cynisme en bandoulière, Bernard London propose dans son livre Ending the Depression Through Planned Obsolescence (En finir avec la Grande Dépression par l’obsolescence programmée) de sortir du krach de 1929 par une loi qui rendrait légale, pour tout dire obligatoire, l’obsolescence. Mais l’industrie n’a jamais eu besoin de ces conseils pour réussir ces entreprises. Et se moque de la critique, aussi affûtée soit-elle, comme on la trouve dans le livre – paru en (1970) – de Lewis Mumford, Le Mythe de la machine (tome II). Avant d’autres, après d’autres, il met en cause la « mégatechnique », qui ne connaît que l’expansion et donc, car c’est lié, l’obsolescence. Et il écrit : « Sans l’incitation constante de la publicité, la production ralentirait et se stabiliserait à la demande de remplacement normal ; de nombreux produits pourraient atteindre un plateau de conception efficace qui n’exigerait que des modifications minimes d’année en année ».
N’est-ce pas évident ? Il faut jeter massivement, rapidement, car il faut produire massivement, rapidement, et vendre massivement, rapidement. Sommairement, on peut définir les principaux types d’obsolescence, qui vont très au-delà – comme c’est étrange – de ce que prévoit la loi. Commençons par celle, technique et volontaire, sur laquelle on polarise bien trop l’attention, et appelons-la fonctionnelle. L’objet ne remplit plus ce pour quoi on l’avait acheté. Il est en panne, ou mort. Comment prouver qu’en utilisant par exemple tel plastique, le fabricant savait qu’il s’userait plus vite qu’un autre ? On le comprend, c’est presque impossible. Heureusement pour l’industrie, il y a l’obsolescence indirecte, dont j’ai déjà parlé à propos de mon ordinateur. Le produit ne peut plus être utilisé, car il est « dépassé » sur décision industrielle. Ou l’on ne trouve plus la connectique dont il a besoin. Où il n’y a plus de chargeur électrique nécessaire pour fonctionner, le rendant tout à fait inutile.
Variante : il n’y a pas de service après-vente pour ce matériel « préhistorique », et du même coup, il ne peut plus être réparé. Il faut donc racheter. Enfin, reine absolue, l’obsolescence psychologique, poussée par l’industrie du mensonge, c’est-à-dire la publicité. La fausse innovation est le moteur central de la production d’objets. La veille au soir, on ne le savait pas, mais le matin, au sortir du lit, on en est convaincu : il faut de toute urgence acheter une tireuse à bière, un robot ménager capable de préparer en un clin d’œil – et pas plus – un repas pour huit personnes, ou un appareil tressautant sur lequel placer le pied, pour que les muscles du mollet en soient secoués.
Et comme l’achat d’objets perpétuellement nouveaux est un signe extérieur de richesse, que l’on se compare volontiers aux voisins, il ne saurait y avoir de cesse. C’est impossible, car c’est le principe de la pyramide de Ponzi, cette arnaque qui consiste à payer les premiers gogos avec les apports des deuxièmes, et ainsi de suite jusqu’à l’inévitable effondrement. L’escroc Bernard Madoff a ainsi vécu richement des dizaines d’années en volant quelque chose comme 65 milliards de dollars à ses victimes. Disons-le : l’affaire Madoff n’est pas bien grave, qui a appauvri qui pouvait l’être. Mais dans le cas qui nous occupe, ça l’est, car la prolifération d’objets menace de mort tout ce qui est vivant sur terre.

UNE AUTRE VOIE QUI S’APPELLE « FACTEUR 4 »
Voyons quelques exemples de ce que nous gagnons à tout détruire. De ce point de vue, la Chine est sans doute la mieux désignée. Le site Sino Sourcing, basé à Hong Kong, est une société dont le but est d’aider les Français à importer des biens fabriqués en Chine. Et voici leur liste des 25 produits les meilleurs à importer en 2022. D’abord les stylos, qui parmi tant de qualités, permettent de faire « la promotion de la marque et le marketing, car ils peuvent être facilement personnalisés avec le logo et le message de la société ». Les T-shirts, cela va de soi. Les lunettes de soleil. Les protections-écrans pour les téléphones. Les couches et protections pour les animaux de compagnie, car « la concurrence n’est pas aussi intense [que pour les couches bébé] et que les couches pour animaux de compagnie du monde entier sont principalement importées de Chine ». Les chaussettes. Les vêtements pour animaux de compagnie. Les jouets de construction. Les faux-cils. Les coussinets plantaires. Les sacs à dos « intelligents ». Le salon-détente gonflable. Le parapluie réversible. La tente-château pour enfants. La couverture de bébé Milestone, qui « est un accessoire photo pour bébé qui joue un rôle important dans la prise de photos de bébés ». Les cadres photo. Les verres à vin. Les bouteilles d’eau et les gourdes pour le sport. Les « tentes automatiques ». Les pailles en acier inoxydable. Les bouteilles de voyage en silicone. Les petits outils de cuisine comme le coupe-légumes, le presse-ail, le coupe-pommes et l’éplucheur. Et en effet, « bien que le prix sur Amazon France soit bas, le prix de gros en Chine est davantage inférieur. Par exemple, le prix du coupe-pomme sur Amazon est de 9 euros et son prix de gros en Chine est de 0,5 euro ». Les sangles de déménagement. Les outils de découpe en silicone.
J’ose à peine gâcher une telle fête. La Chine totalitaire est propriétaire, via l’État et le parti communiste, de Sinochem Holdings Corporation Ltd, la plus grosse entreprise chimique du monde après qu’elle eut acheté le géant des pesticides Syngenta. Non, les règles sanitaires et environnementales ne sont pas les mêmes là-bas. Et comme je ne souhaite pas accuser sans des preuves que je ne possède pas, je me contenterai de cette question : où passent les quantités phénoménales de pesticides – certains interdits en Europe – produits et consommés en Chine chaque année ? Par quel miracle une fraction ne se retrouverait-elle pas dans ce que nous importons avec tant de plaisir ?
Chacun sait qu’il y a une autre voie. J’ai lu en 1997 le formidable livre intitulé Facteur 4. Ses auteurs sont connus, et respectés. L’Allemand Ernst von Weizsäcker présidait alors le Wuppertal Institut für Klima. Les Américains Amory Lovins et Hunter Lovins dirigeaient le prestigieux Rocky Mountain Institute. Les deux derniers en tout cas sont partisans du système, qu’ils souhaitent réformer. Je suis donc loin d’être d’accord avec tout, car le cadre général de leur pensée est inchangé. Mais ça reste passionnant. Le propos du livre est simple, qui repose sur 50 exemples concrets. Lesquels montrent que l’on peut multiplier par quatre la productivité des ressources, notamment des objets, sans nuire pour autant au bien-être matériel qui est le nôtre. Je ne donnerai qu’un exemple : en 1988, le meilleur congélateur danois consommait 64 % d’électricité en moins que la moyenne des autres. Et il semble qu’on aurait pu atteindre 80 % en fort peu de temps.
Moi, j’ai lu le livre à ma manière. Ce changement n’est pas possible dans un monde où les transnationales sont la loi, et poussent toutes dans une seule direction : utiliser plus de matière encore. On ne voit pas très bien comment EDF en France accepterait de bon cœur que l’on prive son chiffre d’affaires des trois quarts. Et de même pour les aciéristes ou les compagnies pétrolières. Oui, je crois que l’on pourrait concevoir des objets indéfiniment réparables, échangeables pour ceux qui aiment le nouveau, très économes en énergie. Seulement, cela ne se fait pas, ni ne se fera. Dans ce monde en tout cas.

LE DÉTECTIVE DUPIN A DÉJÀ TROUVÉ
J’aime beaucoup Poe, et j’ai toujours adoré La Lettre volée, qui commence ainsi : « J’étais à Paris en 18… Après une sombre et orageuse soirée d’automne, je jouissais de la double volupté de la méditation et d’une pipe d’écume de mer, en compagnie de mon ami Dupin, dans sa petite bibliothèque ou cabinet d’étude, rue Dunot, no 33, au troisième, faubourg Saint-Germain ». Ah ! Comme on est happé, comme on veut savoir la suite. La suite, c’est que Dupin, dans la lignée des plus grands, doit retrouver une lettre susceptible de provoquer une guerre européenne. La police sait très bien où elle est – chez le voleur –, et détient la preuve qu’il ne l’emporte jamais avec lui quand il sort. Pendant des semaines, des argousins fouillent dix fois de suite les mêmes recoins quand le voleur est absent. Mais ne trouvent rien.
Dupin réussira, bien sûr, car la lettre n’est nullement cachée. Mais chiffonnée, un peu déchirée, jetée en boule sur le bureau du maître des lieux. Dupin, aux policiers honteux : « Peut-être est-ce la simplicité même de la chose qui vous induit en erreur ? ». On peut aussi penser au célèbre œuf de Colomb. L’histoire est-elle vraie ? Probablement pas, mais la voici. Le navigateur défie des invités de faire tenir debout un œuf dur dans sa coquille. Nul n’y parvient. Alors Colomb en écrase le bout et place triomphalement l’œuf sur sa coquille. Il aurait dit : « Il suffisait d’y penser ! ».
De même avec la crise climatique ? Son moteur principal est la production, la consommation, l’accumulation sans fin de milliards d’objets matériels dont nos aïeux se sont constamment passés. Telle est la base du désastre, aggravé dans des proportions gigantesques par un commerce mondial qui suit sa route et la suivra jusqu’à la mort de tout et de tous. J’espère que vous goûterez cette fantastique révélation, digne, je crois, de La Lettre volée. La prolifération des objets est l’ennemie mortelle de la vie. À quoi j’ajoute une question sans réponse. Pourquoi aucune force politique constituée ne s’attaque-t-elle à cette nouveauté radicale ?
 
 
Addendum : Je me dois de préciser un point pour éviter tout malentendu. Je suis pour la distribution radicale des richesses. Je ne risque pas d’oublier ma mère, gagnant seule, pour elle et ses cinq enfants, moins de 800 francs par mois au début de 1968. Mais je dois aussi rappeler que le Nord, qui a provoqué et entretenu le dérèglement climatique dont je profite, réclame encore et toujours plus de biens matériels alors même que d’évidence, c’est une folie. Comme pour le climat, il faut considérer le tout. Sortir de notre France picrocholine. Et revenir le temps d’un paragraphe, à l’aliénation par les objets. Par la possession frénétique d’objets matériels, qui déstructure l’esprit, rompt les liens de coopération, enchaîne dans une recherche jamais comblée de choses.

PAS AU SON DU TÉLÉPHONE PORTABLE
Ces considérations valent aussi bien – certes d’une manière différente –, pour le sous-prolétariat français que pour les milliards de gueux de la planète, dont on ne parle jamais. Jamais. À quoi sert de distribuer encore du pouvoir d’achat dans une société comme la nôtre ? Même si cela heurte de le voir écrit, une bonne part de ce fric irait à des objets ou consommations détestables, qui renforcent le camp de la destruction et du commerce mondial. Et néanmoins, il faut apprendre à parler aux smicards, qui souffrent sans aucun doute. Un État qui ne serait la marionnette des lobbies industriels a encore les moyens de faire autrement. Encore les moyens. Il pourrait créer un fonds abondé sur le coût pour tous des émissions de gaz à effet de serre. Ce prélèvement, compte tenu des réalités connues et prévisibles, serait très élevé. L’industrie paierait, mais aussi le reste de la société, à hauteur des moyens financiers de chacun, bien sûr. Ce fonds garantirait à tous les smicards – et donc à leurs enfants – l’accès permanent à une alimentation de qualité, bio, locale autant que c’est possible. À un prix décent, c’est-à-dire bas.
Ce serait un merveilleux changement. La santé publique en serait sans l’ombre d’un doute améliorée. L’obésité, cette épidémie si grave, régresserait fatalement, ainsi que le diabète et tant d’allergies. Quant à l’industrie agroalimentaire, elle prendrait enfin un coup sérieux. Au passage, une telle volonté finirait par créer des filières économiques solides et durables. Car à l’autre bout se trouveraient des paysans. De vrais paysans capables de modifier leurs pratiques en les adaptant, sans plus être les prisonniers de la FNSEA et des marchés, au changement climatique. C’est ainsi, et pas autrement qu’on aidera à faire face à ce qui vient et qui est déjà là. Le dérèglement climatique est une révolution totale. Sortons ensemble des vieux schémas. Inventons ! Faisons rentrer les pauvres en fanfare dans cette société qu’ils n’auraient jamais dû quitter. Mais pas au son de la frustration et des sonneries de portables.




CHAPITRE 16
Du côté de notre toute petite France

Où l’on est tout étonné d’avoir déclenché une alerte top-secret. Où l’on retrouve un Nicolas Sarkozy annoncer en 2007 une révolution totale. Où l’on suit les zigzags d’un certain Brice Lalonde, noble écologiste avant d’être grand ami avec Alain Madelin, croisé de l’ultralibéralisme. Où il apparaît qu’un maire de Bourges peut être un lobbyiste, et fier de l’être. Où l’on est surpris qu’une ambassadrice de France fasse affaire avec TotalEnergies, Solvay, Bayer, BASF. Où l’on se bat une fois encore pour devenir le conseiller du gouvernement chinois.

Au mois de mars 2023, le 3, j’ai adressé au service de presse du ministère de l’Écologie le message suivant : « Je souhaite obtenir la liste complète des négociateurs français pour le climat depuis 1995, y compris bien sûr les envoyés spéciaux pour le climat – comme Nicolas Hulot en son temps – et les ambassadeurs climatiques ». A priori, une broutille, à laquelle un service efficace répond dans l’heure. Mais j’ai attendu patiemment le 9 mars, avant de recevoir cette réponse :
Avec toutes nos excuses pour le délai de réponse, voici la liste des ambassadeurs thématiques climat depuis 2007 : Brice Lalonde (2007-2010), Serge Lepeltier (2011-2012), Jacques Lapouge (2013), Laurence Tubiana (2014-2016), Brigitte Collet (2016-2020), Stéphane Crouzat (2020-2023). Auparavant, c’était le conseiller diplomatique du ministre en charge qui faisait office.
Pour des raisons de confidentialité, nous ne sommes pas en mesure de vous transmettre la liste des négociateurs.

C’est plus intéressant que cela en a l’air. D’abord, jusqu’en 2007, alors que le premier rapport du GIEC date de 1990, c’est un conseiller diplomatique qui s’occupait de la crise climatique au nom de nous tous. J’espère n’insulter personne en précisant que le conseiller diplomatique n’est pas le plus puissant des conseillers ministériels. Pendant 17 ans, donc, un simple conseiller, parmi les plus anonymes qui soient. D’ailleurs, qui étaient-ils ?
L’autre information cachée entre les lignes, c’est que c’est top-secret. Un citoyen comme moi, journaliste exerçant un métier hautement reconnu par la loi, ne peut pas connaître le nom de nos négociateurs. Dans le discours public, il est question de mobiliser la société entière. Dans les faits, on cache les choses les plus élémentaires. Et pour le reste, eh bien, comme je dispose de six noms, je vous propose une balade dans le labyrinthe. De l’indulgence pour le guide, qui n’a pas toujours sous la main un rouleau de fil d’Ariane.
NICOLAS SARKOZY EN RÉVOLUTIONNAIRE
En mai 2007, Nicolas Sarkozy est élu président, et il va aussitôt saisir l’idée lancée par un vieil écologiste – et ami –, Franck Laval. Ce dernier, rappelant les Accords de Grenelle de mai 1968, propose un « Grenelle de l’Environnement ». Sarkozy – le pacte écologique de Nicolas Hulot vient de faire un carton – sent la bonne idée, et en septembre, lance des tables rondes entre industriels, administrations, syndicats, ONG, qu’il présente jusqu’au grotesque comme une « révolution écologique ». Plus rien ne sera jamais comme avant. Dit-il. Le 25 octobre, c’est un lion rugissant qui déclare :
Je veux saluer José Manuel Barroso, président de la Commission européenne, qui témoigne ici de l’engagement de l’Europe pour le développement durable. Je sais que grâce à lui nous pouvons compter sur le soutien de la Commission pour mener à bien la véritable révolution que nous voulons entreprendre. Car c’est bien à une révolution que nous invite ce Grenelle de l’environnement qui achève aujourd’hui le premier temps de ses travaux. Une révolution dans nos façons de penser et dans nos façons de décider. Une révolution dans nos comportements, dans nos politiques, dans nos objectifs et dans nos critères.

Son ministre de l’Écologie, Jean-Louis Borloo, est un vieux copain-complice d’un certain Brice Lalonde, lequel sera nommé en conseil des ministres, le 26 septembre, ambassadeur pour les questions climatiques. Un poste taillé sur mesure. Mais qui est Lalonde ? Ancien du PSU – un parti très marqué à gauche –, il devient écolo après 1968, dirige la campagne de René Dumont en 1974, se présente à diverses élections, jusqu’à la présidentielle de 1981. Et commence ensuite ce qu’il est difficile de ne pas nommer une dérive. En 1989, il est déjà un autre quand Mitterrand l’appelle au gouvernement. Il devient Secrétaire d’État à l’Environnement du Premier ministre Michel Rocard. Le si rusé Mitterrand déborde comme l’on sait d’idées politiciennes. Il a ainsi cornaqué Julien Dray et Harlem Désir, créateurs officiels de SOS Racisme, et va faire à peu près de même avec Lalonde, qui lance en 1990 Génération Écologie.
Mitterrand entend freiner, voire casser l’émergence des Verts, qui viennent d’obtenir 10,59 % des voix aux Européennes. De ce point de vue, c’est réussi. Aux régionales de 1992, Génération Écologie obtient le même score que les Verts, soit près de 15 % au total pour les deux.

PANAÏT ISTRATI, BRICE LALONDE ET L’OMELETTE
Mais la gauche ne plaît déjà plus à Lalonde, qui appelle à voter Chirac en 1995, puis se rapproche dans la foulée de l’ultralibéral Alain Madelin, dont il faut dire deux mots, car on est fort loin des manifestations à vélo. Le 13 mai 1986, 15 jours après Tchernobyl, Madelin déclare, alors qu’il est ministre de l’Industrie : « Dans cette affaire du nucléaire, il faut jouer la transparence. Il n’y a eu aucun maillon faible dans la sécurité des Français ». De l’opacité de la transparence, une prouesse. En mai 1995, nommé ministre des Finances, Madelin réclame une réforme des retraites si radicale qu’elle en effraie le président Chirac, qui lui demande de partir après seulement trois mois. En 1998, ayant conquis le Parti Républicain, devenu Démocratie Libérale, il refuse de condamner Charles Millon et Jacques Blanc, qui se sont alliés à Le Pen pour gagner les régionales à Lyon et Montpellier. Évidemment, il soutient en militant la mondialisation et les pleins pouvoirs donnés aux industries transnationales. Et défendra avec vigueur le camp des neocons’ américains de George W. Bush, ainsi que son intervention militaire en Irak, en 2003.
C’est donc en pleine conscience que Lalonde rejoint en ami Alain Madelin. Bon. Cela ne dérange absolument personne, car le personnage public a disparu. Appuyé par des coups de pouce répétés de l’Élysée – Sarkozy – et de Borloo, toujours ministre, Lalonde est chargé par l’ONU, en 2010, de la préparation du deuxième Sommet de la Terre de Rio, prévu en 2012. Mais cette même année – 2010 –, changement de tenue vestimentaire, Sarkozy déclare au salon de l’Agriculture que « l’environnement, ça commence à bien faire ». Et en septembre 2016, rencontrant des patrons alors qu’il se croit encore en piste pour la présidentielle de 2017, il ira encore plus loin : « Il faut être arrogant comme l’homme pour penser que c’est nous qui avons changé le climat… ». Un bain de jouvence pour les climatosceptiques.
Mais revenons à Lalonde. Que fait-il de 2007 à 2010 ? Rien. Il passe de capitale en capitale, discute à l’infini avec d’autres ministres, rend visite à son – vrai – cousin John Kerry, pilier du parti démocrate américain, et ancien candidat à l’élection présidentielle de 2004. L’aviation est son arbre à palabres. Sa première COP, numéro 14, se déroule à Poznan (Pologne) en décembre 2008. La crise financière est passée par là, et tout le monde s’en inquiète. Le journal Le Moniteur note, sans rire semble-t-il : « Seule note d’optimisme : le non-sacrifice de la lutte contre les changements climatiques sur l’autel de la crise financière. “Tout le monde est d’accord sur le fait que la seconde ne doit pas freiner la première”, souligne Brice Lalonde ».
Si tout le monde est d’accord, on comprend que Brice Lalonde soit content. Son deuxième rendez-vous est celui de la COP 15 de Copenhague, en décembre 2009. Dans le magazine Terra Eco d’octobre 2009, son ancien proche de Génération Écologie, Noël Mamère, lance, après l’avoir accusé de mégalomanie : « Il s’est mal remis de ne plus être ministre ! Il a saisi des opportunités ». Et Lalonde, de son côté : « J’ai toujours pensé qu’il était impossible de triompher en considérant les patrons comme des ennemis ».
Cette dernière phrase me fait penser au grand Panaït Istrati, écrivain roumain. Voyageant en URSS d’avril 1928 à avril 1929 – il est sympathisant communiste –, il voit ce que des générations de thuriféraires – ivres de vodka, d’embrassades, de contrats pour les écrivains – auront ignoré. L’omniprésence de la police, les mendiants, la foule des enfants vagabonds. Et il le signale à ses accompagnateurs, sans nul doute membres du Guépéou, ancêtre du KGB. Il voit la réalité, les haillons, la noire misère. Alors, on lui fait cette remarque : « Mais, camarade Istrati, on ne fait pas d’omelette sans casser des œufs ». Et Istrati, magnifique comme si souvent dans sa courte vie : « Bon, je vois bien les œufs cassés, mais où est l’omelette ? ».

ARRANGER LES CHAISES LONGUES SUR LE PONT DU TITANIC
Moi aussi, je veux bien que les patrons ne soient pas des ennemis. Seulement, où ont-ils caché l’omelette, eux qui ont écrasé tant d’œufs pourtant magnifiques ? La COP 15 de Copenhague est un désastre complet. Les ONG présentes utilisent toutes les mêmes mots : honte, catastrophe, tragédie. Aucun accord contraignant ne sera signé. Aucun chiffre de réduction des émissions ne sera avancé. Sarkozy, qui avait annoncé triomphalement un accord, est démenti par la liste de pays qui refusent toute signature au bas d’un texte-croupion. Il est ridiculisé, en partie par Lalonde. Mais ce n’est pas tout. Le vrai patron de Lalonde est le ministre Borloo, et celui-ci, dûment conseillé par le premier, va tenir un discours qu’on peut voir comme délirant. En janvier 2010, rêvant les yeux ouverts, il déclare : « Si le 31 janvier, le reste du monde adresse à l’ONU ses plans de réduction et ses engagements, Copenhague sera une réussite ». Mais le 31 janvier, le secrétariat des négociations climatiques, à qui on a promis monts et merveilles, ne reçoit rien. Pas grave, Borloo est un optimiste, qui estime que la réunion à Copenhague de 120 chefs d’État « sans être convoqués » est déjà une belle victoire en soi. Et il insiste : « On a assisté à un moment de mobilisation essentiel […]. Il faut continuer à travailler et redonner du souffle et de l’envie dans ce processus ».
Tout sera de la même eau. À partir de 2010, comme je l’ai dit, Lalonde ajoute à sa large casquette française le rôle de « coordinateur exécutif » de la préparation du Sommet de la Terre de Rio, en 2012. En novembre 2010, la COP 16 se tient à Cancún, au Mexique, dans un festival de confetti. Elle est présidée par la Mexicaine Patricia Espinosa, que nous avons déjà rencontrée. On n’y décide évidemment rien, mais la Costaricaine Christiana Figueres, elle aussi entrevue, déclare pourtant : « C’est historique, sur les changements climatiques, c’est la première fois que les pays s’accordent un tel jeu d’instruments et d’outils qui vont permettre aux pays en développement, notamment, de réduire leurs émissions et de s’adapter aux conséquences du changement climatique ». Les délégués africains et des îles promises à la submersion tirent un tout autre bilan, et déclarent au journaliste Alistair Doyle que la conférence aura servi à bien ranger les chaises longues sur le pont du Titanic. L’image n’est pas sans réalisme.

LES GRANDS PATRONS AU SOMMET DE RIO 2012
Lalonde en profite pour faire preuve d’une grande originalité et affirme à l’AFP, précisant les contours du Sommet de la Terre de 2012 : « Je pense que les négociations climat ont pris trop d’importance par rapport aux autres enjeux et on a perdu l’image un peu complète des choses. Ça m’intéresse d’essayer de rétablir l’image complète ». Trop d’importance ? On a bien lu. Dans la préparation de Rio, Lalonde reprend en somme le rôle de Maurice Strong en 1992. Et comme lui, il ouvre en grand la porte aux industries les plus destructrices du climat, dont celles du pétrole. Comme lui, il va travailler de concert avec le Suisse Stephan Schmidheiny, le grand criminel de l’amiante, qui fait entrer dans la machinerie du Sommet sa créature, le Business Action for Sustainable Development (BASD).
Mais Lalonde est confiant, c’est dans sa nature. Florilège de citations d’avant Sommet. En 2011 : « Je pense que Rio+20 lancera, au minimum, des processus pour créer des nouveaux indicateurs de richesse pour remplacer le PIB ou encore des mesures de protection des océans dans les eaux internationales, en haute mer, ou encore l’installation d’un forum permanent pour le développement durable aux Nations unies ». En 2012 : « Au-delà d’un document politique sur le renouvellement des engagements de 1992, je pense qu’il y aura des accords sur un certain nombre de priorités, comme l’eau, l’énergie, les océans. Mais surtout il faut fixer de nouveaux objectifs à 20 ans. Ces fameux objectifs du développement durable qui prendraient la suite des objectifs du millénaire décidés en 2000 pour lutter contre la pauvreté ». Rien de tout cela n’arrivera. La déclaration finale, intitulée L’Avenir que nous voulons, est un catalogue de mots cent fois vus, cent fois oubliés. Il n’y a aucune mesure concrète. Si. On remplace les « Objectifs du Millénaire pour le développement », antienne des réunions précédentes, par des « Objectifs du développement durable », qui prendront place dans les documents officiels à partir de 2015. Grotesques, comme je l’ai décrit plus haut dans le livre. Lalonde voulait une Agence mondiale de l’environnement, mais le projet sera enterré.
En clôture de ce Sommet, le Chinois Sha Zukang, secrétaire-général adjoint de l’ONU recevra en grande pompe Schmidheiny et ses amis, déclarant : « Permettez-moi [de vous] remercier […] pour [votre] contribution à la Conférence Rio+20 […] Sur les 18 000 pré-inscrits, les entreprises et l’industrie constituaient le deuxième contingent le plus important. Nous ne sous-estimerons jamais l’importance des entreprises et leur potentiel d’impact positif. C’est vous, entrepreneurs et représentants de grands groupes, qui êtes les acteurs majeurs de la mise en œuvre en première ligne du développement durable et de l’essor de l’économie verte. Vos investissements productifs et vos capacités d’innovation sont cruciaux pour la transition vers une économie sobre en carbone, économe en ressources et en énergie ». Ah ! J’allais oublier. Dès le 18 août 2011, Lalonde avait montré les dents, déclarant sans trembler : « Il n’est pas exclu que l’on s’adresse pour la première fois aux riches pour les inciter par exemple à moins consommer ». J’ai déjà utilisé cette phrase, mais elle méritait une deuxième mention. Non ?

SERGE LEPELTIER, L’HOMME QUI AIMAIT ÊTRE LOBBYISTE
Celui qui prend sa suite comme ambassadeur, en 2011, est un certain Serge Lepeltier. Un politicien de droite, ancien président du RPR, alors maire de Bourges (Cher) et qui fut ministre de l’Écologie de Chirac en 2004. L’homme, que j’ai croisé, est sympathique, et il lui arriva – pas devant moi – de parler de la crise climatique avec un semblant de sincérité. Mais que fit-il ? Rien. Qui se souvient des COP de Durban (Afrique du Sud) en 2011 et de celle de Doha (Qatar) en 2012, qui couvrent le mandat de Lepeltier ? Personne. Pas même Lepeltier, je le gage. Ayant quitté son poste d’ambassadeur, Lepeltier devient en novembre 2014 le président de l’association Équilibre des Énergies. Laquelle se présente ainsi : « L’association Équilibre des Énergies (EdEn), créée en 2011, réunit professionnels, industriels, institutionnels et particuliers qui souhaitent bâtir le renouveau énergétique du secteur du bâtiment en s’appuyant sur un mix rationnel des énergies ; conciliant performances économiques et environnementales ». Jusqu’ici, pourquoi pas ?
De son côté, Lepeltier précise en janvier 2015 sa vision : « C’est la fusion de trois mondes : la construction, l’énergie et les associations de consommateurs. Avec un double objectif : que l’énergie continue à permettre un développement, et même une relance, de l’économie, mais aussi assure le lien entre énergie et écologie dans la lutte contre le changement climatique ». En effet, pourquoi pas ? Cela se corse un peu, car voici la question qu’on lui pose : « Peut-on dire que vous êtes devenu lobbyiste ? ». Lepeltier ne se démonte pas : « Oui, d’une certaine façon. Le terme est vu de façon négative, en France, mais assurer le lien entre les associations professionnelles et les politiques est important. Il ne s’agit pas d’un lobby d’influence ou de moyen, mais de transmission de données professionnelles, de manière objective ».
La liste « objective » de membres d’EdEn est assez éclairante : TotalEnergies, Airbus, Bouygues Construction, Fédération nationale des travaux publics, Vinci, EDF, Air France, Aéroports de Paris, Safran, Schneider Electric, Volkswagen. Que de grands amis du climat. Le 19 décembre 2017, Lepeltier laisse son poste de lobbyiste assumé à… Brice Lalonde, qui ne réussit visiblement pas à dételer.

FRANÇOIS HOLLANDE, ROI FAINÉANT DU CLIMAT
Le troisième ambassadeur du climat prend la place chaude en 2013 pour une année d’intérim. C’est un illustre inconnu, le diplomate Jacques Lapouge, décédé depuis. Il ne faut pas dire du mal des morts, et cela tombe bien, car on ne sait vraiment pas ce qu’il aura fait au cours de sa mission. Le certain, c’est que c’était sous le règne d’un roi fainéant resté célèbre, François Hollande. En 2011, alors qu’il se lançait dans la course à la présidentielle, j’avais eu la curiosité malsaine d’aller visite le blog profus qu’il tenait alors, disparu depuis. Grâce au moteur de recherche interne, il m’avait été facile de constater que pour lui, la crise climatique n’existait simplement pas. 57 ans sur Terre, des décennies à faire de la politique, onze ans à diriger le parti socialiste, et pas un mot sur le climat.
Il sort de sa torpeur – seulement d’un œil – à partir de 2015, car en novembre-décembre de cette année-là doit se tenir la COP 21 en France, et il s’agit pour lui et ses équipes qu’elle soit historique. Mais il se contentera pourtant d’enfiler un nombre conséquent de perles, sans jamais aborder les questions concrètes, ce qui est bien plus prudent. Déjà le quatrième ambassadeur ? Ce sera une ambassadrice : Laurence Tubiana prend les rênes en 2014.
C’est une femme de gauche, ancienne membre de la Ligue communiste révolutionnaire dans les années 70. Elle croise dès 1977 un certain Lionel Jospin, alors professeur dans un IUT, et devient son assistante. Elle deviendra sa conseillère pour le climat vingt ans plus tard quand Jospin sera Premier ministre. Après avoir obtenu un doctorat d’économie, et d’autres diplômes, elle devient enseignante à Sciences Po.
Elle ne quittera plus la question climatique, et sera par exemple en 2009 cheffe-adjointe de la délégation française à la calamiteuse COP de Copenhague. Mais son heure de gloire sera la préparation de la COP 21 de Paris, en 2015. Aucun doute sur le sujet : elle a beaucoup travaillé, consulté, tenté de convaincre. À en croire le barnum publicitaire mis en place par le gouvernement français – Hollande-Fabius-Royal –, c’est un triomphe. Le climat est sauvé, car les 193 pays représentés, plus l’Union européenne, sont tombés d’accord pour limiter si possible à 1,5 °C l’augmentation moyenne de la température par rapport à l’ère pré-industrielle. Au pire, au-dessous de 2 °C. Labiche et son « Embrassons-nous, Folleville » n’auraient pas fait mieux.

LA FARCE GRANDIOSE DES ACCORDS DE PARIS
C’est une farce, et elle est sinistre. Le Fonds mondial des fonds de pension – un comble – en tire aussitôt ce bilan :
L’objectif théorique de réduction des émissions de gaz à effet de serre n’engage en rien les États-membres des Nations unies – tous signataires de l’Accord de Paris sur le climat. Les gros émetteurs de CO2, États-Unis, Chine, Inde, Brésil, Canada et Russie, qui représentent à eux seuls plus de la moitié des émissions, sont censés réduire délibérément, par eux-mêmes, leur pollution carbone sans qu’aucun mécanisme de mesure efficace ne soit mis en place, et sans le moindre incitatif financier contraignant du type taxe carbone. En somme, un accord « juridique » sans obligation, qui pose pour postulat que l’objectif recherché par les signataires sera atteint : ce que les juristes romains appelaient une pétition de principe.

Les États-Unis ont signé, mais Trump enverra les Accords aux pelotes en 2017. La Chine a signé, mais émet en 2021 le tiers des émissions mondiales. Elles étaient de 18,7 % en 2005, et de 26,4 % en 2019. Il faudrait diviser nos émissions, partout, et elles augmentent, partout. Nul ne sait exactement ce que sera la trajectoire, mais les scénarios s’accumulent, scientifiques, faut-il le préciser ? D’abord, l’objectif des Accords de Paris s’écrit déjà au passé. En fonction des politiques menées, l’augmentation de la température moyenne du globe atteindra 3 °C en 2100, ou 5 °C, ou 7 °C, ou même pour certains 13 °C. Une abomination.
Les efforts de madame Tubiana seraient-ils parfaitement inutiles ? Ce n’est évidemment pas ce qu’elle pense, et comme à chaque fois, à l’instar des autres membres de la si petite tribu climatique, elle continuera à penser et à dire que la COP 21 a été une réussite. Faut-il insister ? Oui, rapidement. Madame Tubiana situe sa pensée et ses efforts dans un cadre qui interdit toute amélioration. On ne parle jamais, elle ne parle jamais de la prolifération des objets, du commerce mondial, du rôle délétère de la Chine, et l’on va comprendre pourquoi.
Premier arrêt en 2001, au moment de la création de l’Institut du développement durable et des relations internationales (IDDRI), que madame Tubiana présidera jusqu’en 2014. À cette date, elle conseille le Premier ministre Lionel Jospin, son ami, et l’on ne sait pas ce qu’elle lui aura suggéré au sujet du climat, mais en tout cas, aucune décision ne sera prise entre 1997 et 2002. Qui trouve-t-on dans le collège des fondateurs de l’IDDRI, représentée aujourd’hui par madame Claire Tutenuit ? Un machin discret qui n’apparaît que sous le sigle anodin EpE, qui signifie Entreprises pour l’environnement. En font partie des amis déclarés du climat : TotalEnergies, Solvay, Bayer, BASF, Airbus, Plastic Omnium, Lafarge, des banques bien sûr, qui financent allègrement les projets d’exploration pétrolière. Ah ! EpE est sans surprise correspondante en France du World Business Council for Sustainable Development (WBCSD), le vaste lobby patronal imaginé par Stephan Schmidheiny.

MADAME TUBIANA CONSEILLÈRE DE LA DICTATURE CHINOISE
Et c’est évidemment logique et imparable, comme l’explique très bien madame Tubiana dans un entretien de 2015 avec le magazine Elle :
Il y a quand même une prise de conscience aujourd’hui et l’écologie est devenue un argument politique. Les gros trusts sont entrés dans la boucle. Ce n’est plus seulement une attitude de façade. C’est même devenu une source d’opportunités économiques pour certaines grandes entreprises. Et on n’obtiendra pas de changement sans discuter avec les grands groupes.

Plus tard, madame Tubiana deviendra présidente de l’Agence française de développement (AFD), héritière en ligne directe de décennies de Françafrique. Elle n’est pas responsable ? Elle ne l’est pas. Mais quand on préside un machin pareil, il me semble qu’on engage sa réputation, d’autant que le « développement » vu par l’AFD n’a vraiment rien à voir avec la lutte résolue contre le dérèglement climatique. Enfin, et c’est encore plus grave selon moi, elle est devenue sans le claironner sur les toits une conseillère officielle du gouvernement totalitaire chinois, précisément le China Council for International Cooperation on Environment and Development (CCICED).
J’en ai déjà parlé, car de nombreux hauts cadres onusiens des négociations climatiques – Inger Andersen, Achim Steiner, Erik Solheim – en font partie aussi. Notons que Marco Lambertini, chef du WWF International, en est aussi, ainsi que Peter Bakker, qui préside à la suite de Schmidheiny le WBCSD. J’imagine que la place est bonne, et qu’on en oublierait presque que le CCICED est présidé par le vice-premier ministre chinois Han Zheng.
Je n’insiste pas sur l’Apocalypse écologique de la Chine actuelle, déjà présentée dans un autre chapitre. Ses dizaines de milliers – ce sont des chiffres officiels – de cours d’eau asséchés par le « développement » cher au cœur de madame Tubiana. Les villages du cancer. L’avancée du désert aux portes de Pékin pour cause de déforestation cinglée. L’air des villes devenu mortel. Les barrages partout, détruisant des écosystèmes uniques et chassant les habitants par millions. Comme si cela ne suffisait pas, la Chine pille comme jamais les ressources naturelles de continents entiers. Le pétrole, le gaz, les terres d’Afrique. Les forêts extraordinaires du Laos ou du Cambodge. La mainmise sur le grand Mékong, etc. Je ne sais aucun autre exemple de destruction écologique aussi concentrée dans l’histoire des hommes.
Et bien sûr, le climat. Les dirigeants communistes chinois, qui ont d’autres choses dans la tête que faire plaisir à madame Tubiana, ont grossièrement truqué leurs chiffres sur la consommation du charbon. Le New York Times l’annonce le 4 novembre 2015, quelques jours avant la triomphale COP 21 si minutieusement préparée par madame Tubiana. En réalité, cette consommation était supérieure d’environ 17 % à ce qui était annoncé. Pour la seule année 2012, l’arnaque se montait à 600 millions de tonnes oubliées en route. Et les sources du journal sont officielles, car elles proviennent du gouvernement chinois lui-même !

STÉPHANE CROUZAT LÂCHE UNE VÉRITÉ
Quand Laurence Tubiana laisse son poste d’ambassadrice, c’est pour faire place à madame Brigitte Collet. La pauvre. Je dis la pauvre, car visiblement, on l’a casée dans un poste vidé de toute signification. Elle était ambassadrice en Éthiopie, où elle s’occupait de promouvoir en terre aride la langue française. Elle serait après son sacerdoce ambassadrice au Brésil. Elle ne parlait jamais du climat avant et n’en parlera plus après. Et entre-temps, elle cause. En décembre 2018, elle présente ainsi la COP 24, qui se tient en Pologne en décembre : « Nous attendons trois résultats de la COP 24 : l’adoption des règles d’application de l’Accord de Paris ; une réaction des États au nouveau signal d’alarme que nous a adressé le GIEC ; enfin, l’accélération de l’action. La COP 24 sera un rendez-vous capital pour garantir l’efficacité de l’accord de Paris et de l’action climatique globale dans un contexte d’extrême urgence ».
C’est capital comme à chaque fois, et c’est inepte comme à chaque fois. Dernier « ambassadeur climat » en titre, Stéphane Crouzat, toujours en poste au moment où j’écris. Au moins, il essaie de rester – un peu – dans la réalité. Juste avant la COP 27, qui se déroule en novembre 2022 en Égypte, il déclare à France Info sans provoquer quoi que ce soit :
Depuis l’Accord de Paris, nous n’avons pas réduit nos émissions et nous sommes toujours dans une phase ascendante. On doit s’attendre en 2022 à ce que nous augmentions encore, collectivement l’ensemble des pays du monde, nos émissions. Ce qui est un peu inquiétant parce que pour pouvoir rester au plus près des 1,5 °C, il faudrait que nous réduisions nos émissions de 45 % de nos gaz à effet de serre d’ici 2030 par rapport à 2019. Nous en sommes loin et il y a beaucoup d’efforts à fournir.

En somme, un fiasco français total, indiscutable, angoissant. Cela devrait suffire, mais point. D’abord, ce coup de pied de l’âne des banques mondiales, dont madame Tubiana aime à dire tant de bien. En 2022, selon le rapport annuel « Banking on Climate Chaos », les soixante plus importantes au monde ont accordé 673 milliards de dollars de financements aux industries du pétrole, du gaz, du charbon. Champagne !
On continue. En mars 2010, deux chercheurs, Steven Davis et Ken Caldeira, publient une étude détaillée dans la revue Proceedings of the National Academy of Sciences. On y découvre – on feint d’y découvrir – que l’on importe au Nord de très grosses quantités d’émissions de gaz à effet de serre. Ils ont étudié pour parvenir à cette conclusion des milliers de documents concernant 113 pays et 57 secteurs industriels, sur la période comprise entre 2004 et 2009. Nous tous – la France comprise – importons massivement des biens comme les ordinateurs et la bimbeloterie électronique, des vêtements, des jouets, produits au Sud, et notamment dans cette Chine que conseillent si hardiment tant de valeureux défenseurs du climat. Ô surprise, il a fallu brûler du charbon – notamment – et au cours du processus de fabrication, émettre des gaz climaticides. Nous nous appuyons donc sur des statistiques fausses, et des discours grandiloquents, dépourvus du moindre sens.

RIEN N’A BOUGÉ DEPUIS 1995
Enfin, et l’on a le droit ici de rire à gorge déployée, car les occasions sont rares. Or, rejouant la scène mille fois revue de l’arroseur arrosé, le gouvernement français crée en 2018 un énième comité Tartempion, le Haut Conseil pour le climat. Miracle, il bouge. Et dans son rapport d’octobre 2020, écrit ceci : « Les émissions importées, elles, croissent de façon continue depuis 1995 […] L’empreinte carbone diminue depuis 2005, ce qui est uniquement dû aux réductions d’émissions sur le territoire national, puisque les émissions importées continuent d’augmenter ».
Et si l’on ajoute les émissions produites ailleurs pour notre consommation, tout change. En 2018, notre empreinte carbone réelle était de 749 millions de tonnes en équivalent CO2. Fort loin des 445 millions de tonnes officielles. Car aussi extravagant que cela semble, les émissions importées ne sont pas prises en compte dans les négociations climatiques. C’est pas nous, c’est la Chine !
Mais alors, il faut revoir tous les calculs, et le résultat ridiculise toutes nos armées d’experts bardés de diplômes : depuis 1995, l’empreinte carbone par habitant n’a pratiquement pas bougé !
Certes, depuis cette date, 2018, les chiffres officiels indiquent une baisse globale. En 2021, on en serait à près de 10 tonnes d’équivalent CO2 par habitant contre 11,5 tonnes en 2018. On a le droit, on a même le devoir d’être sceptique, car les chiffres sont très difficiles à recouper, ne comptabilisant pas toujours les mêmes choses.
En mars 2023, et c’est un simple exemple, une polémique éclate à propos du volume d’eau utilisé pour le refroidissement des centrales thermiques, essentiellement nucléaires. On exhume un rapport – officiel – du ministère de la Transition écologique accablant pour le nucléaire, alors que le pays se remet si mal de la sécheresse de l’été 2022. Selon le texte, le nucléaire consomme 31 % de l’eau en France, derrière l’agriculture (45 %), mais devant l’eau potable (21 %) et les usages industriels (4 %).
Trois jours plus tard – c’est long –, le ministère assure que ces chiffres sont anciens, et doivent être réactualisés. Profitant du vide gouvernemental, les nucléaristes de la Société française d’énergie nucléaire (SFEN) affirment que les centrales ne consomment qu’entre 5 à 10 % de l’eau. On admire au passage la précision, qui hésite entre 200 et 400 millions de m3.
Mais revenons au climat, domaine dans lequel le gouvernement – les gouvernements successifs – aime tant ruser avec la réalité. D’abord, en 2019, en enterrant l’objectif d’une division par 4 de ses émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2050 (par rapport à 1990), inscrit dans une loi de 2005, confirmé par une loi de 2015.
On promet en échange d’arriver en 2050 à une neutralité carbone, soit selon la définition courante, « l’équilibre entre les émissions de carbone et l’absorption du carbone de l’atmosphère par les puits de carbone ». Dans un cas, c’est lisible, et cela peut être actualisé chaque année, discuté, critiqué, contesté. Il est clair que si les émissions augmentent – +6,4 % en France en 2021, mais -2,5 % en 2022 –, chacun peut voir qu’on n’arrivera jamais à une division par quatre. La neutralité carbone, en revanche, est plus vague, permet toutes les contorsions, autorisent à promettre pour l’année prochaine, ou dans dix ans, quand tous les gouvernants auront changé trois fois. Et bien sûr, sans toucher aux importations de fanfreluches diverses, qui elles-mêmes renvoient aux échanges commerciaux, et donc au cœur du système.



CONCLUSION
Lettre à des jeunes gens sur le destin du monde
Voyez-vous, je suis presque vieux. Mais désespérément aussi jeune que vous, qui commencez votre vie terrestre. Il ne vous a pas échappé que tout va mal et vous souffrez, évidemment, d’un avenir aussi noir que le charbon le plus sombre. J’aimerais vous dire quelques mots.
Tout d’abord, c’est vrai. Le climat, cette bénédiction à peu près stable pendant douze milliers d’années, est désormais un fou dangereux. Il aura permis l’émergence des civilisations, de toutes ces civilisations que nous vénérons tant. L’Égypte de Pharaon, la Chine de l’empereur Jaune, la civilisation Chavín d’avant les Incas, Tenochtitlan, Nok, Aksoum, Sumer, Babylone, Athènes, Rome n’auraient pas vu le jour sans la garantie de récoltes à peu près régulières. À peu près.
Et c’est donc fini. Comme si cela ne suffisait pas, un autre phénomène incroyable se déroule devant nous, sous tant de regards incrédules. La vie disparaît, comme une goutte d’eau au soleil. Elle se perd dans l’azur. La beauté nous quitte, sans esprit de retour. Des formes nées au fil d’un temps immense de milliers de siècles ne pourront plus être admirées par quiconque. Et certaines, déjà nombreuses, ont déjà versé dans le néant.
OÙ EST PASSÉE LA GRÂCE DES PAPILLONS ?
Je suis né dans un monde dont je croyais naïvement qu’il serait toujours là. J’ai vécu au temps où il y avait encore des tigres jusqu’aux portes de l’Europe. Il en reste quelques groupes épars, traqués par la cupidité, la stupidité, la déraison la plus totale. Et c’est vrai des si fabuleux grands singes, des orangs-outans aux chimpanzés des films de mon enfance. Et c’est vrai des éléphants, dont les défenses menaient jadis au ciel. Et c’est vrai des lions et des guépards, rois déchus des savanes, qu’on ne verra bientôt plus que derrière les barreaux des prisons humaines.
Bien sûr, ces animaux grandioses ne doivent cacher tous les autres, magnifiques eux aussi. Les papillons, la grâce éternelle des papillons, leurs démentes couleurs, tout cela s’en va au grand galop de la mort. Nous en aurions perdu la moitié en une vingtaine d’années. Et le tiers des oiseaux de nos campagnes, qui ont autant de droits d’être ici que nous. En quinze ans. Et les abeilles, et les pollinisateurs qui fertilisent le tiers de l’alimentation des humains sur la terre. Et des centaines, et des milliers de beautés ordinaires, qui ne peuvent continuer la route commune.
Oui, jeunes gens, je vous l’ai dit : c’est incroyable. On peut, on pourrait sans doute détourner les yeux une fois de plus. Mais non, cette fois, je pressens que vous n’en ferez rien. Je sens monter, comme d’autres, un très considérable mouvement de la jeunesse, qui rebattra enfin les cartes décisives. Vous allez vous lever. Vous vous levez déjà, et pour un vieux combattant comme je m’honore d’être, c’est un immense soulagement.
Je vous passe le témoin avec joie. Je serai là, jusqu’au bout soyez-en certains, mais enfin, la bataille où vous entrez durera des dizaines d’années. Et permettez-moi de vous dire au passage que je vous envie un peu. Une extraordinaire aventure vous attend. Une aventure historique. Mieux, une aventure collective sans aucun précédent connu. Il s’agit hélas d’une guerre, d’une guerre totale d’extermination du vivant, mais elle n’aura rien à voir avec les précédentes.

ILS NE FERONT RIEN, MAIS NOUS, OUI
Ceux qui la mènent et la mèneront à vos côtés portent en oriflamme la beauté du monde, et réussiront fatalement à réunir les sociétés humaines. Il n’est pas possible, il n’est pas concevable que de si dérisoires minorités assoiffées d’or continuent à détruire le monde. Cela ne sera plus longtemps toléré, et vous serez, j’en suis certain, au rendez-vous. Nous allons gagner, car nous n’avons pas d’autre choix. Nous vaincrons, car la vaillance sera chaque jour un peu plus de notre côté.
Encore faut-il se mettre d’accord sur l’adversaire qui est le nôtre. La guerre lancée contre le climat pourrait bien être la pire de toutes, et j’utilise le conditionnel par pure convention. Elle a une extraordinaire singularité : elle n’oppose pas un territoire à un autre. Ce n’est pas un conflit entre deux groupes humains. C’est bien plus fondamental, car le front passe à l’intérieur de nous-mêmes. Nous sommes acteurs et victimes. À chaque achat, si souvent compulsif, si souvent actionné par l’industrie du mensonge publicitaire, nous soutenons ce monde que nous voulons tant changer. Bien sûr, il y a eux, et nous. Je ne nous confonds pas avec ceux qui nous mènent au néant. Il y a des responsables, de grands coupables, et je crois que ce livre le montre. Les États et leurs armées de politiciens désolants ne feront rien avant que Pompéi ne soit sous les cendres du Vésuve. Ils ne savent pas faire autrement. Et de même les transnationales, qui ne savent que la marche avant, celle qui comblera les actionnaires. Nous pourrions faire les pieds au mur pendant dix ans qu’ils ne dévieraient pas de leur route. Ils savent tout, et comme on l’a vu, depuis des dizaines d’années, et s’ils ont préféré dissimuler leur crime, c’est d’évidence parce qu’ils en avaient conscience.

LA RÉVOLTE NE PEUT ÊTRE QUE TOTALE
Une seule voie est ouverte, et c’est celle de la révolte totale. C’est pourquoi je m’adresse ici aux jeunes, d’abord, sans pour autant oublier les autres. La jeunesse est par définition le seul avenir, et l’histoire a montré que dans les moments décisifs, elle était au premier rang. Thomas Elek, combattant du groupe Manouchian, fusillé par les nazis à 19 ans. Wolf Wajsbrot, de même, 18 ans. Robert Witchitz, 19 ans. Maurice Fingercwajg, 20 ans. Spartaco Fontanot, 22 ans. Marcel Rajman, 20 ans. Missak Manouchian, leur responsable, était un « vieux » de 37 ans. Tous ont été les héros de ma jeunesse, bercée par la grande geste du combat armé contre le nazisme et ses sbires français. Plus tard entrèrent dans mon Panthéon personnel Louise Michel, Élisée Reclus, Emma Goldman, Nestor Makhno, Buenaventura Durruti.
Si j’évoque leur figure, c’est pour tâcher d’être clair. L’heure est venue de brûler ses vaisseaux. J’ai un faible pour cette expression, bien qu’elle semble nous provenir de conquérants. Mais après tout, ne sommes-nous pas de fiers conquérants de la vie ? L’expression signifie qu’on s’interdit tout retour en arrière. Une fois que l’assaut est lancé, on avance, on se bat. Son origine se perd dans la nuit des temps. Agathocle de Syracuse, vers 311 avant notre ère, fit brûler ses vaisseaux en débarquant ses troupes en Afrique. Guillaume le Conquérant aurait fait pareil en 1066 quand il décida d’envahir l’Angleterre actuelle. Et de même l’abominable Hernán Cortés, destructeur de la civilisation aztèque après 1519.
Pourquoi ce rappel ? Cela me semble évident. Si l’on tombe d’accord sur le constat, il n’y a pas à hésiter. L’Histoire nous appelle, et elle est une grande dévoreuse d’énergie. Je ne souhaite pas la violence. Je la rejette, même. Mais le soulèvement général que j’appelle de mes vœux devra trouver sa voie au milieu de multiples dangers. Nul n’est devin. Si saisir une poignée de sel suffit, comme l’a fait Gandhi, tant mieux. Si le courage inouï d’un Nelson Mandela de l’avenir suffit, tant mieux. Mais je dois avouer que je doute. Ma certitude personnelle, c’est qu’il ne faut plus faire confiance qu’à nous-mêmes. Ni aux États, ni aux représentants de l’industrie, ni même aux partis politiques, qui ont démontré mille fois leur inutilité. Tous ? On m’en voudra peut-être, mais oui, tous. S’adresser à eux est une perte de temps. S’adresser à un gouvernant est une perte de temps. S’adresser à quiconque est une perte de temps.
Nous devons, vous devrez inventer des formes nouvelles, adaptées à ce que l’homme n’a jamais connu. Cette menace obsédante qu’est la crise climatique ne peut être combattue avec les armes du passé, quand on croyait les sociétés humaines impérissables.
J’ai dit que je vous enviais. Et c’est vrai. Mais j’ai aussi peur pour vous. Le but à atteindre est le plus difficile qu’aient connu les hommes au cours de leurs deux millions de présence sur Terre depuis Homo habilis. Il faut remettre le monde en place, sans jamais oublier que nous ne sommes pas comme les autres. Nos valeurs nous obligent à tenir pour sacré notre sens de l’humanité. C’est difficile. Ce sera difficile. Cela ne vaudrait pas la peine autrement. C’est l’heure. La cloche sonne d’un bout à l’autre de cette Terre que nous aimons tant, et fou qui ferait semblant de ne pas l’entendre. C’est l’heure, et il n’y en aura jamais une autre. C’est maintenant. Debout.




Glossaire de quelques sigles
Avina : Fondation « pour le développement durable » créée en 1994 par Stephan Schmidheiny.
 
Banque mondiale : Créée en 1945, la BM de son petit nom, joue un rôle central dans les prêts à des projets de « développement », et lance régulièrement des plans de sauvetage financiers de pays en difficulté.
 
BASD : Le Business Action for Sustainable Development a été créé par Stephan Schmidheiny à l’occasion du premier Sommet de la Terre de Rio, en 1992. Il comprenait 50 PDG de transnationales.
 
CCNUCC : La convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, signée à Rio en 1992 par 154 États cette année-là. Elle est aujourd’hui adoptée par 197 États. Elle est administrée par l’ONU et a la responsabilité d’organiser les COP.
 
CITES : La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, appelée en résumé Convention de Washington, a été signée en 1973. Elle est chargée de surveiller le commerce mondial des espèces sauvages.
 
COP : Les Conférences des parties se réunissent chaque année pour des discussions climatiques. Tous les États membres y envoient leurs délégués. La COP 1 a eu lieu à Berlin (Allemagne), en 1995. La COP 27 s’est déroulée à Charm el-Cheikh, en 2022. La COP 15, aussi appelée Accords de Paris, s’est tenue à Paris en 2015.
 
Eternit Suisse : Le groupe Eternit SA a été fondé en 1903, spécialisée jusque dans les années 1990 dans la production d’amiante. Stephan Schmidheiny en a été le patron jusqu’en 1986.
 
FMI : le Fonds monétaire international, qui regroupe 190 pays, a été créé en 1944. Ses buts affichés : « promouvoir la coopération monétaire internationale, garantir la stabilité financière, faciliter les échanges internationaux ».
 
Forum de Davos : son nom officiel est Forum économique mondial. Il réunit chaque année en Suisse des patrons de multinationales, des banquiers, des milliardaires, de puissants responsables politiques et des intellectuels influents du monde entier.
 
Gruponueva : Groupe agro-industriel créé et longtemps dirigé par Stephan Schmidheiny. Propriétaire en 2005 de 368 000 hectares au Chili, en Argentine, au Venezuela, au Brésil, avec un actif de 1,8 milliard de dollars.
 
IPIECA : fondée en 1974 à la suite de la création du PNUE, l’International Petroleum Industry Environmental Conservation Association se veut, selon son site internet, « l’association mondiale de l’industrie pétrolière et gazière pour l’amélioration des performances environnementales et sociales ».
 
OCDE : L’Organisation de coopération et de développement économiques, fondée en 1961, regroupe 38 pays et des centaines d’experts, qui publient analyses et conseils autour des valeurs du libéralisme économique.
 
OMC : L’Organisation mondiale du commerce, née en 1995, a pour but d’augmenter et fluidifier le commerce mondial par l’abaissement de ce qu’elle considère comme des obstacles au libre-échange.
 
PNUE : Le Programme des Nations unies pour l’environnement a été lancé dans la foulée de la conférence de Stockholm, en 1972. Comme son nom l’indique, il dépend étroitement de l’ONU. Premier président : Maurice Strong.
 
UICN : L’Union internationale pour la conservation de la nature a été créée en 1948 en France. Elle réunit États, agences gouvernementales, ONG et plus de 10 000 experts et scientifiques. Elle publie des listes rouges des espèces menacées.
 
WBCSD : Le World Business Council for Sustainable Development (Conseil mondial des affaires pour le développement durable) créé par Stephan Schmidheiny, regroupe 190 compagnies internationales qui mettent en avant le « développement durable ».
 
WWF : Le Fonds mondial pour la nature a été créé en 1961, et il est présent dans une centaine de pays. Il défend le « développement durable ».



Une courte chronologie des événements
Du 4 au 13 décembre 1968, conférence internationale de l’UNESCO, consacrée à « l’utilisation rationnelle et la conservation des ressources de la biosphère ».
 
1972, publication du livre The Limits to Growth (Les Limites à la croissance), traduit en français sous le titre Halte à la croissance ? puis Les Limites à la croissance ?.
 
Du 5 au 16 juin 1972, Conférence de Stockholm réunie par l’ONU. On l’appelle également le premier Sommet de la Terre. Son organisateur est le Canadien Maurice Strong. Apparition du concept d’éco-développement.
 
En décembre 1972, le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) est fondé par Maurice Strong, qui devient son premier président.
 
En 1982, Sommet de la Terre – totalement oublié – à Nairobi, au Kenya.
 
En 1983, constitution de la commission Brundtland, du nom de l’ancienne Première ministre de Norvège, Gro Harlem Brundtland. Maurice Strong en est l’un des membres les plus actifs.
 
En 1987, la commission publie Notre avenir à tous, texte fondateur qui lance l’expression « développement durable », mal traduite du livre d’origine en anglais, qui emploie le mot sustainable, soutenable. La différence entre les deux est en fait considérable. C’est l’UICN qui avait, dès 1980, forgé le concept « sustainable development », qui renvoyait à la capacité des écosystèmes à supporter certaines modifications.
 
1987 toujours : signature du protocole de Montréal sur la protection de la couche d’ozone.
 
Juin 1992 : premier Sommet de la Terre de Rio. Grands principes et accords non contraignants.
 
Mars 1995, première conférence – COP – sur le climat à Berlin (Allemagne).
 
1997 : signature du protocole de Kyoto (Japon) sur une très modeste réduction des émissions des gaz à effet de serre. Les États-Unis refusent de s’engager.
 
28 août-4 septembre 2002, Sommet de la Terre de Johannesburg (Afrique du Sud). Aucun engagement concret.
 
Décembre 2007, 13e COP à Bali (Indonésie). Préparation de la COP 15, qui doit se tenir au Danemark.
 
Décembre 2009, COP 15 à Copenhague. Échec complet. Les ONG présentes parlent de « honte, désastre, catastrophe, tragédie ».
 
Novembre 2010, la COP 16 a lieu à Cancúun (Mexique). Aucun accord contraignant.
 
Décembre 2011, COP 17 à Durban (Afrique du Sud). Aucun accord contraignant.
 
Juin 2012, Sommet de la Terre de Rio, vingt ans après le premier. Aucun accord contraignant.
 
Décembre 2015, COP 21 à Paris. Malgré l’enthousiasme exacerbé des signataires, les Accords de Paris n’ont aucune valeur contraignante. Et ils ne seront de toute façon pas respectés.
 
Les COP 22, 23, 24, 25, 26, 27 ont lieu le jour dit, partout dans le monde, sans changer quoi que ce soit à la réalité : le dérèglement climatique flambe, et aucune mesure véritable n’a encore été prise.
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LE GRAND SABOTAGE CLIMATIQUE
La crise climatique menace de dislocation les écosystèmes, et donc toutes les sociétés humaines, mais on ne fait rien. Si ce n’est d’innombrables conférences mises en scène, au cours desquelles on s’embrasse en jetant des confetti. La science a parlé : il faut réduire massivement nos émissions de gaz à effet de serre, mais on les augmente chaque année. Ce livre raconte pour la première fois les raisons de ce qu’il faut appeler un sabotage. Par les multinationales, mais aussi par une ONU mille fois complice.
Les saboteurs du combat climatique sont nombreux. Ils n’ont qu’un seul but véritable : faire croire que des actions sont entreprises, quand on continue comme avant. Comme dans Le Guépard, où le neveu du prince, Tancredi, lâche : « Si l’on veut que tout reste comme c’est, il faut que tout change. » Maurice Strong, principal responsable du dossier pour l’ONU pendant trente ans, a travaillé parallèlement pour l’industrie pétrolière. Son adjoint Stephan Schmidheiny a été condamné à 18 ans de prison par la cour d’Appel de Turin. Ce criminel de l’amiante n’en aura pas fait un seul jour. De très nombreux négociateurs des discussions climatiques ont en fait partie liée avec les industries les plus polluantes.
C’est donc l’histoire terrible d’un simulacre qui se déroule sous nos yeux. Que faire ? Fabrice Nicolino conclut son livre par une « Lettre à des jeunes gens sur le destin du monde ». Il ne reste plus qu’une voie : la révolte contre les États, les gouvernements, les entreprises multinationales. Et même les partis politiques, impuissants autant qu’incapables.
Fabrice Nicolino est l’auteur de Bidoche, Qui a tué l’écologie ?, Un empoisonnement universel ou Le Crime est presque parfait (Les Liens qui libèrent). Il a créé en 2018 le mouvement « Nous voulons des coquelicots ».
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